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Corvées, la Taille Royale & Seigneuriale, les 
Dixmes Eccléfiaftiques & Inféodées, les Baux à 
Loyer , à Ferme , à Cheptel , à Rente, Emphitéo- 
tiques, les Troupeaux &' Befliaux, l'Exploitation 
des Terres labourables. Bois, Vignes & Prés. 

Par Al. Boucher v'A rgis, Ecuyer , Avocat 
au Parlement , Confeiller au Confeil Souverain de 
Dombcs , G* ancien Echevin de la faille de Paris. 

Nouvelle Edition , revue, corrigée & augmenté*. 




AVERTISSEMENT. 


I L n’y a eu , jufqu’à préfent , aucun 
Ouvrage où l’on ait raflfemblé les 
.Maximes & Reglemens concernant 
les Biens de Campagne , quoique ce 
genre de biens mérite beaucoup d’at- 
tention, puifqu’il compofe la meil- 
leure partie de la fortune des Parti- 
culiers. 

Ceux qui pofTedent des^eigneuries 
ou autres Biens de Campagne, n’ont 
pas tous des Bibliothèques de Jurif- 
prudence, ni le loifir d’y chercher les - 
Réglés de cette Police de la Campa- 
gne qui fe trouvent difperfées dans un 
grand nombre de divers Traités , dont 
plufieurs font fort étendus ; ceux mê- 
me qui font les plus verfés dans la 
connoiflance du Droit , feront bien ai- 
fes de trouver ici raflemblées toutes les 
Maximes qui ont rapport à cet objet. 

Quelques-unes des matières qui en 
dépendent, telles que les Fiefs, la 


j 


iv avertissement : 

Chaflfe , les Droits honorifiques & 
les Dixmes, ont déjà été traités am- 
plement , ôt l’on n a pas prétendu 
raflembler ici tout ce qui a été écrit 
fur ces Matières; on s’eft borné a 
rapporter les principales Maximes , ôc 
celles qui font d’un ufage journalier. 

Afin que cet Ouvrage contînt un 
abrégé de toutes les Réglés que l’on 
doit obferver pour la police & 1 ad- 
jniniftratioti des Héritages de la C an* 
pagne, ony a jointun Recueil des prin* 
cipauxReglemens intervenus fur cette 
rnatiere ; c’eft pourquoi on a donné 
à cet Ouvrage le titre de Code Rural . 
Ces fortes de Codes ou Recueils parti- 
culiers des Reglemens intervenus fur 
chaque matière , font recherchés avec 
tant d’emprefiement de lapait au Pu- 
blic qui en a reconnu futilité, qu on 
3 lieu d’efpérer que celui-ci n’aura pas 
un accueil moins favorable, 
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contenus dans cet Ouvrage. 

Les chiffres romains , I , II 6» III , marquent les 
Tomes , G» les chiffres arabes ,1,1,3, GV. indi - 
quent Us pages. 


Du 18 Septembre 1563. 

J A RRF.ST de la Cour de Parlement, concernant 
les droits dûs aux Fermiers des Domaines du Rot 
à caufe de la Bannalité des Moulins du Roi à 
. Goneflè, Il , . _ f page lao 

Novembre 

Edit du Roi, regiflré au Parlement de Pans le 2ÿ 
Décembre H63 , ( ur le fait des faifies d’héritages, 
terres & pollèflions pour cenfives & rentes fon- 
cières, I. N - ^ 248 

Nota.' Le titre feulement de cet Edit efl à la page 
1^8, la pièce tout au long et! à la page 1 69, fous 
le titre d'Arrét de la Cour du Parlement de Eor- 
deaux, 

- b v 
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Du 7 Juillet I jdf. 

Arrêt du Parlement, qui enioint à toutes perfonnes 
qui ont Moulins fur la Riviere de Loire & autres 
Fleuves defcendans en icelle , de les mettre en 
telle maniéré que la voie navigable demeure de 
la largeur de huit toiles au droit fil de l’eau ; & 
auffi d'ôter les Gourds, Ancres, Duits, Rouliis, 
Pieux, Cordages, & toutes autres choies qui em- 
pêchent la navigation de laditeRiviere & Fleuve, 
fur les peines contenues audit Arrêt , II. a 

Du 30 Mai ij 8p. 

Arrêt de la Cour du Parlement , concernant les 
Droits dus aux Fermes des Domaines du Roi à 
caufe^de la Banalité des Moulins du Roi à Go- 
nclïe’, II. il J 

Du a Mars x 6 $o. 

Arrêt de la Cour de Parlement, par lequel il ell 
permis de bâtir Colombier fans la permillion des 
Seigneurs Julîiciers ou autres, II. 14* 

1 * 

Du 11 Janvier 1654. 

Arrêt de la Cour de Parlement, portant que tous 
procès de Réglemens d’Ufages, Pâturages, Abus, 
Délits, Malverfations , Entreprifes & Dégrada- 
tions commifes dans les Eaux & Forêts, Bois, 
Communes, Landes, Prés, Terres vaines & va- 
gues, Marais, lfi^s, Rivières, Moulins, Etangs & 
autres chofes énoncées par l’Arrêt du 7 Septem-' 
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bre t 6 1 7 , inféré dans le vû du préfent Arrêt , loit 
du Roi, des Princes, Prélats, Ducs & Pairs, Gens 
d’Eglife, Communautés, Gentilshommes &au- ^ 
très Particuliers , feront inftruits à l’ordinaire & 
iceux inftruits & jugés fouverainement par les Ju- 
ges en dernier reftort en la Chambre des Eaux 
Forêts au Siège de la Table de Marbre du Palais; 
Défenfes aux Procureurs, à peine de cinqcen* 
liv. d’amende, en leurs propres Sc privés noms * 
de Ce pourvoir contre les Arrêts des Juges en 
dernier refTort, autrement que par la voie de 
droit, & pardevant eux, & de relever les appel- 
lations des Grands Maîtres , Lieuîenans , Con- 
feillers audit Siège, & Maîtres Particuliers, ail- 
leurs que pardevant lefdits Juges en dernier ref- 
forr , qui font Juges des Procès de ceux de la 
Religion prétendue Réformée ; auquel cas les 
Préfidens & Confeillers de la Chambre de l’Edit, 
l’un defquels eft de la Religion , viennent à ladite 
Chambre des Eaux & Forêts, III. 34° 

Juillet 1 6 ^ 6 , 

Edit du Roi , portant confirmation des Edits & Dé- 
clarations , Privilèges St Exemptions accordés 
pour le deflechement des Marais du Royaume , 
depuis l’an 1^99 , avec augmentation d’autres 
Privilèges, Facultés & Exemptions contenues 
audit Edit ,11. 1 $ 

Du ii Juin 

> 

Déclaration du Roi, portant que les Habitans des 
Paroilîes & Communautés de Champagne reu- 
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trerunt de plein droit & de fait, fans aucune for- 
malité de Juftice , dans les Ufages, Bois & Com- 
munaux & autres Biens par elles alliénés, pour 
quelque caufe , occafion & à quelque titre qu'ils 
puilTent être , &c. III. ^ 547 

Du 1 6 Avril \66o. 

Arrêt de la Cour des Afdes , par lequel i! eft per- 
mis aux Habitans de la Ville de Tours de tenir 
leurs Vignes par leurs mains en les faifant culti- 
ver par Clofiers ou autres perfbnnes qui feront 
compris au Rolles des Tailles ès Paroiifes où les 
Vignes font fituées , II. ipy 

« * ^ 1 

Du 13 Août 1661, 

/ - 

Arrêt de la Cour de Parlement , pour le Réglement 
du nombre des Beftiaux que les Fermiers, La- 
boureurs , Vignerons & autres Particuliers habi- 
tans des Bourgs & Villages, peuvent avoir chacun 
en fon particulier fuivant & à proportion des biens, 
terres & héritagçsqu’ils pofledent; & du Droit des 
Pacages félon les Us & Coutumes des lieux : fixe 
le nombre à une bête à laine par arpent , & per- 
met aux Habitans de parquer jour & nuit chacun 
dans fes héritages , 11 . 3$ 3 

11 « ‘ v 

Du 13 Juillet 1661, 

Arrêt de la Cour de Parlement , par lequel il eft 
fait défenfes d’acheter du Bled en verd , & d’har- 
rer avant la Moifion ; & ordonne qa’après icelle 
lesjîleds qui s’expoferont en vente feront portés 
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aux Marchés publics; &qu’à la vente & diftribu- 
tion defdits bleds , le menu Peuple fera préféré ; 

& fait auffi défenfes de glaner à autres qu’à Gens 
vieux & infirmes, petits enfans & autres qui n’au- 
ront force de foyer, ce qu’ils ne pourront faire 
qu’après que les Propriétaires & les Dixmeurs 
dgs Grains auront enlevé leurs Gerbes , à peine 
de punition , III. il 1 

Avril 1667. 

Edit du Roi, portant pouvoir aux Communautés de 
rentrer dans leurs Üfages , avec dcfenfes de failïr 
les Beftiaux , regiflréle 20 Avril 1667, III. 353 

Du 6 Août 1669 . 

Déclaration du Roi, portant Réglement fur les dif- 
férends d’entre les Particuliers qui fe retirent dans v 
la Ville de Lyon, & les habitans des lieux tailla- 
blés d’où ils fortent pour raifon des Privilèges des 
véritables Bourgeois de ladite Ville , II. xo^ 

Du x 5 Janvier 1671. 

Déclaration du Roi, pour continuer les défenfes de 
faifir les, Beftiaux, regiftrée en Parlement le 19 
Février 1571 , II. , ». i$6, 

Du xf Novembre 1^71. 

, ..'L. . . - 4 ‘ 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne que 
les Contrats qui feront faits pour les Beftiaux 
donnés àTCheftel dans la Province de Limofin 


Digitized by Google 



xxxviij Table 

feront exécutés ; & en conféquence fait défenféa 
aux Chelielliers de vendre aucun deTdits Bef- 
tiaux , fans la permiflîon par écrit de ceux qui les 
auront fournis; & aux Seigneurs & Gentilshom- 
mes de fe fervir defdits Beftiaux pour les cha- 
rois & corvées» III. 18 

Du tS Mars 1673. 

Arrêt du Grand Confeil, portant Réglement gé- 
néral pour tous les Moulins bannaux de la Fran- 
ce , II. izf 

Du 4 Septembre 16 77. 

Arrêt notable de la Cour de Parlement , portant Ré- 
glement général pour le payement des corvées, 
II. 10 9 

Du 2t Avril 1681. 

Arrêt contradictoire de la Cour de Parlement , 
donné au profit des Valîaux & Tenanciers contre 
leurs Seigneurs, qui prétendent des Droits de 
Bans & Corvées & autres Droits Seigneuriaux ; 
à la fin duquel font les deux Sentences du Séné- 
chal d’Angoumois , des 1 t Janvier & 8 Août 
1681 , dont efl appel, lefquelles font confirmées 
par ledit Arrêt, II. 114 

Avril 168 3. 

Déclaration du Roi , concernant les Propriétaires 
des Ifles, Iflots, Atterriflemens , Accroiflemens, 
Droits de Pèches, Péages , Paffages , Bacs , Bat- 
teaux, Ponts, Moulins, & autres édifices & droits 
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fur les Rivières navigables dans l’étendue du 
Royaume » II. 

Du 1 1 Mars 1690, 

Arrêt du Cortfeil d’Etat du Roi , pour les Baux 
à Cheftel , JII. ' * 

Du 23 Janvier 1691. 

Arrêt du Confeil , concernant les Droits de Glanda» 
ges , Pacages , Chauffages & autres droits d’ufa- 
ges , III. 3*® 

Du 13 Février 1 69$» 

Arrêt du Parlement, rendu au profit des Seigneurs, 
qui leur permet de defiicuer leurs Juges ad nu- 
tum i,I. l 7 ï 

Mars 1693, 

Edit du Roi , concernant les Officiers des Jufiices 
Seigneuriales, Regi/lré en Par/ement le 24 Avril , 

I. *7* 

Du 3 Mars 1693. 

Arrêt du Parlemeut, qui défend l’exécution de ce- 
lui du 13 Février dernier , I. *84 

Du 28 Mars 1693, 

% 

Tarifs des Droits qui feront payés par les Juges, ou 
Officiers des Jullices des Seigneurs qui ne fe font 
point fait recevoir , ou qui n’ont point été imma- 
triculés aux Greffes de nos Cours ou Jurifdiftions. 

% ' 
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dans l’étendue defquelles les Juflîces des Sei- 
gneurs font fituées , pour être ceux qui font 
pourvûs & exercent préfentement fans s’être fait 
recevoir ou immatriculer , difoenfés de le faire, 
moyennant les fortunes ci-apres, qu’ils payeront 
fur les quittances du Garde du Trélbr Royal , 
& les deux fols pour livre, fur celles du Commis 

par Sa Majefîé audit recouvrement, I* 280 

> * 

, Du 14 Avril 1693. 

Tarif des Droits que le Roi en fon Conféil veut & 
ordonne être payés pour la réception des Juges & 
Officiers des Juflices des Seigneurs Ecclélialliques 
&Séculiers,en exécution de l’Edit du mois de Mars 

Du Mai 169 3. 

Remarques & Obfervations fur les deux Arrêts du 
Parlement, des 13 Février & 3 Mars dernier, 
fur la deflitution des Officiers des Seigneurs, I» 

285 &Juiv, 

Décembre 1693, 

Edit du Roi , qui confirme lesPofTeflèurs &Détemp- 
teurs des Ifles , Ifiots, AtterrilTemens & Accroif- 
le mens dans la jouifïance defdits biens, II. zo 

Du 22 Novembre 1695, 

Arrêt du Confèil d’Etat du Roi , qui réglé les Taxes 
faites ou à faire tant pour les Moulins qui font 
dans les Juflices de Sa Majelîé , & dans . celles de 
fon Domaine- engagé , que pour les Etangs ou 
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retenues d’eaux aux environs des chemins ou 
voies publiques , ou dont le cours traverfe len- 
dits chemins ou voies publiques» fur le pied du 
revenu d’une année» en cas que les revenus 
foient moindres que les taxes *, & qui décharge 
defdites taxes les Particuliers qui pofledent des 
Moulins dans l’étendue des Seigneurs particuliers, 
ou des Etangs ou retenues qui ne font aux envi- 
rons des chemins , ou dont le cours ne traverfe 
iceux,II. 27 

Du 8 Juillet 1698. 

Arrêt de la Cour de Parlement, portant que les 
Redevances foncières en grains , quoi qu’ancien- 
nement dues en Bled froment , feront payées du 
meilleur Bled qui fe recueillera fur les Terres 
fujettes à icelles , I. 248 

- s 

Du 3 Juillet 1 699» 

Arrct de la Cour de Parlement, portant Réglement 
pour fe Marché de Sceaux , entre les Maîtres 
Bouchers & les Forains , au fujet de la vente & 

S arantie des Beifiaux , & des réparations defdîts 
laitres Bouchers & leurs femmes , II. 2 $9 

Du dernier Août 1 699+ 

Déclaration du Roi , portant Réglement fur le Tra- 
fic des Bleds i en onze article», regiflrée en Parle- 
ment le 25: Septembre 1699 , III. 114. 

Du 1 9 Oliobre 1701. 

Déclaration du Roi , portant défenfes de laifîr les 
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Beftiaux pour dettes de Communautés & autres} 
regiftrée en Parlement le 19 Novembre 1701 , 
II». %6X 

Du 13 Mars 

Arrêt de la Cour de Parlement , portant défenfes à 
un Seigneur Haut Jufticier, de mener, ni d’en- 
voyer aucun Domeftique ni autre perlonne, chat 
fer fur les Terres & Fiefs qui relevent de lui, I. 

- Du 10 Cftobre 1701. 

Arrêt de laCour de Parlement, qui défend au nom- 
mé Gueniveau de chaflër fur les Terres du Sieur 
de Baucher , le condamne en cent livres au Pain 
des Prifonniers, & trois cens livres de Répara- 
tions , & en tous les dépens du procès , &c. I. 

3 66 

\ Du 1 Ottobre 1703. 

Déclaration du Roi , qui prelcrit les formalités qui 
doivent être obfervées par les Communautés lors- 
qu'elles intenteront des Procès, III. 4 xi 

Du 13 Février I70f. 

Arrêt de la Cour de Parlement , concernant les Bet 
tiaux donnés à Cheftel, III. ix 

Du 18 Avril 170/. 

Aâe de notoriété donné par M. le Lieutenant Ci- 
vil, Que les Débiteurs de Fermages doivent cire 
condamnés à payer les intérêts des lômmes dont 
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ils font reliquataires du jour de la demande, III. 

7 1 7 . 

Du 2 Août 1707, 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, portant défenfes 
aux Notaires & Tabellions des ieigneurs Hauts- 
Jufticiers , de palier aucuns aâes entre d’autres 
perfonnes que les Julliciables de la Juftice dans 
laquelle Us font établis, & pour biens y fîtués , I. 

290 

* Du 28 Mal X709. 

Prononcé de l’Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui 
ordonne que tous les Propriétaires des Ifles & Iflots 
Atterriflemens , Accroiïïemens, Bacs, Paflages, 
Péages, Maifons , Edifices & autres Droits fur les 
Rivières navigables > qui ont payé la finance or- 
donnée par l’Edit du mois de Décembre 1593, fe- 
ront & demeureront confirmés en la propriété & 
poflelïion defdits biens & Droits, en payant le 
tiers des Pommes qu’ils ont payées an éxecution 
dudit Edit , entre les mains de M. c Florent Sol- 
lier , Ces Procureurs ou Commis, chargés de l’exé- 
cution de l’Edit du mois d’Août 1708, portant 
aliénation des Domaines , II. 31 

Du t ï Juin 1 709. 

Déclaration du Roi , qui permet d’enfêmencer les 
Terres abandonnées , fans être tenu de rembour- 
fer le Propriétaire, & défend d’acheter les Grains 

, en verd , fur pied & avant la récolte ; en dix- 
neuf articles j RegiArée le 14 Juin 1709, III. 

120 
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T A Et È 
Du 9 Septembre 1710. 

Extrait de la Déclaration du Roi , concernant les 
Vendeurs Contrôleurs de la Volaille, & les Pri- 
vilèges des Bourgeois de Paris, pour la Volaille & 
Gibier, II, 16 4 

Du 1 6 Février 1711* 

Sentence rendue aux Allifes de Sillé, concernant le 
Retrait féodal , &c. I* 

Du 8 Août 1713» 

Arrêt du Confeil , qui ordonne que les Commu- 
nautés qui auront des Procès à intenter ou à fou* 
tenir, feront tenues de fe faire autorifer par 
Meilleurs les Intendans , tant en demandant 
qu’en défendant, III. 414 

Des 1 4 Juillet Î7*4 &* 10 Juin 171 6.- ' 

Arrêts de la Cour de Parlement , concernant les 
Droits honorifiques dans les Bglifes, qüi iugent. 

il 0 . Que la qualité du plus grand & plus noble Fief » 
fitué dans une Paroifle , n’eft point un titre capa- 
ble d’attribuer les Droits honorifiques , à l’ëxclu- 
fîon du Seigneur qui porté le nom du Village. 

Que le Seigneur qui a les mouvances environ- 
nant l'Eglifc & le Cimefiere, a droit de préten- 
dre les Droits honorifiques. 

3 0 . Que les mots de Fondateur de cette Eglife, écrits 
depuis 150 an, fur la groffe cloche, ne font pas 
un. titre fuffifant pour prouver la qualité de Fon- 
dateur de l’Eglife. 
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4. “Que lès Armoiries appofées à la maîtrefle Vitre 
du Chœur, & un Banc pofé dans le Chœur à l’en- 
droit le plus honorable , n’autorilènt pas à pré- 
tendre les Droits honorifiques de la même Eglife, 
f.® Que le Seigneur qui porte le nom du Village 
, où l’Eglife eft fituée, a droit de Ce dire Seigneur * 
temporel , & eft réputé Fondateur de l’Eglile. 

Qu’il a droit d’être recommandé nommément 
. aux Prières publiques , d’avoir la première place 
au Chœur, & jouir de tous les autres Droits ho- 
norifiques. 

7. 0 Que les Comptes de la Fabrique de l’Eglise lui 
feront préfentés en chef tous les ans , & qu’il fera 
nommé dans Ja prélèntatiop avant le Curé du 
lieu. 

8.° Que les Abbé & Chapitre, en qualité de Pa-, 
trons Collateurs de la Cure & de Gros Déci- 
mateurs du Village, ne peuvent prétendre les 
Droits honorifiques £ l’exclufion du Seigneur du 
lieu. - 

p.° Que le Curé elî obligé de préfenter l’Eau-be- 
nite & porter l’encens au Seigneur, fa femme & 
fes enfans , à chacun en particulier ,1. 30$ 

Du $ Juin 171$, v 

Sentence des Requêtes de l’Hôtel , concernant les 
Droits Seigneuriaux , I. *i£ 

\ „ 

Du ïo Août 1716, 

Arrêt de la Cour de Parlement, rendu aü rapport 
de M. Boutet de Guignonville , qui juge que le 
Propriétaire 4 ’un Domaine qui donne des Bel* 
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tiaux à titre de Cheftel , pour l’exploitation d’ice- ‘ 
lui , eft en droit de reprendre à la fin du Bail 
moitié fruits» le même nombre & de meme ef- 
péce de Befliaux mentionnés dans fon Chettel, en 
payant au Métayer fa part du profit en argent, 
III. 33 

Du 2 6 Janvier 1717* 

Arrêt de la Cour de Parlement , concernant le rema 
bourfement des rentes folidaires. 

Qui juge dans quels cas les Rentes folidaîres nom- 
mées Frefches en Touraine & autres Provinces 
. voifines, peuvent être, aux termes de l’Article 
CXCII de la Coutume de Tours , rachetées & 
amorties par chacun des Confrefcheurs & Codé- 
biteurs pour leur part & portion , III. $ 1 

~ Du 8 Mars 1717. 

Arrêt de la Cour de Parlement , concernant les 
Droits Seigneuriaux de Cens, Rentes, Biens, 
Corvées, Lods & Ventes, Exhibitions & amen* 
«des de Coutume, I* 2 jo 

Du 10 MarS'ljiT, ( au lieu du 10 Mai ) 

Arrêt de la Cour de Parlement, concernant le Re- 
trait féodal & les Droits Seigneuriaux , 1 . 2 1 8 

Du 18 Août 1717. 

Prononcé de l’Arrêt de la Cour des Aydes, concer- * 
nant les impofîtions, qui déclare nulles les Taxes 
d’office & les Défunions des Fermes d’avec les 


\ 
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Communautés , faites de l’autorité des Inten- 
dans des Provinces , & des Officiers des Elec- 
tions, fi elles ne font faites en vertu de Lettres 
Patentes du Roi , bien & dûement enregiflrées 
en ladite Cour, II. 3,11 

Du 2 J Février 1720. - 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui permet à fou- 
tes perfonnes nobles , de tenir & prendre à ferme 
les Terres & Seigneuries appartenantes aux Prin- 
ces & PrincefTes du Sang , II. ibid, 

l 

Du 4 Avril 17 20. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , portant défenfes 
de vendre , acheter ni tuer les Veaux & Géniflfes 
qui feront âgés de plus de huit ou dix femaines , 
ni aucunes Vaches qui feront encore en état de 
porter des Veaux , II. i6 l / 

Du 3 Mai 1710. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne l’elar- 
giflëment des grands Chemins , lefquels feront 
plantés d’ Arbres dans l’étendue du Royaume, 

II. 41 ' •' 

Du 1 4 Juin 1721. 

Arrêt contradi&oire du Parlement , fur les conclu- 
ions de Moniteur le Procureur Général ; qui 
fait un Réglement au fujet de l’aftion Rédhibi- 
toire des Vaches laitières & amouiRantes , que 
les Marchands qui les vendent doivent garantir 
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à ceux qûî les achètent pendant quarante jour* 
après la vente, & qui juge que les cas Rédhi- 
bitoires font le mal Caduc , & la Pommeliere. - 
II. 267 

Du\i Juin 1721. 

Arrct du Confeil d’Etat du Roi , portant Régle- 
ment pour l’élargiflement des grands Chemins , 
II. . 45 > 

]Du 23 Juillet X 721,. 

'Arrêt de Réglement , concernant le Pâturage,' 
coniïe la Communauté des Bouchers de logent** 
fur-Seine ,& autres , III. aj4 

Du 4 3 Février 1717., 

4 t 

Arrêt de la Cour de Parlement , concernant les 
Droits de Quints & Requints dus aux Seigneurs 
à chaque mutation, I. 420 

Du 10 Mars 1712. 

Prononcé de l’Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, quî 
maintient les Habitans des Franchifes d’Orléans 
dans le Privilège & exemption du payement de 
la Taille , pour raifon des Terres & Vignes qu’ils 
font valoir dans l’étendue defditcs Franchifes , 
comme autfi dans celui de pouvoir cultiver & 
façonner par leurs mains ou celles de leurs Do- 
meftiques demeurans dans leurs Maifens, les 
Clos & Vignes qu’ils pofledent, comme proprié- 
taires dans les Paroifles taillables des environs 
jleldites Franchifes , II. 2 1 & * 

Du 
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Du 25 Avril 1722. 

' ) 

Arrêt élu Confeil d’Etat du Roi, qui rétablît les 
Privilèges des Bourgeois de P~ris, pour les Foins 
& Avoinei qu’ils font venir pour leur provifîon , 
1U. 132 

Du 1 5 Muiji ixi, 

,*v * 

Extrait de la Déclaration du Roi , portant établit 
trient de pluüeursDiots fur 'les Ports, Quais, 
Halles & Marchés de Paris; & rétabliflement de 
l’exemption deCdit droits en faveur des Bourgeois 
«le Paris , pour les Denrées provenant de leur crû. 
Regiflrée^n Parlement le 20 defdits mois & an, 
U. , . 274 

' .. j Du 2 6 Juin 1721. 

Arrêt du Parlement de Rouen , pour l’exécution r 
de l’Arrêt de la JCour , du 9 Juillet dernier, au 
fuiet du Louage, des Salaires des Ouvriers 8 c 
des Gages des Domeftiques ; & r< g’e les forma- 
lités requifes, tant de la part des Maîtres ou Maî- 
frefles, que de leurs Domelliques , lors de leur 
entrée & fortie de chea eux , &c. II, 10; 

Du 1 1 Août I 722# 

^ v : 

'Prononcé de l’Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, por- 

, . tant que les parties de Heure G* a’(ÆuJt qui entre- 
ront dans U Ville & Fauxbout'gs de Paris, de tel 
nombre & quantités qu’elle' puiflent être, f ront 
fujettes aux Droits , & feront payés par toute per- 
fonnes, à l’exception des B ou reçois qui en feront eu-, 

fi 
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trer pour leur provi/ion & conj ommation, provenant 
du crû de leur s'Ter res fy Maijons , en obférvant par 
eux les difpo/îtions prefcrites par l'Arrêt du zy 
Avril 1721, 8da Déclaration du 1 5 Mai dernier, 
ÏI, ‘ L ' 27 6 

ï)u \9 Avril 1723. 

• - • ‘ . i 

Déclaration du Roi, portant qbe les Bleds, Farines 
& autres Grains, ne pourront êtrevendus, ache- 
tés ni mefùrés ailleurs que dans les Halles & Mar- 
chés , regiffrce le 4 Mai 1723, III. •* 13? 

, - , ' . • 

Dù 19 Juillet 1723. " 

. * ' 1 » ‘ k ’ ' - r . 1 ‘1 \ . ï ' ' . 

Arrêt du CottTeil d’Etat du Roi , qui fait défettfes de 

1 couper aucun Bois Taillis, qu’il n’ait au moins 
l’âge requis par l’Ordonnance de 1669, Et de ré- 
ferver feize baliveaux par arpent, lors de leurs 
cotlp'es , outre ceux qui doivent avoir été retenus 
es Ventes précédentes , qui ne poürroht être cou- 
pés qu’ils rt’ayent atteint l’âgé de 40 ans, 8c àcet 
effet d’en faire déclaration , III. , 3^j 

DiïyAoutx^'xy, ■ > 

Déclaration du Roi, concernant la nomination des 
Collecteurs, en 'i y Articles , regillrée à la Cour 
des Aydes de Paris le 4 Septembre, & à celle de 
Normandie le 2 du même mois. Cette pièce fe 

, trouve au Code des Tailles , II. 213 

. V : -i *>*. I / ! ? .i’t *>!f>2 

Du 14 Novembre 1723» 

: ‘**X .. 

Arrêt du Confeîl 4’E«t du Roi., portant que les 
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Veaux, Génifies, Taureaux, Bouveaux, jeunes 
Vaches & Aumailles , feront réputés Bœufs ou 
Vaches à l’âge de fix mois ; & comme tels, paye- 
ront les Droits de trois livres, à l’entrée des tren- 
te-une Villes principales du Royaume , & deux 
livres dans les autres Villes & Bourgs , à l’effet 
de quoi les Bouchers & autres feront tenus d’en 
déclarer l’âge & la qualité , & en payer les 
Droits , &c. II. 3-7 7 

Du if Murs 1714 . 

1 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui ordonne que 
toute tacite recondudiom, de fonds de Terres Sc 
Héritages dans les Eledions de Perohne, Mont- 
didier, Roye, Saint Quentin , Amiens, Abbeville, 
Doullens, Noyon & Beauvais, & dans le Comté 
d’Artois, fer*& demeurera nulle &de nul effet; 
fait défenfes à tous particuliers de s’en fervir , de 
«’oppofer & de jouir à ce titre , & aux Juges d’y 
avoir aucun égard. 

Enjoint à tous Fermiers qui jouilfent lans Baux par 
' écrit des véritables Propriétaires, même à ceux 
qui ayant des Baux par écrit , ne les auront pas fait 
renouveller à leur expiration, d’en abandonner 
de fait l’exploitation dans l’état de culture & d’en- 
femencer où lefdits biens doivent être. 

Et règle tout ce qui doit être oblêrvé par les Juges 
Notaires & autres Officiers de Jufiice, pour la 
sûreté des Perfonnes & JBiens defdits Proprié- 
taires , de leurs nouveaux Fermiers, de leurs 
femmes, enfans, domeftiques Sc autres employés 
à la culture defdites Terres, en 16 Articles» 
JM» . 1 jlj8 

ci) 
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Du Z 6 Mai 1724, 

Sentence de Police , qui enjoint de lier les Botte* 
de Foin de trois liens du meme Foin , & qui con- 
damne la veuve Grenier en cinquante livres d’a- 
mende, avec confifcation de foixantc & dix Bottes 
de Foin, 111 , z$x 

Du z 9 Août 1724, 

'Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui nomme de*, 
Commiffaires pour procédera l’examen & vérifi*, 
cation de tous les Titres des Droits de Péages , 
Palfages, Pontonages, Travers & autres, qui Ce 
perçoivent fur les Ponts & Chauffées, Chemins 
& Rivie<es navigables , & Ruiffeaux y affluans, 
dans toute l’étendue du Royaume. 

Ordonne que dans quatre mois , du jour de la publi- 
cation du préfent Arrêt , les Propriétaires defdits 
Droits feront tenus d’envoyer au fieur Paffelai- 
gue , Greffier de la Commiffton , des copies col- 
lationnées & légalises des plus prochains Juges, 
des lieux , des Titres & Pancartes en vertu def- 
quels ils perçoivent lefdits Droits , Xi, 53 

Du 1 1 Septembre 17 * 4 * 

JUttres-Patentes qui régie les Pâturages dans les 
Forêts de la Maîtrife des Eaux & Forêts de Bou- 
logne- furrMer, «egiftrée le 20 Septembre 1714, 

nu : 

Du 24 Juillet 171?. 

Arrlî dç U Çpvur dç Parlement , pour empêçhçr I9 
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dégât dans les Bleds par les Pigeons, II. 243 

Du S OttobreiTil* 

'Arrêt du Confêil d’Etat du Roi , qui ordonne que îès 
Communautés des Villes , Fauxbourgs , Bourg; , 
Bourgades, Paroifles & Hameaux du Royaume, 
qui jouilFent du Droit de Glandage, Chauffage, 
Paccage & autres Droits d’Ufage, feront difpert- 
fés de faire des nouvelles déclarations de leurs 
Poflëifions, & fixe le Droit de Confirmation qu’el- 
les doivent, fur le pied d’une année du Revenu, 
fuivant la liquidation qui en a été faite par la Dé- 
claration du 31 Décembre 17OP , & l’Edit de 
Septembre 1710, à la fomme de 2,769740 livres 
laquelle fomme , & deux fols pour livre en fus 
d’icelle , fera impofée conjointement avec la Ca- 
pitation en deux années , &c. III. 3 68 

Du 5 Juin 172 6* 

Sentence de la Chambre du Domaine, qui juge qu’il 
eft dû des Droits Seigneuriaux lorfqu’un Fief 
fubffitué paife du Collatéral à un Collatéral , 
quoique celui qui le recueille foit defcendu en 
v ligne direde de l’Auteur de la fubftitution, I. 

Du 1 7 Septembre 1716. 

Arrêr du Confeil d’Etat du Roi, portant confirma- 
tion des Privilèges des Habitans des Paroiffe* 
d’Avon, Fontainebleau, Samoi» , Thomery 8 c 
j Bois-le-Roi, III, 37a, 
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Arrêt de la Cour, qui reçoit l'Appel de la Sentence 
du ç Juin 1716, rendue contre le Duc de Ma- 
zarin, I. . - • zi6 

Du 20 Mai 1727. - 

Arrêtde la Cour, qui confirme la Sentence du £ 
Juin 1716, en faveur du fieur Charon, Rece- 
veur Général des Domaines & Bois, I. 2*27/ 

Du 12 Septembre 1727 

Ordonnance de Police , concernant Ja Paille , III. 

. 14 ? 

Du 11 Septembre 1727. 

Ordpnnance de Police , concernant la vente de* 
Foins , & qui en fixe le prix depuis dix-huit liv. . 
]ufqu’à vingt-deux livres le cent, III. 16% 

Du 17 Février 1728. 

Déclaration du Roi, concernant les TaillaBles quî 
exploitent des biens dans différentes ParoilTes 
d'une même Eleâion , en neuf Articles, Regif^ 
trée à la Cour des Aydes le 20 Mars 1728 , eft an 
Code des Tailles, II. . 21} 

Du 30 Avril 1728. 

/ - 

Sentence de Police, qui condamne les nommés le 
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Duc , Bouchard i Lucy , Lamare & de la Cour , / 
Laboureurs > ,en mille livres d amende chacun* 
pour avoir dilcontinué d’apporter des Avoines 
fur le carreau de la Halle ? à delTein d en faire 
augmenter le prix » llL 1 5 *•' 

Du zç Septembre 1718. 

Sentence dePolice, qui condamne les {leurs le Claire 
& le Mot , en trois cent livres d’amende chacun , 
pour avoir réfuté de faire venir à Paris les Foins 
étant en leur poflefliop ,, 111. *77 

Du 1 2 Oüobre 1718, 

Arrêt du Confèil d’Ftat du Roi, qui ordonne que f 
les Bourgeois de la Ville & Fauxbourgs de Paris, 
pourront à leur choix fournir au Bureau Général 
desAydes. chaque année, avant que de pouvoir 
faire entrer les Foins & Avoines provenant de 
leur cru , un certificat en bonne forme des Curés 
ondes Juges, ou des Collecteurs de la Paroifie 
où font fituéj leurs Héritages, contenant la quan- 
tité d’arpens de Prés & Terres enfemencées en 
Avoines , Luzernes & Sainfoins que lefdits Pro- 
priétaires font valoir par leurs mains, à leursfrais 
& dépens, fans être tenus à Ferme , à peine, en 
cas de faufife déclaration, de 500 liv. d’amende ~ 
folidaires, & de déchéance des Privilèges , III. 

' M). 

Du 13 Septembre 1719. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi & Lettres Patentes, 
fur icelui , portant dcfcnfes de couper les Boi* 

c iv 


) 
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taillis avant Page de dix ans, & aux Pa-lemensf 
Jntendans, Séné» ha ix & autres luges qx i font 
des Bjux, tant de Bbns faifîs réélit ment, qxie de 
ceux appartenans aux Religionnaires fugitfs, d’y 
comprendre les Bo s taillis qui, pendant le cours 
del'dits Baux ne pourront pas acquérir l’âge de dix 
ans, I II. • 385 

Du 14 Novembre 1730. 

Artêt du Grand Confeil du Roi, concernant le* 
Fours bannaux de la Ville de Nogent , & qui 
ordonne la démolition de ceux qui font cheiles 
Particuliers de ladite Ville & Fauxbourgs , II. 

i4£ 

Du 1 3 J .envier 1731. 

Arrêt de la Cour de Parlement , qui condamne 
Louife de Lars , Cantienne Pichard , Marie Suret* 
d’etre battues & fuftigéesnues de verges, & flétries 
d’un fer chaud , avec écriteaux portant ces motsî 
oltafes de Grains pendant la A/oiJfon ,Jotts pré* 
texte de glaner ; & au banniflement, avec fept au- 
tres de leurs complices, III. r$gt 

Du $ Juin 173 r» 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne qu*l 
commencer du jour de la publication , il ne fera 
fait aucune nouvelle plantation de Vignes, dans 
les Provinces & Généralités du Royaume ,• & que 
celles qui auront ét£ deux ans fans être cultivées, 
ne pourront être rétablies fans une permiflïon 
exprelfe de Sa Majefté, à peine de trois mille 
livres d’amende, III. 230 
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Du 4 Août 1731. 

Ordonnance du Roi , qui impofè des peines aux Vo» 
leurs & Recelleurs de Pavés & autres Matériaux 
.. deflinés & mis en œuvres aux Ponts & Chauf-, 
fées , & à ceux qui' dégradent’ & embarratlent 
les Chemins publics. II. j 6 

Du 4 Février 173a. 

/ Arrêt de la Cour de Parlement, qui ordonne que 
dans huitaine, à compter du jour de la publica- 
tion dicelui, tous Propriétaires, Fermiers, Lo- 
catairesou autres faifânt valoir leur piopres Héri* 
tages, ou exploitant ceux d’autrui , feront ter us , 
chacun en droit foi , d’écheniller ou faire éche- 
nilier les Arbres étant fur lefdits Pléritages , à 
peine de trente livres d’amende ou autres plus 
grande s’il y échoit, & detre refponfables des 
dommages intérêts des Parties; &quelesBourfes 
& Toilles qui feront tirées des Arbres , Hayes ou 
_ Huilions, feront fur le Champ brûlées dans un 
lieu de la Campagne où il n’y aura aucun danger 
de communication de feu , II f. x 

Du premier Ottobre 1731. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , contre les Meur- 
triers, Incendiaires, Braconniers, Voleurs de 
Grains & Befliaux, & autres Bandits & Gens fans 
aveu , & qui ordonne l’exécution de l’Arrêt du 
, if Mars 1714 , rendu contre plufieurs Fermiers 
dans ra Généralité d’Amiens , III, r, t6V 
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nemlité de Paris , qui , conformément à la Dé- 
claration du 4 Mai j 688 , & à un Arrêt du Con- 
lcil du 24 Mai 1719, ordonne que tous Particu- 
liers domiciliés dans les Hameaux & Ecarts 
des Villes & Paroifles fujettes aux Droits 
d’Entrées , ne 1 pourront enlever les Vendanges 
qu’ils recueilleront fur lefdites Vilfes & 'Pa- 
roifTes , pour les tranfporter en leur domicile 
dans lefdits Hameaux ou Ecarts, quoique non 
fujets aux Droits , fans au préalable en avoir 
fait déclaration , avec foumirtton d’en payer 
les Droits après la Saint Martin d’hyver à 
peine de confifcation & de trois cens livres 
d’amende. 

Condamne trois Particuliers a la eonfifc.ifon de 
leurs Vendanges enlevées fan» déclaration ; Sc 
chacun en trois cens livres d’amende > 111. 235 

« % 4 
Du 2 9 Mars 1735. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, par îequef confor- 
mément à l’Ordonnance des Eaux & Forêts du 
mois d’Août i 6 dp , & à l’Arrêt du Confeil du 
Mai 1724, rapporté dans la Conférence , tome js 
page 789. Sa Maiefté fait défenfes à» toutes per- 
Éonnes, fans diftinttion de qualité , de défricher 
ni faire défricher aucuns Bois ni Pâtis , à peine 
de mille livres d’amende & de confifcation des 
Terres défrichées \ enjoint à Meffteurs les Grands- 
Martres & aux Officiers des Eaux & Forêty, 
chacun erc droiptbi , dé tenir la main à l’exécu- 
tion dudit Arrêts ainfï qu’il avoit été ordonné" 
par autre Arrêt du 24 Février 1729 , HT. & 

• f s. ytj 
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Du 10 Mai 173?. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, ,qui fait défenféj 
à tous- les Juges des Juftices des Seigneurs, de 
donner aucune permiffion de couper des Bois 5 c 
Arbres de Futaye, Baliveaux fur taillis ou Ar- 
bres éparts, & aux Greffiers defdites Juftices, de 
recevoir aucune déclaration des Particuliers , 
pour raifon des Arbres qu’ils voudroient abbat- 
xre, à peine de mille livres d’amende contre leE- 
dits Juges, & de cinq cent livres contre ledits 
Greffiers y fauf auxdits Particuliers de quelque 
qualité & condition qu’ils (oient , à fe conformer 
à l’Article III du titre des Bois des Particuliers, 
de l’Ordonnancede 1669 , & aux Arrêts du Con- 
feli des ai Septembre 1700 & 6 Septembre 1713* 
III» / 3 ?o 

Du 15 Novembre t 73 f. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui juge que les 
Querelles , Excès & Aftaffinats commis à l’oeca- 
fion de la Chafle, font de la compétenfe des Mat- 
trifes & fait défenfes aux Officiers de la Duché- 
Pairie de Laon, de troubler les Officiers de la 
Maitrife de la même Ville, dans l’Inftrudion & 
Jugement d’un Procès pour pareil fait , I, 37 J 

Du zz Novembre 1735. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui condamne le 
nommé Desjardins à cent livres de dommages & 
intérêts, ponr avoir coupé par un FolTé le Che- 
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ifnin de la Commune d’Anneret, dans le Pays 
d’Auge ; & qui porte Réglement pour la largeur 
des Barrières dont on le fert en Normandie pour 
clore les Herbages, II- • 6* 

Du 6 Décembre 173 f. 

Arrêt du Corrfeil d’Etat du Roi,& Lettres-Patentes 
fur icelui , qui font défenfes au Juge Châtelain 
de Bellevaux &à tous autres Juges des Seigneurs, 
de prendre connoiffance des Coupes d J Arbre» 
Futaies , Baliveaux fur taillis, & Arbres cparts , 
qui feront faites dans les Bois des Communautés, 
fous les peines portées par l’Arrêt du Conleil du 
20 Novembre 17 if , & pour y avoir contrevenu , 
condamne ledit Juge de Bellevaux en deux cent 
livres d’amende , III- 354 

Du 13 Mars 17 36. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qu calfe une Sett**' 
tence des Juges & Confuls de Saulieu , & ren-^ 
voye les Parties en la Maitrife d’Avallon , pour* 
y procéder fur le fait dont il s’agit , avec défenfe» 
auxdits Juges & Confuls de prendre à l’avenir 

i connoiffance des eonteffations concernant la 
matière des Eaux & Forêts , à peine de mille 
livres d’amende, qui demeurera encourue à la 
première contravention , III, 40 j 

• » t ’ , . i 

Du 27 Mars 173 6, 

JArrêt de la Cour du Parlement de Bordeaux , qui 
condamné différons Particuliers à faire amende 
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honorable pour avoit avancé des faits faux , darry 
la vue de fe difpenfer de p*) er leurs Redevances 
•à leur Seigneur , I. - ' i 6 z 

, * . v ' , 

Du zi Mai 1736. 

Sentence de Police , qni ordonne anx Laboureurs* 
Fermiers & autres, de fe conformer aux Ordon- 
nances & Réglemens de Police concernant le 
poids que doivent pefer les battes de Foin ; & 
condamne le nommé Daiene à l’amende pour y 
avoir contrevenu, III, z 8 i 

Du i y Juillet 1 73 6 , 

Lettres-Patentes du Roi , portant nouveau Regle- 
ment pour la contribution aux importions dei 
Tailles en Normandie , par les Bourgeois des Vil- 
les franches , les Gentilshommes , les Eccléfiafti- 
ques & autres exempts, pour les biens y mention- 

- nés , qu’ils feront valoir au-delà de leurs Privilè- 
ges; ainfi qu’à l’égard des Fermiers faifam valoir 
des Fermes autres que celles de la Paroifle de 
leur domicile, & dans un cas où quelque partie 
qu’il y en aura dans d’autres Paroiffes , ne fera que 
par extention, Vojyeç-, Code des Tailles, II. zij 

Du zi Mars 1737. 

4 V ' ’. î 

Arrêt contradi&oire de la Cour des Aydes,'qu! 
confirme avec amende & dépens les Sentences 
des Elus de Nemours , du 10 Février 1733, qui 

\ avoient confifqué fur Antoine Berger , Ftiennjr 
& Edxne Bouteille , Matlmrin Pattier & Etienne 
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Canard, les Vins -fur eux faifis, par les Procès- 
verbaux des 1 8 -& 1 9 Novembre 1 7 3 1 ■> pour avoir 
enlevés lefditsVins & Vendanges par eux recueil- 
lis fur le Territoire du Bourg de la Chapelle- la- 
Reine, fujet aux anciens & nouveaux cinq fols» 
8c les avoir conduits dans leurs domiciles^ au. 
Hameau de Meun , dépendant de la Paroîfle d A- 
chere , non lujette auxdits Droits , fans en avoir 

- fait déclaration auparavant les Vendanges, con- 
formément à l’Article IX du titre des anciens 
& nouveaux cinq fols » de l’Ordonnance du mois- 
de Juin 1680, & à l’Article V de la Déclaration 
du 4 Mai 1688 -, & condamne lefdits Particuliers 
en trois livres d’amende pour chacu n muid , & aux. 

- dépens, III. * 3 ^ 

Du 16 Juillet I 737 - 

Prononcé de l’Arrêt du Coofeil d’F.tat du Roi , qui 
ordonne que les Art. I , iV Ô£ XIV du Tit. de la- 
Jurifdiétion de l’Ordonnance des Eaux &torête 
du mois d’Aout 1 669 , enfembl'e les Sentences de 
la Martrifë Particulière de la Ville de Provins des 
iz & 13 Avril 1737, feront exécutés félon leur 
forme & teneur ; & en conféquence fait défenfes 
aux Officiers de Police de ladite Ville de prendre 
connoiffance des matières d’Eaux & Forêts > & 
de ce qui concerne le curement des Rivières 8c 
Ruiiïeaux qui trayerfent ladite Ville , à peine de 
cinq cens livres d’amende, & de tous dépens* 
dommages & intérêts ,11. 3 ^ 

Du 11 Décembre 1757»' 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi j qui ordonne que 
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les Fermes de Sa Majefté, ayant Colombier* cfe 
Pigeons bifets, ou autres Particuliers a\ant Co- 
lombiers ou Volières dans fes Parcs , feront tenus - 
d’en détruire les Pigeons dans le i j de Février 
prochain , linon qu’il y fera pourvu , II, 245’ 

Du 23 Janvier 1738. 

Arrêt du Grand Confeil du Roi, qui maintient les 
Secrétaires du Roi & les Préfidens-Tréforiers de 
France, dans le Droit d’avoir le Pain-Réni par 
morceau de diftinétion, & toutes préféances aupa- 
ravant tous les Officiers des Juftices Seigneuria- 
les, I, 346 

Du 2 Murs 1738, 

. - N 

Ordonnance de M. l’Intendant de Paris , pour faire 
écheniller les Hayes, Jardins & Héritages dans 
l’étendue des Paroi lies de la Généralité de Pa- 
ris , III, J 

Du 10 Novembre 1739. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui ordonne qu’a 
l’avenir les Bleds, Grains , Farines & Légumes 
verdsou fecs, feront exempts dans toute l’éten- 
due du Royaume, des Droits de Péages, Pafla- 
ges , Pontonnages , Travers , Coutume , & de tous 
autres Droits, généralement quelconques, tant 
par eau que par terre , (oit que lefdits Droits ap- 
partiennent»à des Villes & Communautés* ou à 
des Seigneurs Ecclélïaltiques ou Laïcs» ou autres 
Perfonnes fans exception: F.tfait main-levée de 
toutes les failles qui pourroient avoir été faites, 
faute de payement defdits Droits t ill. • 167^ 
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Du 16 Ottobre 174©, 

Déclaration du Roi, qui exempte de tous Droits les 
Bleds, Grains & Légumes qui entrerom dans le 
Royaume; ordonne la fixation des Cens, Rentes» 
Redevances, Minages 8 c Fermages qui le payent 
en Grains , & décharge des D oits de Contrôle , 
Sceau, Droits réfervés ou rétablis, & de tous 
autres Droits, les Aétes 8 c Procédures qui feront 
faites, & les Ordonnances & Jugement qui feront 
rendus au fuiet des Evaluations portées par la 
préfente Déclaration , lefqueîs pourront être 
expédiées en papier commun & non marqué , 
en dix Articles , regiftrée en Parlement le 27 
Qélobre 1740, III. 

Du 14 Décembre 1740 ; 

r Arrêt de la Cour de Parlement , qui réglé la ma- 
niéré de payer les fermages ftipulés par les Baux 
payables en une certaine quantité fixe de Grains, 
III. 69 

Du 9 Mat 174 1 . 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , portant P églement 
pour aiïurer le payement des Droits attribués aux 
Officiers de la Volaille, Gibier, &c. aux Entrées 
de la Ville & Fauxbourgs de Paris ; & pour em- 
pêcher les fraudes qui fe commettent dans les 
Envois qui fe font de ladite Marchandée par les 
Meffageries & Voitures, fous prétexte de pré- 
fent , II. 28* 
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Nota. Cet Arrêt a été confirmé par un autre du 

*3 Octobre 174*. 

Du zo Avril 174X. 1 

Ordonnance de Police , portant Reglement fur ce 
qui doit é^re obfervé pour prévenir les abus qui Ce 
com nouent dans la vente & diilribution du Lait, 

«n ci >q Articles, II. 

1 

Du 4 Juillet 1741, 

, * f 

Arrêt de la Cour de Parlement , qui juge qu’il * 
n’eft point dû de Dixme (ur un Pré qui étoic 
ci*devant en terre labourable, III. 107 

Du ïy Mai 1743. 

Ordonnance de Police, qui fait défenfos à toute* 
fortes de perfonnes d’emier dans le» Bleds , pour 
y cueillir des Fleurs appellées Bai beaux : & aux 
Bouquetiers d'tn vendre ni débiter, à peine de 
cinquante livres d'amende, III. 170 

Du 14 Août 1744 * 

(Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui fait défenfos 
à toutes perfonnes d’entrer en fraude dans la Ville 
& Fauxbourgs de Paris, aucunes parties d'GEufs , 
Beures &’ Fromages , cachées fous leurs man- 
teaux , habits & dans leurs poches, & de prendre 
foit de jour ou de nuit, des routes détournées , au- 
tres que celles qui mènent directement aux Bar^ 

\ 

'• x "/ 
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tieres de recette des Entrées, le tout à peine dô 
confifcation & de cent livres d’amende , même 
emprifonnés ; qui fait pareillement défenfes à tou^ 
tes perfonnes de prêter leurs mailons pour lervir 
d’entrepôt auxdites Marchandifes, de donner re-< 
traite auxFraudeurs , & de leur faciliter le paflage 
’ ' par leurs jardins, à peine de cinq cent livres d a- 
mende ; 8c qui défend au Fermier de percevoir 
aucuns Droits lur les Œufs, Beurres & Fromages 
provenant du crû des Bourgeois de Paris > lorf— 
qu’ils auront fatisfait à la Déclaration du Roi du 
15 Mai 171a, II. . *9S À . 

• v 

Du 19 Septembre 1744* 

Prononcé de l’Arrêt du Confêil d’Etat du Foi , qui 
ordonne que Dominique-Antoine Huel, Fermier 
des Droits des Marchés de Sceaux 8c Poifiy aura ^ 
le privilège 8c préférence à tous Créanciers , pour 
le recouvrement de les crédits, fur les meubles & 
effets mobiliers des Bouchers & autres de la Ville 
de Paris & de la Campagne, II. * 5 $ 

Du 5 Janvier 174 J» 

Ordonnance du Bureau des Finances , qui fait dê- 
fenfes à toutes perfonnes d’endommager ni dé- 
grader les Fontaines, Bornes 8c Parapets du Pont 
de la Montagne de Juvify; aux Pâtres 8i Bergers 
de conduire leurs Vaches, Moutons ou autres 
Beftiaux paître fur le glacis de ladite Montagne , 
ni fur les Canaux defdites Fontaines, 8c aux gens 
de pieds de paffer furjefdits glacis, à peine de 
cinquante livres d’amende , &c, II, 64 

, I - r “ . ' 
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Du 14 Mars 174 ?» 

'Arrêt du Confeil d’Ftat du Roi , po r tant Réglementé 
par rapport a ce qui doit être .obfervé pour es 

Befiiaux , en fept Articles, II. 4 5 > 7 . 

\ 

Du 14 Mars 1745. 

(Arrêt de h Cour de Parlement, portant Réglement 
par rapport aux Befliaux attaqués de Maladie , en 
neuf Articles, II. , > . 3 °° 

Du premier Avril 174^. 

N 

Arrêt du Parlement , concernant la Maladie des Bet- 
tiaux,II. . 3 °f. 

Du t Avril I74Î* 

(Autre Arrêt de la Cour de Parlement , qui réglé 8 è 
prefcrit ce qui doit être obfervé pendant la ma- 
ladie des Beftiaux , en fept Articles, II. 308 

Du 8 Juin 1758. 

/ 

Ordonnance de M. l’Intendant de la Généralité d« 
Paris, pour prévenir la communication & les pro- 
grès de la maladie de la Morve parmi les Chevaux, 
en fept Articles, II. 3*3 

Du^lt Juin 174Ç. 

\* 

Ordonnance de M . le Lieutenant Général de Police,' 
concernant ce qui doit êtt« obferyé pour la vente 
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des Vaches laitières de la Ville, Fauxbourgs & 
Banlieue de Paris , en lix Articles , U. 3 16 

Du 19 Juin 174?. 

Ordonnance de Police , qui preferit aux NourrifTetirs 
de Vaches de la Ville, Fauxbourgs & Banlieue, 
de Paris, les précautions pour empêcher le re- 
nouvellement de la maladie fur les Vaches, en 
fept Articles, II. 319 

Du 10 Otlobre I 74 f. 

Prononcé du Jugement rendu par Moniteur le Lieu- 
tenant Général de Police, qui déclare bonne & 
valable la faille faite fur différtns Marchands Fo* 
rains, de plulîeurs Vaches pleines, expolées en 
vente au Marché de Sceaux; & condamne lefdits 
Marchands en trois cens livres d’amende pour la 
contravention par eux commife aux Arrêts du 
Confeil & Réglemens de Police concernant la 
Vente des Beftiaux, II, 3x4 

Du 30 Ottobre 1747*. 

Prononcé d’un Jugement rendu par M, le Lieutg~ 
nant Général de Police, qui déclare bonne & va- 
lable la faille faite for différons Marchands Fo- 
rains de plulîeurs Vaches pleines , expofées en 
vente au Marché de Poifly ; & condamne lefdits 
Marchands en trois cens livres d’amende pour la 
contravention par eux commilê aux Arrêts du 
Confeil & Réglemcns de N Police concernant la 
yeoje des Beftiaux, U» 

> ' t 
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Du x Novembre I74Î» - ' 

• » I 

Prononce du Jugement rendu par M. le Lieutenant 
Général de Police , qui déclare bonne & valable 
la faille d’une Vache, faite fur le nommé Quar- 
' teron, Marchand Forain de Befliaux, par lui ven- 
due au nommé Nicolas Nivot , Boucher au Grand 
Gentilly ; ordonne que ledit Nivot Ce ra & demeu- 
rera déchu de Ion état de Boucher; & condamne 
Jefdits Quarteron & Nivot en trois cens livres 
d’amende pour la contravention par eux commifè 
aux Arrêts du Confeil & Réglemens de Police 
concernant la vente des Befliaux ; & notamment' 
à l’Arrêt du Confeil du 4 Avril 1720, IL 313 

Du J Novembre 174 J. 

\ 

Prononcé du Jugement rendu parM. le Lieutenant 
Général de Police, qui déclare bonne & valable 
la faille faite fur diflerens Marchands Forains de 
plusieurs Veaux broutiers expofés en vente au 
Marché de Poifly ; & condamme lefdits Mar- 
chands en trois cens livres d’amende pour la con- 
_ travention par eux commilë aux Arrêts du Con- 
• lèil & Réglemens de Police concernant la vente 
des Befliaux, II. 3 >S 

ÿ * I’ • ' _ - 

r * Du 8 Murs 174 6. 

\ • \ t 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui ordonne que 
tous les Propriétaires & Poflefleurs de Moulins 
conflruits fin les Ponts , feront tenus de remettre 
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leurs titres de Propriété dans le délai de trois 
mois, II. ' 3* 

Du 19 Mars 174 6. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne que 
dans un mois les Seigneurs particuliers des Ville» 
& Lieux dans l’étendue des vingt lieues des envi- 
rons de Paris, qui prétendroient avoir droit de 
Marché de Beftiaux à pied fourché, repréfênteront 
devant le fieur de Marville, nommé Commiflaire 
en cette partie , 'les Lettres de conceftîon & autres 
pièces juftificatives de ce droit de propriété pour 
en connoitre l’état, & fur fbn avis , leur être fait 
droit : Veut Sa Maiefté que par provifîon les Ar- 
rêts des 17 Décembre 1707, '-9 Novembre 1710, 

‘ premier Décembre 17*1 & 17 Septembre 1755, 
» & l’Ordonnance de Police du 7 Mars 1 7 jt , foient 
exécutés; & en confequence que tous les Mar- 
' chands Forains, Laboureurs & autres, feront te- 
nus de conduire dire&ement leurs Boeufs, Va- 
ches , Veaux, Moutons & autres Beftiaux à pied 
fourché , aux Marchés de Sceaux & de Poiftÿ : 
T Fait défenfes aux. Boucher? de Paris, Chartres, 
*' St. Germain, Nanterre, Argenteuil, Verfailles, 
Clamart , Châtiilon & autres lieux des environs 
■ de Paris, d’en acheter ailleurs que dans lefdits 
• Marchés , à peine de confifcation & de cinq cens 
livres d’amende : Enjoint Sa Maiefté au fieur 
Lieutenant-Général de Police de tenir la ftvaîn à 

l’exéçution dudit Arrêt , II. î 14 

- .! ■■ -\ ' , 

¥ ■ 

: - 1 Du 9 Juillet 1746. * '■ 

VU-- ■ x - 

"A/rêt du Confeil d’Etat du Roi , qui indique les 
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. i précautions à prendre contre la Maladie cpidêmî- 
que fur les Beiliaux , en feize Articles , II. 3 ij t 

Du 1 9 Murs t 47. 

Décla-ation du Roi , qui ordonne que le* Fermier* 
Généraux des T erres , les Receveurs & Régifleurs 
à gages, & les Fermiers judiciaires, feront cotti- 
fés aux Impofitions pour railon des profit qu’il* 
feront réputés faire fur lefdits Baux, en huit Ar- 
ticles , regiflrée en la Cour des A) des, le 14 
Avril 1747 » JL 114 ' 

Du il Mars 1747. 

Arrêt du Conlëil d’Etat du Roi , qui ordonne l’exé- 

• cution des Arrêts du Confeil des 3 Acût 1708, 

& 25 Mars t 7 - 4 , rendus c~ ntre les Fermiers & 
Détempteurs des terres dans la Généralité deSoiÊ 
fons,qui jouilTent fans Baux, cedent, partagent 
& difpofcnt de l’Exploitation defdites terres; & 
détermine les peines centre lefdits Feimicrs 8c 
Détempteurs, & contrele- Moifionneurs, Batteur* 

«n granges, & autres |>en< mceïïaires à l'Exploi- 
tation defdites teries , lorfque ceux oui les auront 
dépofledes feront troublés dans leurs jouiflance* - 
eu fondions, en leize Articles , III, 17* 

C Du 13 Novembre 1748. > 

Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Po- 
lice, Comm .flaire du Confeil en cette Partie; ren- 
due en faveur de M. de Vintimille , des Comtes 
■ - de Marleille 8t du Luc , contre les Officiers Con- 

tiolleur$. 
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trolleurs de la Marchandife de Foin ; qui juge que 
le Privilège accordé par le Roi aux Bourgeois de 
Paris , d’y faire entrer les Foins qu’ils auront ré- 
coltés dans les Terres qu’ils font valoir par leurs 
mains » n’eft point limité , III ^ i8i 

Du xi Jllars 1749, \ 

Prononcé de l’Arrêt du Confeil d’Ftat du Roi, en 
faveur des Habitans de la Paroifle de Charonne , 
contre Jean-Jacques Faucheux & autres , fe difant 
Bourgeois de Paris , impofés aux rolles des Tail- 
les de ladite Paroifle, par lequel Sa Majefté or- 
donne que l’Arrêt de Ion Confeil du 6 Mars 1748,, 
rendu contre ledit Faucheux & Conforts ,, fera 
exécuté félon fa forme & teneur , II. 119 

Du premier Septembre 17JO. s. 

Arrêt de la Cour du Parlement, concernant les Pâ- 
turages des Beftiaux, III. 194 

Du 13 OClohre 1750. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui ordonne que 
les Cens & Rentes Seigneuriales feront payées 
aux Seigneurs, fans retenue du Vingtième de la 
part des Cenfitaires, I. 16% 

Du 17 Août n%t. 

Arrêt du Parlement portant Réglement for les Plan- 
rations d’Arbres , le long des Chemins , &c. en 
quinze Articles , II, $6 

Tome I. 


f i 
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Table 

Du i ï Août 17Î 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, concernant le Ré- 
gime & l’Education fauvage des Betes a laine , 

H. • * 

Du 23 Août i7îî« 

Sentence qui maintient les Voituriers dans l’ufage 
du Paccage , 111. 

Du 13 Février 1754* 

Arrêt du Grand Confeil , en faveur de Meffire 
Alain de Nicolas, tcuyer , fieur de la Cotte , 

Capitaine de Cavalerie & G ^ e ' °p P ,* 

Roi, Compagnie de Charoft, Brigade de Chape- 
ron, I. 34 

Du 2 9 Mars 1754* 

Ordonnance du Bureau des Finances , concernant 
la Police générale des Chemins dans 1 ctendue 
de la Généralité de Paris ,11. 71 

Du tî Juillet 1755* -• 

Arrêt de la Cour du Parlement , rendu au profit de 
Marie- Jeanne Marchebout, veuve Lamotte .& 
Conforts. 

Contre U fieur Legrijfon , Curé de la Paroijfe de Saint 
Sauveur de Maurejus, 

ParUiucl uni Smunu du CUuhi , condamnât 
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Noël Lamoite à payer la Dixmt de Bois plantés 
Jur des terres qui avaient rapporté des fruits 
décimahles i a été infirmée , 6* le fleur Legriffon 
débouté de fes demandes , à fin de perception de /on 
droit de Dixme fur ItJ dits Bois , III. 407 

Du 24 Février 17^. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Jloi , qui ordonne que 
ceux qui entreprendront de cultiver des planta- 
tâtions de Garance dans les marais & autres lieux 
non cultivés, ne- pourront pendant vingt années 
être impofés à }a Taille , eux ni leurs employés 
à ladite exploitation , pour raifon de la propriété 
ou du profit à faire fur l’exploitation defdits ma- 
rais & terres cultivées en Garance, II* 34 

Du 4 Décembre 17 ftf. 

Arrêt notable du Grand-Conleil . au profit de la 
Dame Comtefle de Vaftan , Dame de Thoiry, qui 
juge que les Prés , Luzernes , Bourgognes & 
Sainfoins de ladite Paroiffe & des environs ne 
font point décimables , III. 114 

Du 13 Juin I7j8, • 

Arrêt de la Cour de Parlement, portant défenfès 
aux Meuniers, voifins de Mercatel, Villiers, Ver- 
mont, d’Oudeauville , & dépendances , de cher- 
cher & quêter Moutures dans lefdites Paroifles,,& 
de prêter leurs Chevaux, Voitures St Mulets pour 
y chafiec Meunées» à peine de faille , confilcatioai 

dij 
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des Grains , Farines, Mulets, Chevaux & Voi- 
tures, II. ïji 

Du ï 4 Juillet 17)8. 

Arrêt de la Cour de Parlement , qui déclare nulle & 
incompétente l’Ordonnance du Commifiaire dé- 
parti en la Généralité de Paris , datée du i y Juil- 
let 1758 , par laquelle il a été ordonné que les 
Pigeons feroient renfermés dans les Colombiers 
& Volets jufqu’aprcs la moiflon dans toute ladite 
Généralité, attendu qu’il n’appartient qu’au Par- 
lement de faire des Réglemens généraux de Po- 
lice, II. 146 

Du 16 Juillet 1758. 

Arrêt de la Cour de Parlement, qui autorile les 
Officiers, tant des Bailliages & Sénéchauffees que 
des Sièges ordinaires , meme ceux des Seigneurs 
Haut Jufticiers, dans les lieux où il y auroit 
quelques bleds ou autres grainscouchés qui pour- 
roient être en proie aux Pigeons , & où il y au- 
roit quelques dégâts à craindre , d’y pourvoir par 
tel Réglement qu’ils jugeront plus convenable , 
dont ils informeront la Cour , II. *48 

Du 1 6 Décembre 17 yp. 

Arrêt du Cotifeil d’Etat du Roi , qui fait déferrés 
à tous Pâtres & Condudeurs de Beftiaux de les 
conduire en pâturage, ou de les laifler répandre 
fur les bords des grands chemins plantés d’arr 
bres & de haies d’épines , à peine de confilcation 
des Beftiaux , & de cent livres d’amende. Et or- 
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donne que les Contrevenans feront pourluivis 
aux Sièges des Maîtrifes des Eaux & Forêts pouf 

„ les parties des grands chemins feulement formés 
dans l’intérieur des bois » III. 301 

Du 1 o Mai 1760. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui autorife le 
Fermier du Duché de Châteauroux.à bailler à 
titre d’arrentement les terres vagues & incultes 
dépendantes de fa ferme , .moyennant les rentes 
qui feront conftituées au profit du Domaine , de- 
puis trois liv, jufqu’à trente iiv. incluli veinent, 
I. - 7 i 

Du 30 Juillet 1760. 

* - 1 

Sentence de la Prévôté de l’Hôtel du Roi & grande 
Prévôté de France, I» 354 

Du 17 Septembre 176,0 , 

Sentence de la Prévôté de l’Hôtel du Roi & grande 
Prévôté de France, I. y 35 5 

Du 10 Janvier 17 6 r. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, portant defenfes 
à toutes ptrfonnes de chalTer aux Cerfs, Riches 
& Faons, fous les peines portées par les Ordon- 
nances & Réglemens : fait pareiUes defenfes à 
toutes perfonnes qui rt’ont pas droit de chaffer , 
à caufe de leurs Fiefs , Seigneuries ou Hautes- 
Juftices , de chalTer ni faire chalTer , fous quel- 
ques prétextes que ce foit, meme en vertu de 
, , d iij 
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cefiîon par convention ou Baux eniphitcotiquM , 
qui ne contiendroient aliénations defdits Fiefs 
& Seigneuries, ou Hautes- Juftices, dans l’éten- 
due defqu'els le droit de chafle auroit été cédé , 
fous les peines y portées. Et établiflement de 
Gardes , pour l’exécution dudit Arrêt , 1 , 377 

Du 9 Mars 1761. 

'Arrêt du Parlement, rendu au profit des fieurs Jeari- 
Baptifle d’Audigny, Thomas de Semery, Pierre 
de Villiers, Langlet, Figuiers , Riche-Vilain, 
& autres. 

Cçntre Pierre Carlier, François Ricault, Antoine 
Lefevre, & autre* : Qui confirme plu/ïeurs Sen- 
tences du Bailliage de Guife , portant défenfes à 
tous Meuniers de quêter & chafier mouture for 
les Paroiiïes & Arrondiflemens les uns des autres, 
(ans cependant donner atteinte à la liberté publi- 
que qui laifle aux Particuliers le pouvoir de porter 
eux-mêmes leurs grains moudre où bon leur Péni- 
ble , quand le Moulin du lieu n’eft point bannal , 
II. 154 

Du 24 Avril 1761, 

Sentence de Police , qui fait défenfes aux Mar- 
chands Forains , Herbagers, Nourri Ifeu rs , & 
autres faifant commerce de Beftiaux, de vendre , 
enttepoPer, eu autrement difiraire fur les routes, 
aucuns de ceux qu’ils amèneront pour l’appro- 
vifionnement de Paris; leur enjoint de les con- 
' duire direéîement aux Marchés de Sceaux & de 
PoilTy 1 pour y être vendus au Boucliers de Pa.is 
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ic des environs , en la maniéré ordinaire, & ce 
à peine de confifcation & de trois mille livres 
d’amende pour chaque contravention , dont les 
Propriétaires feront refponfables pour leursTou- 
cheurs & autres Domeiliques; qui défend pareil- 
lement , & fous les mêmes peines, aux Bouchers 
de Paris , à ceux de Verfailics , & aux autres des 
environs, d’acheter , arrher , ou autrement dis- 
traire aucuns deldits Beftiaux fur les routes, fous 
quelque prétexte que ce puifTe être , feront tenus 
de s’en pourvoir dans lefdits Marchés de Sceaux 
& de PoifTy ; & qui condamne les nommés Le- 
moine , Cherchin & Drouet , tous trois Bouchers 
à Verfaiiles, en cinquante livres d’amende cha- 
cun , pout y avoir contrevenu , II. 34* 


Du 7 Juin 1761. 


A rrct du Parlement , pour la Police des Colombiers ; 
II. 250 

Du 8 Avril 1761, 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui exempte des 
droits d’fnfînuations , Centième ou demi-Cen- 
tieme denier & droits de Francs-fiefs, les Baux à 
fermes des biens fonds qui feiont à l’avenir palfés 
au-deiïus de neuf années jtifqu’à vingt-fept , 111. 

i ' ■ ' '• S>L 


Du 27 Avril \ j6i. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui juge que la 
connoiffance des conte (huions fur le fait des Pâ- 
turages en la fécondé herbe des Prés & Pàtu- 
reaux , appartient aux Juges des baux 2c Fo- 

d iv 
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qui entreprendront des deflechemens ou des 
défrichemens ; & qui les exemptent, pendant 
vingt années , de toutes impofitions , dixmes Si 
faux frais de Paroiffes , pour raifon defdits ter- 
reins feulement , laquelle dixme , après ledit 
tems , foit qu’elle appartienne au Clergé ou à 
des Seigneurs féculiers , ne fera payé qu’à raifort 
de cinquante gerbes l’une , II. 44 

Du 4 Novembre 1767. ' t 

< ' • 

• * 

Sentence de la Prévôté de l’Hôtel du Roi, & 
grande Prévôté de France, rendue au profit de 
M. de Chambon , Seigneur de Troufleauville » 
Chevalier de l’Ordre Royal & Militaire de St. 
Louis, Garde-du-corps du Roi, I. 357 

Du premier Juillet 1768. 

Ordonnance du Roi , portant Réglement fur les 
Voitures qui doivent être fournies aux Troupes 
pendant leur marche , II. 358. 

Du 8 Août 1768. 

Arrêt de la Cour du Parlement, qui fait défenfês 
aux Meuniers de Wailly , Dioccfe , Généralité & 
Election de Soifîons , reflort du Bailliage de 
Vitry , & Prévôté Royale de Fifmes , & autres 
Meuniers voifins & riverains de Cys , Prefles , 

Saint Mars &les Boves- la-commune, fis memes 
Diocèfe , Généralité , Election , RelFort & Pre- 

, voté que deflus , ) de venir quêter moutures' dans * 
r étendue de la Commune de Cys , Prefles , Saint 
Mars fy tes Boves , dé prêter leurs chevaux , voi- . 
turcs G* mulets pour dhafj'er mtûnies , à peine de 
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(aijie & confiscation des grains , farine! , mit [et s a 
chevaux G' voitures , & telles autres peines qu’il 
appartiendra , II. 194 

Du ti Oftobre Ï7S8, 

Ordonnance de M. le Grand-Maître des Eaux & Fo- 
rets de Paris, III. 301? 


Du 3 1 Ottobre 1768. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne l’exé- 
cution de la Déclaration du if Mai 17*3 , con- 
cernant la libre circulation des Grains dans le 
Rcyaume ; & qui accorde des gratifications à ceux 
qui feront venir des grains de l'Etranger, III. 

ij>4 


Mars 17 69, 


Edit du Roi, portant Réglement pour la clôture 
des Terres, Prés, Champs & Héritages fitués 
dans la Province de Champagne , avec abolition 
du Droit de Parcours de Village en Village , III, 

'3i? 

Août 1 769»' . 


Edit du Roi, portant abolition duî)roit de Parcours 
& penriiffion de dorre les Terres , Prés, Champs 
& Héritages dans le Duché de Bar , III. 313 

Du 13 Ottobre I 769, 


Arrêt du Confeil d’Ftat du Roi, portant étabüfie- 
ment d’un feul & unique Bureau pour J’enregiftre* 


Digitized by Google 



Chronologique, lxxxvij 
ment des titres de propriété des Bourgeois de 
Paris , & autres Privilégiés , qui veulent jouir de 
l'exemption des Droits lur les Denrées provenant 
de leurs Terres, & defiintes à la conlommation 
de leurs maifons, II. 37$ 

Du 13 Novembre 1769» 

Sentence de la Maîtrife Particulière des Eaux & 
Forets de Paris , qui ordonne l’exécution des 
Ordonnances, Edit , Arrêts & Réglemens inter- 
venus pour la confervation des Bois» Prés, Ma- 
rais, Landes, Pâtis, Pêcheries & autres biens 
appartenans aux Communautés ; qui fait défenfes 
à toutes Communautés & Habitans des Pareilles 
fîtués dans l’étendue de la Maitrife, de parta- 
ger entre eux leurs Fonds communaux , & à tous 
Particuliers de s’emparer d’aucunes parties de 
Biens communaux pour les labourer, cultiver 
& Ce les approprier , à peine d'être pourfuivis & 
• punis fuivant la rigueur des Ordonnances , HT. 

3 H 

Du 13 Mars 1770. 

Arrêt de la Cour des Aydes, qui, en renouvellanc 
les difpolîtions des Reglemens, fait défenfes aux 
Colledeurs des Tailles , de Ce diminuer , ou leurs 
parens ou alliés, pendant l’année de leur col- 
leéie, en cas que la totalité des impositions foit 
la même que l’année précédente, & que leurs 
biens S' facultés Soient les mêmes : 

Leur preferit néanmoins, en cas qu’ils aient, ou 
leurs parens ou alliés , fouffert quelque perte 
conlïdérable ou dommages notables , les forma- 
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lités à cbfèrver pour pouvoir Ce diminuer * & 
en ufcr de même envers leurs parens; le tout- 
fous les peine* y portées: 

Enfin leur en oint en cas d’augmentation , foit des 
importions de leurs biens & facultés, ou de 
celles de kuts païens & alliés, de prendre peur 
eux & donner à leurs parens, de l'augmentation 
à prcpoiticn, fauf en cas de diminution des 
impfiotions , d’en prendre & donner au marc 
la livre, II. 133 

Août 177c. 

Edit du Roi, qui permet la clôture des Héritages 
dans le Maconncis, Auxerrois & Bar- fur- Seine, 
III. 33 6 

Du 13 Décembre 1770. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, concernant le 
commerce des Grains , III. 1^8 

Du 1 1 Janvier 177 r» 

Lettres - Patentes du Roi , concernant le Com- 
merce des Grains , 111 . xoa 

\ 

Du 31 Janvier 1771» 

Arrêt du Confeil , concernant les précautions à 
prendre pour éviter la communication des Mala- 
dies épidémiques fur les Eeftiaux , II. 388 

Février 1771* 

Edit du Roi , portant création de Confeils Supé- 
rieurs , Article quatorze ? 1, iÿf 3 


\ 
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' Du io Mars 177 1. ' 

Arrêt du Confeil d’Etatdu Roi, contenant Régle- 
ment fur les Péages & Bacs dans l’étendue des 
Généralités du Royaume, II. 83 

Avril 1771, 

Edit du Roi , pour confirmation des Anoblis de- 
puis 1715,11. 137 

Mai 1693* 

' » 

Edit du Roi , portant rétabîifTement du Droit de 
Boiflelage , qui fe perçoit par les Curés d’un 
grand nombre de Paroiftes de la Province de Poi- 
tou , III. 114 

Du z 6 Mai 17 71. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , portant révocation 
des privilèges de l’exemption du payement des 
droits dans la mouvance du Roi > I. 2.19 

■s \ 

Du itf Juin 1771. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , portant Réglement 
pour la perception des Droits Seigneuriaux , dûs 
à Sa Majefté, lors des mutations des biens alfis 
dans les mouvances & dircdes dépendances de 

fes Domaines, I. 233] 

Du 14 Août 1771. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , $ui défend l’ex&j 


r - 


V 


Digitized by Google 



xc Table 

portation à l’Etranger des Blés» Orges, Avoines, 
Blés de Turquie , Pois , Feves , Haricots , Légu- 
mes & autres Grains de toutes efpéces, paries 
Provinces de Franche-Comté, Alface, PaysMef- 
fin , Lorraine & Barrois , III. lot 

Du 15 Septembre 1771. 

Lettres-Patentes du Roi , concernant les Juftices 
Seigneuriales qui fe trouvent dans le reflort du 
Parlement de Paris , 1 , ipS 

Du 3 o Décembre 1771. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui ordonne qu’à 
compter du premier Janvier 177a, les droits 
connus fous le nom de droits de Trépas de Loire , 
qui fe lèvent fur les Marchandées & Denrées 
voiturées par la riviere de Loire , ainfi que ceux 
appellés droits de Traite par terre , qui Ce lèvent 
pareillement dans l’étendue des Provinces du 
Maine, Anjou & Poitou , & autres, feront levés 
& perçus au profit de Sa Majeilé , II. 8J> 

/ 

> Du 1 8 Janvier 1771 

Arrêt de la Cour du Parlement , rendu fur le fait 
des Rôles des Tailles, II. 13? 

— ' 1 

Du 31 Janvier 1771. 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne que 
les droits de Péages qui font poffédés par les 
Engagées qui n’ont pas fatisfait aux Arrêts d* 
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Confeil , & notamment à celui du i o Mars 1771» 
feront perçus au lieu & placé des Engagiftes , 
au profit du Domaine de Sa Majefté , II. 8 ? 

Du 30 Avril 177t. 

Ordonnance du Bureau des Finances de la Généra- 
lité de Paris, concernant la Police générale de* 
chemins dans l’étendue de la Généralité de Pa- 
ris, II. 5>o 

Du 2? Janvier 1698. 

Arrêt du Confeil, qui déboute le nommé Jacque* 
Pavy, Meunier de Bretoncelles , de fa requête 
en calTation d’un Arrêt du Parlement de Paris, 
du 13 Mai 1772» qui fait défenfes audit Pavy, 
& à tous autres, d’amener, vendre & débiter au- 
cuneFarine dans l’étendue de la bannalité du Mou* 
lin de la Baronnie de Lcngny , fans en avoir ob- 
tenu pcrmiflion ou payé le droit de Mouture , IT. 

- 388 

Abrégé d’une Inflruâion pour les Seigneurs qui 
veulent travailler dans leurs T erres pour la gloire 
de Dieu & le foulagement du prochain, fuivant 
les Ordonnances de France , 1 . 304, 


Un de la Table Chronologique* 





CODE RURAL 


MAXIM E S 

W-. I 

ET RÉGLEM EN S 

CONCERNANT 
LES BIENS DE CAMPAGNE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Biens de Campagne en général» 

i. On dijîingue communément deux forte I 
d' Héritages. 

O 

2 » Comment cette diJlinSlion s 9 entend en Droite 
2» Conféquences de cette diftinoèlon. 

I. 

On diflingue communément deux fortes 
d' Héritages, 

O N diflingue en Droit les Héritages 
des champs , de ceux des villes, non-feule- 
ment par rapport à la différence de leu* 

A 
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2 Des Biens de Campagne, 
fîtuation & des ufages auxquels ils font 
deftinés ; mais aufli parce qu’ils fe règlent 
différemment les uns des autres à certains 
égards , & que ces deux fortes d’Héritages 
ont chacune des loix particulières , tant 
pour leur adminiftration & difpofîtion 
relativement à l’intérêt des particuliers , 
que pour la police du lieu , relativement à 
l’intérêt public. 

Dans la façon commune de parler , on 
n’entend par Maifons de villes que celles 
qui font en effet fitués dans les Villes & 
Fauxbourgs , & par Biens de campagne ; 
on entend toutes les Maifons , Bâtimens » 
Terres & autres Héritages lîtués à la cam- 
pagne hors l’enceinte des Villes & Faux-; 
bourgs. 

1 1 . 

Comment cette diftinftion s'entend en Droit 

Mais en Droit , les termes d’héritages 
de Ville & d’Héritages des Champs ont une 
lignification différente de celle qu’on leur 
attribue dans la façon commune de “parler. 

Le Droit Romain diffingue deux fortes 
d’Héritages i les uns appellés P radia Urba - 
na j Héritages de Ville ; les autres , P radia 
Rujiica , Héritages des Champs- La Loi 1 6 
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au Code , liv. 4 tit. 71 , fe fert des termes 
Prœdium rujlicum vel fub Urbanum j pour 
défigner un Héritage des Champs, c’eft-à- 
dire , oppofé à celui qu’elle appelle Urba-i 
nuün . 

Sous ce nom d’Héritages de Ville, Pr<*~ 
dia Urbana * le Droit Romain comprend 
toutes fortes d’Édifices deftinés pour l’ha- 
bitation des Perfonnes , & même les accef- 
foires du logement , tels que les Cours ; 
Ecuries , Remifes & autres femblables dé- 
pendances , foit que les Maifons foient en 
effet fituées dans des Villes ou à la Cam- 
pagne. 

Sous le nom d’Héritages des Champs ; 
Prœdia R ujlica , le Droir Romain comprend 
tous les Héritages qui ne font point deftinés 
pour l’habitation des Perfonnes , comme 
les jardins, vergers, terres , prés , bois &c 
vignes , & même certains Bâtimens qui ne 
font pas deftinés pour l’habitation des Per- 
fonnes , ni acceffoires à leur habitation , 
tels que des étables ^ fouleries , prefToirs , 
lorfque ces Bâtimens font féparés de la 
Maifon,foit que ces Héritages foient en 
effet fîtués à la Campagne ou dans des 
Villes; enforte que ce n’eft pas la fituatiou 
des Héritages , mais leur derfination qui de* 

Aij 
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termine en Droit leur qualitéd’Héritages dê 
Ville , ou d’Hérirages des Champs, Prædium 
Ruflicum vd fub Urbanum , quod ab urbanis 
non loco fed qualitate fecernitur dit la Loi 1 6 
au Code, liv. 5 tit. 71. 

Dans l’ancien Droit Romain, le Tuteur 
étoit obligé de vendre les Maifons appellées 
Prædia Urbana. , appartenantes à Ton Mi- 
neur, à caufe du danger des incendies ; au 
lieu qu’il ne pouvoit vendre les Héritages 
des Champs appellés Prtedia Rujîica , à 
moins que ce ne fût pour payer les dettes 
du Mineur , & par autorité de Juftice ; 
dans la fuite l’Empereur Conftantin dé- 
fendit aux Tuteurs de vendre aucuns im- 
meubles de leurs Mineurs fans néceffité & 
ordonnance de Juftice j ce qui eft ainii 
pbfervé parmi nous. 

1 1 L 

Confcquence de cette dijlinftioni 

Il eft néanmoins toujours eflentiel de 
connoître cette diftinction des Héritages 
introduite par le Droit Fomain pour l’in- 
telligence des Loix qui en parlent , d’autant 
plus qu’il y a encore bien d’autres cas où 
les Héritages de Ville font réglés différem* 
jnent des Héritages des Champs, 


Digitized by Google 



Chapitre I. 5 

Par exemple, fuivant le Drôle Romain , 
dans les baux à loyer des Héritages de 
Ville , le Propriétaire a un privilège fur les 
- meubles de fon Locataire , au lieu que dans 
les baux à ferme des Héritages des Champs il 
n’a de privilège que fur les fruits , ce qui eft 
ainfi obfervé dans les pays de Droit Ecrit. 

Le Droit Romain diftingue aufïî les fer- 
.vitudes urbaines des fervitudes rufliques ■> 
relativement à la diftinétion qu’fl fait des 
Héritages de Ville , & des Héritages des 
Champs , & ces deux fortes de fervitudes ék 
y font réglées différemment en plufieurs 
points , notamment pour la manière de les 
acquérir ou de s’en libérer. 

, La plupart de ces Loix au fujet des fer- 
vitudes , font encore obferrées non- feule- 
ment dans les pays de Droit Ecrit ; leurs 
difpofitions ont été adoptées parmi nous , 
particulièrement dans certaines Coutumes , 
lefquelles ad injiar du Droit Romain , dil- 
tinguent les Héritages de Ville de ceux des 
Champs & règlent différemment les fervi- 
tudes urbaines , des fervitudes rurales ou 
rufliques. 

Telles font entr’autres les Coûtumes 
d’Anjou & du Maine, celles de Boubon- 
iK>is , Nivernois , Sc plufieurs autres qui 

Aiij . 
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<5 Des Biens de Campàgnf.’ 
diftinguent à certains égards les Héritages 
& les Servitudes de Ville, des Héritages 
& Servitude des Champs. L’on expliquera 
ci-après danslechap. 16, ce qui concerne 
ces Servitudes Rurales ou Servitudes des 
Héritages des Champs. 

Les exemples que l’on vient de rapporter 
fuffifent pour donner une idée de l’objet 
& de l’application de cette diftin&ion des 
Héritages. 

Mais il faut encore obferver que les Loix 
qui font particulières aux Héritages des 
Champs , & qui fe trouvent différentes de 
celles qui concernent les Héritages des 
Villes, font de deux fortes. - 
- Les unes qui font communes à tous les 
Héritages des Champs en général, telles 
que la Loi qui défendoit de vendre ceux 
qui appartenoient aux Mineurs , & celle 
qui concerne le privilège du Propriétaire 
.fur les fruits. 

Les autres font propres à chaque efpèce 
d’Héritage rural en particulier, telles que 
celles qui concernent l’exploitation des 
terres labourables , bois, vignes & prés ; 
celles qui concernent les troupeaux de Bef- 
tiaux & autres femblables. 

Pour rendre cet ouvrage plus utile à ceux 

c , . 
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qui ont des Biens de Campagne, on*y raf- 
femblera non-feulement ce qui concerne 
les Héritages des Champs , proprement 
dits , & que le Droit Romain appellé Prœ- 
dia Ruflica , mais ce qui concerne les Hé- 
ritages limés à la Campagne , tels que les 
Châteaux & Maifons Seigneuriales , quoi- 
que le Droit Romain mette ces fortes d’Hé- 
ritages dans la clalfe de ceux qu’il appelle 
Prœdia Urbatia. On a cru devoir auflî com- 
prendre ici ce qui concerne ces fortes d’Hé- 
xitages , parce que quoique félon le Droit ils 
ne foientpas confidérés comme Héritages 
des Champs , il eft confiant qu’ils font de 
" fait fitués à la Campagne & hors l’enceinte 
des Villes & Fauxbourgs , & que d’ailleurs 
ils font fujets à plufieurs loix qui font com-; 
jnunes à tous les biens fitués à la campagne. 

Ainfi, pour traiter des Héritages de la 
Campagne dans ce point de vue, on obfer- 
vera d’abord , que tous Héritages fitués de 
fait à la Campagne , tant ceux appellés Prœ- 
dia. Ruflica , que ceux appellés Prœdia Ur- 
bana , font tenus ou à titre d’aumône, ou 
en franc-aleu, ou en fief , ou en cenfive : 
on va expliquer dans les Chapitres fuivans, 
ce qui concerne chacune de ces différente* 
fortes d’Héritages. 

Aiv 
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CHAPITRE II. 

Des Biens tenus à titre d’Aumône. 

i. Des Biens aumônes en général. 

. 5 . De la franche Aumône. 

3. De la, pure Aumône. 

4. Ce que l'on entend par franche Aumône. 

5. Différence du Franc- Aleu. 

<5. En quoi conjîjle la franche Aumône. 

7. A lieu fans titre par cent ans. 

S. Coutumes qui demandent moins de temsi 
<?. Déclaration feche • 

Des Biens aumônés en général. 

O N appelle Biens tenus à titre d’Au- 
mônes les Fondations & Donations 
faites à l’Eglife , ou à des Colleges , Sémi- 
naires, Hôpitaux & autres gens de Main- 
morte , à la charge du Service Divin , ou 
de quelques autres Prières. 

• Quelques Auteurs diftinguent deux for- 
tes de tenues à titre d’ Aumône : fçavoir , 
la franche Aumône & la pure Aumône. 

I I. 

De la franche Aumône . 

Ca fauche- Aumône eft, quand on donn$ 
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Un fonds pour conftruire une Eglife, Ci- 
metière , ou autre Lieu facré , & que le Sei- 
gneur ne fe réferve aucun droit , ni devoir 
fur le Bien ainfi donné , ( a ) & qu’il ne lui 
relie plus ni foi , ni Jurifdiéfcion fur le fond 
c’eft-à-dire, quant à la chofe, mais non 
pas quant aux Perfonnes , qui font tou- 
jours jufticiables du Juge du lieu : le Sei- 
gneur conferve aufli fur le Fond aumône , 
le droit de Patronage. 

III. 

Ve la pure Aumône * 

La pure Aumône eft , quand on donne 
à l’Eglife des Biens temporels , produifans 
un Revenu , fur lefquels les Fiefs & la Ju- 
rifdiélion demeurent, foit au Donateur s’il 
a Fief & Jurifdi&ion fur le lieu , foit au 
Seigneur , fi le Donateur ne l’eft pas j & 
néanmoins les Héritages ainfi tenus par 
Aumône , par des gens d’Eglife , font tenus 
franchement fans en payer aucune rede- 
vance , ni autre devoir , fi ce n’eft ad obfe -' 
quium precum. ( b ) 

(a) Le Let &Theveneau fur Poitou, art. 108. Bouchent 
2 bid. 

(b) Maichinfur la Coût, de S. J« 3 n d’Angcly , tir. * 
arc. i. ch» 8 . & Dupineau fur Anjou , ait. 1 1 u 

Ay 
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xo Des Biens d’Aumosne; 

I V. 

Ce que Von entend par franche Aumône • 

Mais dans la façon de parler ordinaire ^ 
fous le nom de franche Aumône , on en- 
tend auflï la pure Aumône , & générale- 
ment tout ce que l’Eglife poffede franche-; 
ment , & fans en payer aucune charge, 

V. 

Différence du franc Aleu . 

La tenure en franche Aumône eft diffé- 
xente de la tenure du franc Aleu , en ce 
qu’elle n’emporte aucuns droits de Sei- 
gneurie# 

v i. 

Ce qui conjiitue la franche Aumône. 

Tout ce que l’Eglife polfede , eft réputé 
faire partie de fon ancien Domaine & de fa 
Dotation primitive, & eft réputé tenu en 
franche Aumône , c’eft-à-dire , ad obfequium 
precum feulement, à moins que le contraire 
ne foit prouvé, c’eft-à-dire, qu’il n’y aie 
preuve que l’Eglife poffede à autre titre , 
ou qu’elle ait rendu la foi & hommage poux 
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les Fiefs , & paffé déclaration cenfuelle 
pour les Rotures , ou payé quelque Cens 
ou Redevance Seigneuriale , ou autres 
Droits Seigneuriaux. 

VIL 

A lieu fans titre par pojfelfion Centenaire. 

Lorfque l’Eglife a été cent ans fans payer 
aucune charge temporelle , faire la foi , ni 
parter aucune reconnoiflance cenfuelle , une 
telle polTelIion fait préfumer la conceflîon 
en franche Aumône , fans que l’Eglife foie 
obligée de rapporter le titre ; ces fortes de 
Concertions étant ordinairement h ancien- 
nes , qu’il feroit le plus fouvent impoflible 
d’en recouvrer les titres i c’eft: pourquoi la 
Jurifprudence a établi que la pofleflion Cen-, 
tenaire fuppléeroit le titre, (a) 

VIII... 

J 

Coutumes qui demandent moins de tenu. 

Il y a même quelques Coutumes qui fe 
contentent d’une polfeflion beaucoup moins 

( a ) Edit de ïà 9 $ , art 49: Arrêt en la fécondé des Enquê- 
tes, du 11 Juin 1731. Autre en l’Audience de la Grand 
Chambre, du 11 Août 1751. 

Avj 
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longue que îa Centenaire. Celle de Nor-^ 
mandie , par exemple , art. 14 1 , ne de- 
mande que 40 années. Celle de Poitiers 
»rt. 52 , contient unedifpolition femblable* 

I X. 

'Déclaration fiche. 

Les Eglifes qui poffedent en franche Au- 
mône j ne font pas pour cela difpenfées de 
palier au Seigneur du lieu une Déclaration 
feche , c’effc-à-dire fans aucune charge 8 c 
feulement pour la confervation de l’éten- 
due de fa.JDireéte 8 c de fa juftice. (a) 

( 6 ) Arrêt du iz Jcin 1731; 
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CHAPITRE III, 

Du Franc-aleu. 

ï . Du Franc-aleu en général. 

2. A lieu en Pays de Droit Écrit * 

3. Coutumes où il ejl reçu * 

4. Coutumes où il ejl conteflé. 

5. Coutumes où il n a pas lieu fans titrei 

6 . Du Franc-aleu noble. 

7. Du Franc-aleu roturier. 

S. Ve la jujlice annexée au Franc-aleu. 

L -, 

Du Franc-aleu en général . 

L E Franc-aleu efl: un Héritage qui ne 
releve d’aucun Seigneur , & qui ne 
doit ni foi & hommage , ni cenfive , ni au- 
cun autre droit ou devoir Seigneurial. 

Avant l’inftitution des Fiefs & des Cen- 
fives , tous les Héritages croient libres & 
tenus en Franc-aleu. 

11. 

A lieu en pays de Droit Écrit • 

Fréfentement le Franc - aleu n’eft plus 

* 

‘ I 
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de droit commun que dans la plupart de£ 
Pays de Droit Ecrit. 

III. 

Coâtumes où il ejl reçu. 

A l’égard des Pays Coutumiers , il n’y a 
qu*un petit nombre de Coûtumes dans les- 
quelles tous Héritages font réputés tenus 
en Franc aleu , s’il n’y a titre au contraire ; 
telles font les Coûtumes deTroyes , art 51. 
Chaumont, Auxerre, 23, Nivernois , 
chap. 7 art, 1, 

. I V. 

\ 

Coutumes où il efl contejlé . 

Dans celles de Vitry , Berry & Bourboa- 
Jiois, le Franc aleu naturel eft contefté. 


V. 

Coâtumes où il na pas lieu fans titre . 

Dans le refte du Pays Coûtumier , on 
fuit la maxime Nulle Terre fans Seigneur; 
&ij n’y a point deFranc-aleu fans titre. ( a ) 

( a ) Li if. 1 , Inft. iiv. 2. tit. 2. régi. I. Louer & Brodeau. 
Lee. Q ch. 2i. 
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Il ÿ a deux forces de Franc - aleu , le 
Hoble & le roturier. 

V I. 

Vu Franc- aleu noble . 

Le Franc-aleu noble eft celui auquel il 
y a Juftice ouCenfive annexée, ou quelque 
Fief qui en releve : ce Franc-aleu fe partage 
noblement comme les Fiefs. 

V I I. 

Du Franc-aleu roturier . 

Le Franc-aleu roturier eft celui qui n’a 
ni Juftice, ni Fief, ni Cenfive qui en dé- 
pendent : il fe partage comme rotures , 
fans droit d’aînefte. 

VIII. 

Ve la Jujlice annexée au Franc-aleu . 

Au refte , tout Franc-aleu, foit noble 
ou roturier , eft fournis à la Juftice du lieu 
où il eft fitué ; & il eft fujet à confifcation 
comme les- Fiefs & Rotures, (a) 

S’il y a droit de Juftice annexé au Francr 

(«} Dumoulin fur Pane. Coûr. de Paris , art. 4$. 
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aleu , il faut , pour raifon de ce droit , faires 
la foi & hommage au Roi , duquel émanent 
toutes les Juftices , n’y en ayant aucune en 
Franc-aleu : la J uftice annexée au Franc- 

aleu ne juge pas en dernier reffort ; mais à 
la charge de l’appel à l’ordinaire pardevant 
Je Juge Supérieur. 


i 
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CHAPITRE IV. 

Des Fiefs, 

fl. Ce que ceft que Fief, 

2. Comment il Je conjlitue. 

5. Titres énonciatifs fuppléent le primitif, 

4. Le Fief s'établit auffi par ppffeffon, 

5. La Foi Jeule de Veffmce du Fief, 

6. Fief dominant, 

7. Fief fermant, 

8. Fief lige, 

ç. Fief fuqerain , 

10. Fief corporel & Fief en l'air, 
x 1 . Attributs &* Droits des Fiefs. 

12 . Marques extérieures. 

1 3 . Préciput de l'Aîné. 

14. SucceJJions collatérales es Fiefs , 

1 5 . Parage. 

16. De la Foi Hommage, 

17. De l'Aveu Dénombrement. 

1 8. Prefcription entre le Seigneur & le V affala 
ip. Les Femmes peuvent pojféder des Fiefs. 

20. Les Roturiers auffi. 

21. Les Fiefs de dignité relevent de la Couronne . 

22. Les Fiefs n annoblijfent plus, 

23. Nulle Terre fans Seigneur. 
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18 Des Fiefs. 

24. Droits pour les mutations des Fiefs i 
2 5. Retrait Féodal & Cenfuel. 

26. De la Commife. 

2rj. Du Démembrement & Jeu de Fief. 

2 5, De la Réunion en Fief. 

I. 

Ce que c’efl que Fief. 

F ief eft un Héritage , ou Droit réel » 
tenu noblement à la charge de la Foi 
& hommage envers le Seigneur. 

Il y a auffi des Offices tenus en Fiefs ; 
tels que les Duchés-Pairies , & certains 
Offices de Sénéchal & de Châtelain hérédi- 
taires , & autres offices femblables ; il y a 
même des Sergenteries & des Mairies tenues 
en Fief. 

I I. 

Comment il fe conjlitue. 

Un nouveauFiefne peut être conflitué que 
par celui qui poflfede uu Fief ou Franc-aleu 
noble , en concédant à quelqu’un à. titre de 
Fief une portion de fon Domaine. Le Con- 
trat d’inféodation une fois formé entre celui 
qui donne un Fief, & celui qui accepte , ne 
peut étire changé fans le confentement de - 
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Fun & de l’autre , fi ce n’eft par la voie du 
Démembrement ou du jeu de Fief, fuivant 
ce qui eft prefcrit par la Coutume. 

III. 

Effet des Titres énonciatifs. 

Au défaut du titre primitif d’inféodation ; 
les titres énonciatifs anciens peuvent fup-r 
pléer le titre primitif. 

IV. 

Effet de la. PtffeJJîon. 

Un Bien peut auflî acquérir le titre de 
Fief vis-à-vis d’un Seigneur , par l’effet 
d’une longue pofle/Iïon , telle que la Cou* 
tume le defire pour tenir lieu de titre. 

V. 


La Foi eft feule de l'effence du Fief. 

Outre la Foi & hommage qui eft due 
pour les Fiefs , ils font en outre communé- 
ment chargés d’autres Droits & devoirs en- 
vers le Seigneur dominant ; mais il n’y a 
que la Foi qui foit de l’effence du Fief, & 
fans laquelle le Fief ne puiffe pas fubfifter. 
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VI. • 

F\ef dominant , 

Le Propriétaire de la Seigneurie ou FieF 
dont dépend un autre Fief, efl qualifié Sei- 
gneur Féodal, & fon Fief eft appelle, le 
Fief dominant Le Seigneur féodal ou do- 
minant , doit à fon VafTal proreélion dans 
les chofes juftes>& qui'intérefTent le Fief 
fervant. 

VII. 

Fief fervant , 

Le Propriétaire du Fief fervant fe nommé 
VafTal relativement à Jfon Seigneur domi- 
nant : il doit à fon Seigneur honneur &. 
-fidélité. 

VIII. 

Fiefs liges. 

On appelle Fiefs liges , ceux où le VafTal 
efl lié d’une manière plus étroite envers fon 
Seigneur , & où il efl: obligé de le fervir en- 
vers & contre tous ; cependant le Roi doit 
toujours être excepté; mais ces fortes de 
claufes fon t devenues peu utiles , depuis que 
les guerres privées ont été abolies. 
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Seigneur Suzerain 

On appelle Seigneur Suzerain, celui dont 
releve le Seigneur dominant, & duquel le 
Vaflal tient en arrière Fief. 


X. 

Du Fief corporel & du Fief en l'air. 

On appel Fief corporel , celui qui con- 
fifte en Domaines , dont la propriété eft 
tenueen Fief par le V aflaî. Le Fief incorpo- 
rel ou Fief en l’air, eft celui qui n’a aucun 
Domaine, & qui ne confifte qu’en mou- 
vances & en cenfives, ou en mouvances 
feules ou en cenfives feules, 

X I. 

Attributs Cr Droits des Fiefs. 

- Les attributs & droits du Fief, font , le 
Château ou le principal Manoir & les mar- 
ques Seigneuriales , le droit de Colombier 
à pied , la Juftice , les Droits honorifiquès * 
la Chafte , le droit de Garenne , la Pêche , 
la Foi & hommage, l’Aveu & dénombre* 


t 
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ment , le Relief, le Quint & Requint, le 
Droit de faifir féodalement le Fief mou- 
vant du Seigneur dominant, faute de de- 
voirs & droits non faits & non payés ; le 
Retrait féodal , en cas de vente du Fief 
fervant , & le Retrait cenfuel dans les Coû- 
tumes où il a lieu ; la Bannalité ; les Servi- 
tudes perfonnelles ; les Corvées ; les Cen- 
fives; Rentes Seigneuriales ; Lods & ven- 
tes j Champart; Agrier j Terrage ; les Dî- 
mes inféodées , & plufieurs autres Droits 
femblables. (a) 

Tous ces différens Droits peuvent appar- 
tenir à un même Fief, mais ils ne font pas 
toujours réunis ; cela dépend de la Coutume 
des lieux , & des titres qui accordent au 
Seigneur plus ou moins de ces Droits, 

XII. 

Marques extérieures du Fief. 

Ce qui caraélérife au-dehors le Fief, ce 
font les Créneaux fur les murailles , les Gi- 
rouettes quarrées, le Colombier à piedî 
Voy, ce qui eft dit ci-après Chap. 6, 

(* ) V. les Arrêts qui font ci après clans le* pièces jufh’fica- 
tives de ce Chapitre concernant le Retrait féodal, les droit* 
de Quint & Requint , Relief & autres Droits Seigneuriaux. ^ 
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XIII. 

Préciput de VAîné ès Fiefs . 

Dans les Succédions direâes , l’Aîné 
mâle prend par préciput , le Château ou 
Manoir , avec les accins & préclôtures , & 
le vol du Chapon ; dans le furplus du Fief 
il a la part avantageufe , %h eft plus ou 
moins grande félon le nombre d’enfans 
qu’il y a , & fuivant les Coûtumes. Dans 
celle de Paris, l’Aîné a les deux tiers quand 
il n’y a que deux enfans , & la moitié quand 
il y en a davantage , art. 15 & 1 6. 

En Pays de Droit Ecrit, il n’y a point 
de droit d’Aînefle , les Fiefs s’y partagent 
comme les autres biens, (a) 

XIV. 

Succeffions collatérales ès Fiefs, 

En ligne collatérale , le Mâle en pays 
Coutumier , exclud la Femelle en pareille 
dégré. 

X V. 

Parage. 

Tenir en Parage, c’eft poflféder une por- 
tion d’un Fief fous l’hommage d’un Aîné 
ou chef qu’on appelle Chemier. 

fa ) Guyot, Inftit, féod. ch. Xjÿ 
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Cette manière de partager les Fiefs , n’a 
lieu que dans certaines Coutumes , comme 
Anjou , Maine , Normandie » Poitou , Bre- 
tagne , & quelques autres. 

Le Parage eft légal ou conventionnel. 

Le premier ne fe conftitue que par fuc- 
celîion ou doiwion dire&e, & en quelques 
lieux par fa fucceilion collatérale. 

Dans quelques Coutumes le Parage légal 
finit après un certain dégré; dans d’autres, 
quand le Puîné ou fon repréfentant ne peut 
plus prouver le lignage. 

En Poitou, & queîqu’autres Coutumes; 
le Parage légal finit par le fait de l’homme , 
quand l’Aîné ou Puîné vendent ou tranfpor- 
tent leur part à quelqu’un , qui n’eft pas 
defcendu de la fouche où le Parage a com- 
mencé. * 

Le Parage conventionnel n’eft connu 
qu t en Poitou , A ngoumois , & dans l’ufance 
de Saintes ; ils finit par une convention 
contraire, 

XVI. 

De la Foi & Hommage 

Suivant le Droit commun , la Foi & 
hommage eft due à toute mutation , tant 

duT 
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ou Seigneur dominant , que du VafTal. 

Le délai ordinaire pour faire la Foi & 
hommage eft de 40 jours , à compter de I2 
mort du Vaflal, 

. Dans Ies mutations de Seigneur , les 4® 
jours ne courent que du jour que le non- 
veau Seigneur a notifié la mutation à fes 

Vallaux , dans la forme prefcrite par la Coû- 
tume. r 

Pour faire la Foi . le Vaflal doit fe tranf-' 
porter au principal Manoir s’il y en a un 
linon au heu accoutumé ; il n’eft- poinl 
oblige d aller trouver le Seigneur ailleurs, 

m le Seigneur de le recevoir dans un autre 
endroit. • 

1 • S V e c? e l g ! ,eut . n ’y, eft P as > ni ^tré Pour 

lui , le V affal apres s’en être enquis , doit 
taire la h 01 audevant de la porte du Ma- 
noir, ou fur le lieu accoutumé, & en faire 
«relier proces-verbal par les Notaires qui 
1 accompagnent , & en lailTer copie au P ro . 
cureur Fifcal , Fermier ou autre. 

Le ValTal^pour faire la Foi doit être nue 
tete , fans epee ni éperons, & mettre un 

fn3i 6I V ?rreî j ° indre les mains î & 

quand le Seigneur le reçoit en Foi il met 
les mains du Vaflkl dansées fiennes , ea 
ligne d union & de proteéHon, 

B 


Digitized by Google 



%6 D E S F I E F s. 

En faifant la Foi , il faut offrir de payer 
les droits , s’il en eft dû. 

Quand il y a combat de Fief entre deux 
Seigneurs j le Vaflal peut fe faire recevoir 
en' Foi par main fouveraine. 

Le Vaflal doit faire la Foi en perfonne 
& non par Procureur , à moins que le Sei- 
gneur ne veuille bien la recevoir autre- 
ment , ou que le Vaflal n’ait une excufe lé- 
gitime, & que le Seigneur ne veuille pas 
lui donner fouffrance, c’eft à-dire, un délai 
pour faire la Foi. 

Les Chapitres & Communautés font la 
Foi par un homme vivant & mourant. 

L âge pour porter & recevoir la Foi , eft 
la majorité féodale , laquelle varie félon les 
Coûtumes ; à Paris c’eft à 20 ans pour les 
Mâles , & à 1 5 pour les Filles. 

XVII. 

De VAveu 6r Dénombrement. 

L’Aveu & dénombrement eft l’énumé- 
sation des parties du Fief & de fes dépen- 
dances , dû ordinairement à chaque muta- 
tion de Vaflal ; on doit fe conformer aux 
anciens lorfqu’iis font réguliers. 

Il doit être donné en forme probante Sc 
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authentique, c eft-a-dire, en parchemin , 
pardevant Notaires , & figné du VaffaI ç iî 
ne s’en fait point de minute , mais on le fair 
double, un pour le Seigneur , l’autre pour 
le Vaflal. 

Il doit être préfenté dans les 40 jours 
après la réception en Foi, du offres de Foi 
duement faites. 

S’il fe trouve défectueux , le Seigneur 
doit le blâmer dans 40 jours , finon il 
tenu pour reçu , pourvu qu’on ait inter-’ 
pellé le Seigneurde fournir fon blâme. 

Le Vaflal n’eft pas tenu d’aller en per- 
forine porter Ton aveu, ni chercher lui-} 
même fon blâme ; il peut y envoyer un 
fondé de procuration fpéciale. 

Un Aveu reçu ou tenu pour tel , fert de 
règle entre le Seigneur & le VaffaI , mais 
non pas contre un tiers ; il fait feulement; * 
foi que fon y a énoncé telle & telle chofe. 


XVIII. 


i ? 


Prefcription entre le Seigneur 6r le VaJJal . 

Le VaffaI ne peut prefcrire contre fon 
Seigneur la mouvance , ni la Foi & hom- 
mage ; c’eft pourquoi le Seigneur dominant 
n a pas befoin de s’oppofer au décret du 

Bij 
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Fief mouvant de lui, fïnon pour les profits 
de Fief qui font échus. 

Le Seigneur ne peut pas non plus pref- 
crire ce dont il s’eft fait reconnoitre par fou 
.Vaflal. 

XIX. 

. ■* i 

Les Femmes peuvent pojféder des Fiefs . 

Les Femmes peuvent à préfent poflfédej 
des Fiçfs. (a) 

X X. 


Lès Roturiers aujji . 


Les Roturiers peuvent auflî à préfent en 
pofleder , à condition de payer le Droit de 
Franc-fief tous les 20 ans , & de fervir a 
J’arriére ban lorfquil eft convoqué. (6) ; 

XXI. 

V 

Les Fiefs de Dignité relèvent de lu Couronne , 


Les Fiefs de Dignité, tels que les Du- 
chés , Principautés , Marquifats , Comtés , 
J3aronies, relèvent de la Couronne. 


( a ) Poquet , Reg. du Dr. Fr. m. J. ch. i. n. , 6. 

( 4.) Bacquet, des Francs-fiefs, voy. le Recueil des Francs* 
fjçft ÿc autre? Rcglemens. 


Digitized by 


Google 



C H A P I ï R E IV. »£ 

"* XXII. 

LesFiefs n annoblijjent plus 1 » 

Tes Fiefs^de quelque nature qu’ils foiént 
n’annobliflènt plus. ( a ) 

, xxiiî. 

Nulle Terre fans Seigneur . 

Dans les Pays Coutumiers où le Franc* 
aleu n’eft point établi par la Coutume , il 
n’y a nulle Terre fans Seigneur, c’eft-à- 
dire , que tout Héritage eft tenu en Fief 
ou en Cenfive. (b) 

XXIII. 

Droits dâs pour les mutations des Fiefs,' 

Pour la mutation d’un Fief, par vente 
ou contrat équipollent à vente , il eft dû au 
Seigneur le Quint du prix , 8* en quelques 
endroits le Reqüint, c’eft à-dire, la cinquiè- 
me partie du quint, ce qui dépend de la Cou-, 
tqme des lieux, (c) 

(a) Chap. 4. des Fiefs, Ord. de Blôis, art. ajg. , 

(t) Lotfel, Inft. Coût. liv. ï.tit. a. n. i. 

(O Taris, art. 23. 

Biij 
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36 Des Fiefs, 

Pour les mutations par fucceflion &?do~ 
■ation en ligne directe : il n’eft rien dû au 
Seigneur , fi ce n’eft la bouche & les mains , 
c’eft-à-dire , la Foi & hommage. Aveu &: 
dénombrement, (a) 

Il en eft de même aux^mutations du Sei- 
gneur dominant, (b) 

Pour les mutations de Vaffal , par fuc- 
ceftion en ligne collatérale , il eft dû un 
droit de Relief, c’eft-à*dire , le revenu 
d’une année , foit en nature , ou une fomme 
d’argent offerte , ou le dire d’experts , au 
choix du Seigneur. ( c) 

Les échanges font préfentement fujets 
aux mêmes droits que les mutations par 
vente ; mais ces droits appartiennent au 
Roi , à moins que les Seigneurs ne les ayenc 
acquis de lui. (d) 

XXV. 

Du Retrait féodal cenfuel. 

Le Retrait féodal eft de droit commun ; 
le Retrait cenfuel n’a lieu que dans les 

(<tD Paris, art. 3 &4. 

(i } Ibid. art. 3 , 6 $ & 8*. 

(c) Ibid. art. 47. 

( d) V. le Recueil des Droits ^'Echanges. V. auffi le* Ma* 
aimes générales fur les Droits Domaniaux. 
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Coutumes qui l’admettent expreflement. 

L’un & l’autre n’a lieu qu’en cas de 
vente. * 

C’eft le . Propriétaire du Fief dominant 
qui peut enufer, & nonl’Ufufruitier,ni le 
Seigneur fuzerain , fi ce n’eft: que la vente 
del'arriere Fief arrive, pendant qu’il tient 
le Fief fervant faifi. 

Le Mari peut retirer au nom de fa 
Femme. 

S’il y a plufieurs Fiefs vendus, pour un 
même prix , le Seigneur peut en retirer uiù 
& laifier l’autre. * ' " 

Si la ventilation n’eft pas faite par le con« 
trat , elle fe fait aux frais de l’Acquéreur. 

En Pays Coûtumier le Retrait lignager 
eft préféré au féodal ; en Pays de Droit 
Ecrit, c’eft le féodal qui eft préféré. 

Suivant le Droit Commun , ce Retrait 
eft ceflible néanmoins dans quelques Cou- 
tumes; & dans les Parlemens de Touloufe 
& de Grenoble il ne l’eft pas. 

Il doit être exercé dans les 40 jours de 
l’exhibition du contrat : dans quelques pays 
le Seigneur a un an <, & même plus. 

Le Seigneur qui a donné Souffrance , ou 
reçu les Droits , ne peut plus ufer du 
Retrait, , , . 

Biv 
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XXVI. 

De la Commife . 

La Commife cm confi (cation n’a lieu 
communément que fur les Fiefs : c’eft la 
peine.de l’ingratitude du Vaflal ; elle a lieu 
pour défaveu lorfque le Valïal méconnoît 
ion Seigneur & le défavoue en jugement 5 
ou pour Félonie , lorfqu’il a attenté à la 
perfonne ou à l'honneur de fon Seigneur , 
de fa femme, ou de fes enfans, foit par 
voie de fait , ou par injures atroces. 

Cette peine n’a pas lieu qu’elle ne foit 
prononcée. 

XXVII. 

; * , r « x ' , ' 

Démembrement &* jeu de Fief % 

Démembrer un Fief, c’eft d’un feulFief 
en faire plufieurs diftin&s , indépendansles. 
v uns des autres. 

Le Démembrement ne peut fe faire fans 
Iç confentement du Seigneur dominant. 

Le Jeu de Fief eft ûne aliénation de 
quelques parties du corps matériel du Fief 
fans diviuon de la Foi , comme quand le 
VaÆal Yeod à un autre une partie de fou 
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Fief, ou lorfqu’il en donne une portion en 
arrière-Fief , ou à titre de Cens. Il eft per- 
mis de fe jouer de fon Fief, pourvu que 
‘ l’on n’excède pas la portion dont la Coû- 

- tume permet de fe jouer ; il faut retenir en 
domaine le tiers ou autre portion réglée 
par la Coûtume autrement tout ce qui eft 
aliéné releveroît à l’avenir immédiatement 
du Seigneur dominant , de celui qui a fait 
un jeu excellif de fon Fief. 

ÏX V I I I. 

Réunion au Fief, 

La Réunion d’unFiefou Cenfive en Fief 
dominant , eft le retour de la partie à fon 
tout. 

Elle fe fait loifque le Seigneur acquiert 
le Fief dont il releve , ou ce qui relevoit 

- de lui. 

L’effet de cette réunion , eft que le tout 
releve directement du même Seigneur. 

-v On peut empêcher la Réunion , en de-'' 
ejarant par le contrat que l’on veut vendre 
féparément ce que l’on acquiert ; mais cette 
déclaration doit être réitérée dans chaque 
partage ou vente , autrement la Réunion 
s’opère de plein droit 

B v 
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CHAPITRE V. 

Des Héritages tenus à Cens & Rentes 
Seigneuriales ; Bordelage. 


T. Ce que ce fl que le Ce?is. 

2 . Comment il fe paye. 

3. S’il fe prefcrit. 

4. S’il efl folidaire. 

y. Il emporte Lods & ventes. 

6. Le Cenjitaire doit paffer déclaration. 

7. Le Cens efl portable. 

8. Ce que cefl que Sur-cens , Croît de Cens & 
Rentes Seigneuriales 

9. Ce que c'efl que Fonds de Terre. 

10. Amende de Cens non payé. 

11 .Ce que cefl que Bordelage. 

I. 

Ce que F efl que le Cens. 

L E 'Cens eft une Redevance annuelle 
& feigneuriale dont un Héritage eft 
chargé envers le Seigneur qui a donné 
l’Héritage à ce titre, ou envers le Seigneur 
aétuel qui lui a fuccédé médiatemenc ou 
immédiatement. 


Digitized by Google 


Chapitre V. 37 

Cette Redevance eft la marque de la 
direéfe Seigneurie fur les rotures , comme 
la Foi & hommage poiir les Fiefs ; c’eft 
pourquoi elle n’eft point rachetable. 

Le Chef Cens , c’elt-à-dire, celui qui a 
été réfervé lors du premier accenfement , 
eft communément en argent. 

. On diftingue aufli le Menu Cens du Gros 
Cens. . 

Le Menu Cens eft ainfi appellé , non pas 
parce qu’il eft d’une fomme modique, mais 
parce qu’il eft divifé à raifon de tant par 
arpent comme d’un foi à la différence du 
Gros Cens , ainfi appellé , parce qu’il eft 
d’une certaine fomme due fqlidairement fur 
les terres qui ont été données à cette charge. 
Voye^ Guyot , des Fiefs 3 tome V I. page 770. 

Quelquefois le Gros Cens eft pris pour 
le Sur- cens ; cela dépend des termes de 
l’accenfement ou des déclarations. 

ï I. 

. . , ' t ; * « * ». . . t 

Comment il fe paye . 

. f 3 ■ * * - 

Le Cens fe paye en argent , grains , vo- 
laille , ou autre efpéce , félon le titre du 
Seigneur, & au jour marqué par le Bail à 

B vj 
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Cens , finon à la fin de chaque année, (a ) 
Les Débiteurs des Cens & rentes Sei- 
gneuriales ne peuvent retenir au Seigneur 
le Dixième , Vingtième & autres impofi- 
tions royales , attendu que le Seigneur 
paye leftiites impofitions pour tout fon 
revenu , & que l’on déduit aux débiteurs fur 
leur impofition les charges dont ils font 
tenus, (b) 

III. 

S’il fe prefcrit. 

, * , » 

La quotité du Cens fe prefcrit par 30 
ans , mais le fonds du Cens elt imprefctip- 
tible , excepté dans quelques Coutumes , 
comme Bourbon, chap. 3 , art. 22. c’eft 
pourquoi il n’eftpas nécefTaire de s’oppofer 
au décret de l’Héritage , pour conferver le 
Cens. • • 

Il faut s’oppofer pour les arrérages , lef- 
quels fe prefcrivent par 30 ans , de forte 
qu’on ne peut demander que 29 années. 

(a) Sur la manière de payer les Redevances en grain. 
V. ci-après l’Arrêt du 8 Mars 1717» pièces jujiific. 

(t>) Arrêt du Confeii du 13 Octobre 1 7 j- . V. aux pièces 
juflific.itives. ' • 
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I V. 

S’il eft folidaire. 


De Droit commun le Cens eft indivi- 
fîble & folidaire, c’eft-à-dire, que quoique 
l’Héritage donné à Cens ait été partagé , 
le Seigneur peut s’adreffer pour la totalité 
du Cens à un des Codétempteurs , fauf à 
celui-ci , fon recours contre chacun de fes 
Codétempteurs pour leur part & portion ; 
fur quoi voy. les Coût, d’Anjou , art. 1 3 o , 
&470 , & Maine , art. 198 & 473 : dans 
quelques Coûcumes le Cens eft divifible- 
de droit : (a) il l’eft aufli lorfque le Cens 
a été impofé à faifon de tant par arpent , ou 
lorfque le Seigneur a depuis dérogé à la 
folidité. ' ; 

Quand le Cens eftainfidivifépar arpent, 
c’eft ce que l’on appelle menu Cens. 


Il emporte Lods & venus» 

' '».,•» . , * * ; i • ' ,s 

‘ ' . * 1 

Le Cens emporte de droit Lods & ven- 
tes aux mutations par vente ou autres con- 
ta) Po*<juet, Régies , liv. 2. cliap. 3, régi, 8. 
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trats équipollens à vente , même en cas 
d’échange; excepté feulement que dans ce 
dernier cas , les droits appartiennent au 
Roi, à moins que le Seigneur ne les ait 
acquis de lui. ( a ) 

Il y a néanmoins des Redevances fon- 
cières , appellées Cens mort * parce qu’elles 
ne produifent point de Lods & ventes; ces 
fortes de Cens peuvent être dus à un autre 
qu’au Seigneur. 

Il eft même libre au Seigneur d’aliéner 
la perception d’un Cens feigneurial , & de 
fe réferver la Seigneurie & le droit de per^ 
çevoir les Lods & ventes aux mutations ; 
auquel cas, ce Cens n’eft pas feigneurial à 
l’égard de celui qui le pofïede* 


LeCenJitaire doitpajfer déclaration. > 

Lorfque le Seigneur obtient des Lettres 
de Terrier , le Cenlitaire eft obligé de 
lui palier déclaration des Héritages qu’il 
polféde , & de les charger du Cens qui eft 
dû ' 3 & cette déclaration doit être palfée 

(a) V. le Recueil des Droits d’Echanges. V. aufli les. 
Maximes générales fur les Droits Domaniaux. 
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devant le Notaire commis pour la con- 
fection du Terrier. 

Quoique le Seigneur n’ait pas de nou- 
velles Lettres de Terrier, chaque Cenfitaire 
doit une fois en fa vie lui pafler déclaration ; 
mais en ce cas, il peut la pafler devant tel 
Notaire que bon lui femble & la remettre 
au Seigneur. 

Lorfque les Cenfitaires ont déjà paflfé dé. 
claration , fi le nouveau Seigneur en veut 
une, elle doit être à fes frais, (æ) 

V II. 

Le Cens ejî portable. 

Le Cens eft portable & amendable ; c’eA- 
à dire que le Cenfitaire efl: obligé d’aller 
payer le Cens à la recette du Seigneur , fans 
attendre qu’on lui en demande le. paye- 
ment } que faute de l’avoir porté .au .jour 
marqué par le Titre , le Cenfitaire efl amen- 
dable de cinq fols parifis. ( b) 

VIII. 

Ce que c’ejl que Sur Censj Croît de Cens 
& Rentes Seigneuriales. 

Le Sur-cens efl un fécond Cens impofe 

{ a ) V. l’Arrêt du 8 Mar* 1 7 J 7 > P-éces juftificît. 

(i>) Paris, art.^;j. 
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depuis le premier ; ce droit , quand il eft 
du au Seigneur , à caufe de fa Seigneurie , 
forme une redevance Seigneuriale ; mais il 
n’eft pas la marque de la Seigneurie , n’é- 
tant pas le premier droit réfervé par le Sei- 
gneur, . 

On qualifie auflî quelquefois de Sur- 
cens , de (impies Rentes foncières nonSei ; 
gneuriales. 

Le Croît de Cens , que quelques-uns 
écrivent mal-à-propos Croix de Cens , n’eft 
autre cljofe qu’un Sur-cens , une augmenta- 
tion au Cens , incrementum Cenfus ; il peut 
être feigneurial , ou fimplement foncier. Le 
Sur cens eft fujet à prefcription ; de même 
que les autres Rentes feigneuriales : c’eft: 
pourquoi il faut s’oppofer au décret pour 
le Sur-cens. ( a ) 

La Rente feigneuriale eft celle qui eft 
due au Seigneur , à caufe de fa Seigneurie , 
& non autrement ; fi elle eft la première 
charge réfervée fur le fond , elle tient lieu 
de Cens, & en a les prérogatives. 
s I X. 

Ce que cejî que fond de Terre . 

Outre le Cens & le Sur cens , il eft en- 

( * ) Dumoulin , fur Paris , art. 73 , gl» 1 , n. io à fuiv. 
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core dû quelquefois au Seigneur d’autres 
Redevances ou Rentes feigneuriales } que 
plufieurs Coûtumes appellent Fonds de 
Terres j ces Rentes , quand elles ne tiennent 
pas lieu du Cens, fe prefcrivent, & fe pur- 
gent par décret de même que le Sur -cens* 
Mais il faut obferver que l’on entend 
fouvent par Fonds de Terres, le Cens du 
autre Redevance qui a été réfervée par le 
Seigneur lors de la première conceflion du 
F ond ; & que dans certaines Coutumes ces 
mots Cens & Fonds de Terres font fy no- 
mmes. Çout. de Paris , art. 74. 

X. 

- Amende de Cens non payé. 

Faute de payement des Cens & Rentes, 
le Seigneur peut procéder par voie d’arrêt 
ou brandon , fur les fruits pendans en l’Hé- 
ritage redevables defdits Cens & Rentes (a) 

XI. 

Ce que cejî que Bordelage, 

La tenure en Bordelage eft ufitée en 


( 4 ) Coût, de Paris, art. 74. 

V. ci-après aux pièces julîific. l'Edit de Novembre ij6j» 
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Nivernois & Bourbonnois , & quelques 
autres lieux. 

C’eft une Redevance feigneuriale , beau- 
coup plus forte que le Cens ordinaire , & 
qui en tient lieu. 

La Redevance pour être Bordeliere , 
doit être en grain , plume & argent , ou au 
moins deux de ces fortes de chofes ; au- 
trement la Redevance ne feroit pas réputée 
Bordeliere. 

On entend par Plume , une Redevance 
de Volaille : comme poules , chapons , pou- 
lets, &c. 

Le Bordelier ou détenteur à Bordelage ; 
doit donner du grain tel qu’il le recueille. 

La Redevance Bordeliere emporte di- 
recte feigneuriale au profit du Seigneur du 
Fief, ou du Propriétaire du Franc-aleuj 
lequel peut donner à Bordelage ou à Cens 
une partie de fes domaines. 

En cas de vente le Bailleur à Bordelage 
a le tiers montant du prix, ou bien il peut 
ufer du droit de retenue, qui eft la même 
chofe que le Retrait cenfuel ; ce Retrait 
eft préféré au lignager. . ^ 

Le tiers montant du prix , eft le tiers en 
fus ou la moitié du] prix çorté au contrat 
de vente. 
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Dans les mutations autres que par vente , 
le Bailleur a le droit de Remuement, lequel 
dépend des titres. 

Quand la Redevance eft due à jour cer- 
tain , fi l’Hôtel du Seigneur eft dans la 
diftance de 4 lieues, la Redevance eft por- 
table , autrement elle eft querable. 

L’Héritage Bordelier eft fujet à réver- 
fion au Seigneur par le defaut d’hoirs 
Communs avec le Détenteur , & par le dé- 
faut de payement pendant trois ans. 

Les Détenteurs Bordeliers ne peuvent 
divifer le Tenement ; ils doivent jouir par 
indivis , autrement il y auroit lieu à la com- 
mife de la portion divifée , fi le Détenteur 
ne rétablit pas les chofes dans leur premier 
état , lorfqu’ii eft fommé de le faire. 

Le Tenement ou héritage Bordelier ne 
peut être donné à rente. 

Le Preneur ou fes héritiers ne peuvent 
y renoncer ; mais le tiers Acquéreur peut 
le remettre au Seigneur en payant les arré- 
rages & droits qui font dus. 

Pour fuccédér au Bordelage , il faut être 
parent & commun de communauté coûtu- 
miere, ou convenue avec le défunt; cepen- 
dant les enfans fuccédent fans être com- 
muns. 
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On peut donner ou léguer fa part du 
Bordelage , pourvu que ce foit à un parent: 
commun , ou à un enfanr. 

La Redevance Bordeliereeft imprefcrip- 
tible comme le Cens. 

On peut afleoir un Douaire fur l’Héri- 
tage Bordelier; mais fi le Détempteur ne 
laïfie point d’hoirs habiles à lui fuccéder , 
l’Héritage retourne au Seigneur fans charge 
du Douaire; à moins que le Détempteur 
n’eût notifié fon contrat de mariage au Sei- 
gneur , & que le Seigneur ne l’eût pas con- 
tredit. -• 

On peut voir fur cette matière le Chap." 
d. de la Coût, de Nivernois : le Traité au 
Quint ,-par Guyot , Chap. 8. feét. du Bor- 
delage i & fes Inftituts Féodales, Chap. 8. 


f 
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CHAPITRE VI. 

Des Châteaux & Marques Seigneuriales* 

1 . Des Seigneurs Châtelains. 

2. Ce qui forme un Château . 

3. Qui doit contribuer aux fortifications» 

4. Qui peut avoir un Château » 

5. Des Girouettes. 

6 . Du Colombier à pied. 

7. Du droit de Guet & de Garde , 

I. ‘ 

Des Seigneurs Châtelains. 

O Uelques Coutumes difentquele Sei- 
gneur Châtelain eft fondé d’avoir 
Lhâtel ou marque de Châte'l. ( a ) 

Les Seigneurs Châtelains font ceux 
qu’anciennementlesDucs , Marquis, Com- 
tes , Vicomtes & Barons commettoient à 
Ja garde des Bourgs , Châteaux & Forte- 
relks en dépendans , & aufli pour y rendre 
Ja Juftice. 

( a ) Anjou , art, 43 . Maine , jo. Poitou , 3, 
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II. 

Ce qui forme un Château. 

Ce qui forme un Château , proprement 
dit ou maifon forte , c’efl: une baffe-cour , 
fortifiée de foffés, pont-levis, avec une * 
groffé tour quarrée, & un moulin à bras au- 
dedans. ( a ) 

Le Seigneur Châtelain ,qui n’a point de 
Château, peut .quand bon lui femble, en 
faire conftruife un , fans que fes fujets puif- 
fentl’en empêcher, (b) 

III. 

Qui doit contribuer aux Fortifications. 

Il peut obliger fes Vaffaux & Tenan- 
ciers de contribuer à la conftrudion dès 
fortifications , s’il eft fondé en titre ; & 
même fans titre , fi c’eft en tems de 
guerre. ,( c ) 

Et comme ces fortifications fervent éga- 
lement pour la fureté de la Campagne & 
de la Ville , & pour la confervation des 
Perfonnes autant que des Biens ; les Fo- 

( rf ) Bodreau , fur l’arr. je de la Coutume du Maine. 

(b) Vigier, fur Angotimcis , art. i , n. 4. 

(c) Larcchefiavin, dcsD:. ieign.ch.7 , art. 4. 
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rai ns ayant du bien dans le lieu , font obli- 
gés d’y contribuer. ( a ) 

IV.. 

*. - ^ 

Qui peut avoir un Château . 

Les Seigneurs Châtelains & autres Sei- 
gneurs fupér,ieurs , qui ont droit d’avoir 
un Château fort , peuvent empêcher les 
Seigneurs de Fief d’en conftruire dans 
l’étendue de leur Châtellenie ; quand mê- 
me ces Seigneurs de Fief auroient droit 
de Juftice. (b) 

On ne peut cependant empêcher les Sei- 
gneurs de Fief de faire revêtir leur Manoir 
feigneurial de murailles avec des créneaux , 
qui font une des marques extérieures du 
Fief, même d’y faire conftruire des tou- 
relles , pavillons & autres femblables édi- 
fices , pourvu que ce ne foit pas en forme 
de Château dominant , mais feulement 
pour la fûreté & décoration de leur Mai- 
Ion . 

A l’égard de ceux qui ont des Héri- 
tages roturiers , ils peuvent clore leur 

( a) Boucheul, fur Poitou , art. j , n. j. 

i.6) Vider , fur Angoum. art. i, n. +. Brodeau, fut 
Louet , 1. f. n. 14 * 
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Héritage ; ( a ) . mais iis ne peuvent y 
conftruire aucuns créneaux, tour, tou-, 
relie, pont-levis, ni autre fortification, 
fans la permiffion du Seigneur. ( b ) 

Au furplus , préfentement , tous Particu- 
liers, foit Nobles ou Roturiers, Seigneurs 
ou Cenfitaires , qui poffédent des Maifons' 
ou Châteaux fortifiés d’ancienneté , peu- 
vent les conferver en l’état qu’ils font , à 
moins que le Roi , par des raifons d’Etat 
n’en ordonne la démolition. 

, Mais perfonne ne peut conftruire fur fon 
Héritage des fortifications confidérables , 
des bâtimens & autres ouvrages , tels que 
des foflés revêtus à fond de cuve , ave£ 
pont tevis , fans la permiflion du Roi» 

V. 

Des Girouettes , 

• Les Seigneurs ne peuvent empêcher 
leurs VafTaux & Sujets de mettre des Gi- 
rouettes fur leurs bâtimens ; ( c ) quelques- 
uns exceptent les Girouettes quarrées , que 

(a) J., io, Cod. de Ædific. privât. 

J (£) Boucheul, fur Poitou , art. 3, ri. tî. 

( r ) Sçlyaing, Tr. dcr Fiefs, çh. 4+. Caiubolas, 4 Décif. liv. 

• fjch.40. , • 

l’on 
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l’on prétend être dèsjn&rques de Seigneu- 
rie , Ça) apparemment parce qu’elles font 
en forme de bannière. Aa furpius , cela 
dépend de l’ufoge de chaque Province.' 

. ; • - ' * •. % >11 ' 
VI. >• 

Du Colombier à pied . 

Le Colombier à pied , ayant des bou- 
lins jufqu’au rez de chauffée; eft ordinaire- 
ment confidéré comme une marqué de JuC 
tice ; ( b ) cela n’eft pourtant vrai que dans 
les Coutumes où il n’eft pas libre à tout le 
monde d’en avoir. ( c) V oye% ci-après le 
chap. des Colombiers & Pigeons. 

vu. • ,.V,L 

<* r 

Du Droit de Guet & de Garde . 

En certains endroits, les Vaflaux & au- 
tres fujets , doivent au Seigneur un droit 
de Guet & de Garde: ce droit vient de 
ce qu’anciennement ils étoient tenus de 
> faire le guet la nuit & monter là garde le 

jour dans le Château ; dans la fuite ce droit 

• \ 

(а) Lapeircre , édit, de 1 706 , lec« J , n. iiz. 

(б) Coutume de Pari* j art. 69. 

( ‘ ) Chopin , de Doman. lib, 3 , tit. n, n< 8 , 9 . & i». 

c 
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a été converti en une redevance annuelle 
en argent ou en grains ; ce qui dépend dés 
Titres , Coutumes & Ufages. ( a ) 

îykis.entems de guerre & quand le cas le 
requiert, les Seigneurs qui ont des Châ- 
teaux forts , peuvent obliger leurs Vaf- 
faux & autres fujets de faire le guet & mon- 
ter la garde fans avoir befoin d’autre ti- 
tre que la néceffitë publique ; il eft cepen- 
dant plus convenable de le faire ordonner 
par Juftice, & mêmedes’aflurer avant tou- 
tes chofes d’une permiflion du Roi pour 
raffembler & armer ceux qui doivent au 
Seigneur guet & garde dans fon Château ; 
toutes aflemblées, & furtout avec , port 
d’armes , étant défendues par les Ordon- 
nances , & ne pouvant fe faire fans permif- 
fion du Roi , duquel feul émane directe- 
ment la faculté de porter les armes. 

Le Roi prévient ordinairement ces dif- 
ficultés, en donnant les ordres néceflai- 
res. pour la fureté publique. 

( a) Boucheul, fur Poitou , art. 3 , n. %. 



t v 
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CHAPITRE VII. 

1 VC ' * * - * * * * 

Des Juftices Seigneuriales. 

•i ■_»»«■ . r t f 

1. Fie/ Jufiice ri ont rien de commun, 

2. Coutumes où le Fief emporte Jufiice. 

3. Toute Jufiice émanée du Roy . 

4. Jufiices Patrimoniales. 

5. Comment elles s' acquièrent. 

6. Le Seigneur ne peut exercer fajafiicei 

7. Officiers des Seigneurs. 

8. Droits du Haut-Jufiicier. 

9. Droits du Moyen Jujiicier. 

1 o. Droits du B as- Jujiicier. 

11. Seigneur plaidepar fon Procureur Fifcal . 
1 2.. Pour quelles caufes plaide devant fon Juge . 
1 3 , Des Notaires des Seigneurs . 

1 

Fief 6? Ju fiice dont rien de commun . 

A Nciennement quiconque avoit la 
Terre, c’eft-à-dire , la Seigneurie 
dire&e & le Domaine , y avoit aufli de plein 
droit la Juftice ; toute inféodation étoit 
cenfée la comprendre» 

Ci] 
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Mais comme par fucceflion de tems U 
plupart des Seigneurs ont fait des fous- 
fnféodations de quelques portions de leur 
Seigneurie , fur lefqueîles néanmoins ils fe 
font réfervé la Juftice: de là s’eft formée 
la maxime que Fief & Juftice n’ont rien de 
commun , (a) c’eft-a-dire , que fuivant le 
Proit commun, tout Fief n’a pas droit de 
Juftice; mais le droit de Juftice Seigneu- 
riale eft toujours attaché à un Fief, & ne 
peut en être féparé. Çb) 

v •' ïi. v 

Coutumes où le Fief emporte Juflice» 

Il y a néanmoins quelques Coutumes 
ou le Fief emporte toujours droit do 
Juftice, ( c) 

III. 

Toute Juflice émanée du Roy . 

Toutes les Juftices font émanées du 
Roy , ou elles relèvent toutes de lui » roc*, 
diatement ou immédiatement. ( d ) 

(*) Lbifel , Inftit. liv. 2 > tit. ?•, n. 4 *• 

, (6 } Soefve, tome 4 , cent. î . 7 * 

( r ) Comme Anjou , Maine , Ar-ois. 

( rf) Po^nec, liv. I> tiç. 4 , ECgl? S* ■ - ' 
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Ce qui vient d’être dit s’applique non 
feulcmeftt aux Juftices Royales, maisaufli 
aux Juftices Seigneuriales & aux Juftices 
des Eccléfiaftiques. 

Les Juftices même des Villes, quel- 
ques anciennes qu’elles puiftent être, font 
toutes réputées avoir été concédées ou 
confirmées par nos Rois. 

; iv. 

Jujlices Patrimoniales . 

Lès Juftices Seigneuriales qui , dans leur 
origine , n’étoient que des Offices ou Com- 
miflions émanées du Roy , font à préfent 
patrimoniales & héréditaires comme les 
Seigneuries auxquelles elles font atta- 
chées î ( a ) mais elles ne peuvent être dé- 
membrées & multipliées fans la permif- 
fion du Roy. . 

Lorfqu’une Juftice appartient à plu- 
sieurs Co-feigneurs par indivis , ils ont 
chacun un droit indivis dans la Juftice, 
fans néanmoins que cela forme autant de 
Juftices féparées , ni que chacun puifle 
nommer des Officiers particuliers pour 



fi Des Justices, &c. 
exercer fa parc du droit de Juftice; les 
Officiers doivent être en commun comme 
la Juftice. 

V. 

Comment elles s'acquierent 

Pour qu’un Seigneur ait droit de Juf- 
tice , ils faut qu’il ait une conceflion du 
Roi , ou une longue poftefiîon , foutenue 
d’aveux & dénombremens rendus au Roy, 
ou à un Seigneur duquel la Juftice relève 
immédiatement, & que ces aveux s’énon- 
cent de maniéré , pour le droit de Juftice , 
qu’ils -faftent prëfumer le titre. ( a ) 

VI. 

Le Seigneur ne peut exercer fa Jujlice. 

Le Seigneur ne peut plus exercer lui • 
même fa J uftice ; il faut qu’il commette des 
Officiers à cet effet , enlamaniereprefcrite 
par l’Edit du mois de Mars 1 693. ( b ) 

Le Seigneur ne doit même pas affifter 
aux plaids que tient fon Juge , afin de ne 
point gêner par fa préfence la liberté du 

(«t ) B.iquet , des Droits de Juftice , tit. 4 & Ji 
ybV. ci-après aux Pièces juftifkatives. 
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Juge, ni celle des parties ou de leurs dé- 
fenfeurs. (a) : 

vi î. ;\ : 

Officiers des Seigneurs . 

Les Officiers des Seigneurs font révo- 
cables à leur volonté ; néanmoins , ceux 
qui on& été pourvûs à titre onéreux, ne 
peuvent être deftitués fans les indeiïini- 
fer j ( b) & ceux qui font deftitués en- ter- 
mes injurieux, fafis qu’ils y ayent donné 
lieu , font en droit d’en demander répara- 
tion au Seigneur. ... 

Il y a Juftice Haute , Moyenne & Bafle. 

VIII. 

Droits du Haut - Jujîicier. 

Le Juge Haut - Jufticier connoît de 
toutes les caufes réelles perfonnelles 8f 
mixtes entre les Sujets ; il connoît des 
matières criminelles & peut condamner à 
mort , & aux autres peines affli&ives , 'fi 
ce n’eft pour les cas royaux, (c) 

( «* ) T.oifeaiJ , fies Offices , liv. j , ch. i , n. 44. 

(/>) Brillon, Dift. des Arrêts, an mot Officiers, ' 'j. * 

(c) Bacfjuec, des droits de Juftice , ch. 2 J l ' 5 

Civ 
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Suivant l’Editdu mois deFévrier 1771 
portant création de Confeils Supérieurs • 
article 12, en matière criminelle , lorfque 
les Juges des Seigneurs auront informé & 
décrété avant les Juges Royaux , l’inf- 
tru&ion en première inflance doit être 
faite aux frais du Roy; mais fi les Jwges 
Royaux ont prévenu ceux des Seigneurs , 
J’inftruéfion en première inftance doit être 
faite aux frais des Seigneurs. 

- Les Procureurs des Seigneurs peuvent , 
après l’information , en envoyer grofle 
au Procureur du Roy , pour la procédure 
être continuée par fes Officiers. 

. . L’article 15 du même Edit porte qu’en 
cas d’appel , tous les frais de tranfport, 
renvoi , exécution , même des inftrudions 
que les Juges Royaux croiront néceffai- 
xes , feront dans tous les cas à la charge 
du Roy. Voyez cet Edit aux pièces jufti- 
jficatives , & celui de mois de Septembre 
fuivant, donné en interprétation. 

' Le.Seigneur Haut-Jufticier a , par droit 
de confifcation , les biens des Condam- 
nés , qui fe trouvent dans fa Juftice T ex- 
' cepté pour crime de leze - mojeflé & de 
faufle-monnoye , dont la confifcation ap- 
partient au Roy ; & pour félonie , ou le Fief 
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Confifqué appartient au Seigneur du Fief 
dominant , quoiqu'il n’ait pas la Juftice. (a) 

Les Biens vacans & les Epaves appar- 
tiennent au Seigneur Ilaut-Jufticier , par 
droit de déshérence. ( b ) 

Il a aufli la moitié du tréfor trouvé dans 
fa Juftice , ou le tiers , lorfque celui qui 
l’a trouvé n’eft pas le Propriétaire de l’Hé- 
ritage. (c) 

Il fuccéde aufll aux Bâtards décédés 
dans fa Haute juftice , fans enfans & fans 
avoir difpofé de leurs biens; pourvu que 
le Bâtard foit né dans fa Juftice, qu’il y 
eût fon domicile , qu’il y foit décédé , & 
é|ue les biens y foient fitués ; autrement 
éc F ces trois circonftances ne concou- 
rent, la fucceftion appartient au Roy. ( d ) 

Cette faculté que le Roy & le Seigneur 
Haut-jufticier ont de fuccéder au Bâtard , 
eft ce que l’on appelle Droit de Bâtardife .* 
le Roy & le Seigneur font les maîtres d’ac- 
cepter la fucceflîon ou de s’en abftenir. 

Le Seigneur qui accepte la fucceflîon 
n’eft tenu des dettes que jufqu’à concur- 

( 4 ) Bacquet > des Droits de Juftice , ch. 3, 

(A) Ibid. 

( c ) Ibid. 

( d) Bacquet , des Dr. de Bâtardife , part. 1 , ch. 9 , n. s, (à- 

Cv 
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rence de ce qu’il amende , pourvu qu’il 
fafle inventaire ., parce qu’il n’eft pas lue- 
cefl'eur univerfel du défunt, ne prenant 
que les biens qui font dans fa Juftice. 

Le Seigneur Haut-jufticier a les Droits 
honorifiques, dont nous parlerons dans le 
Chap. fuivant. 

Les Fourches patibulaires du Seigneur 
Haut-jufticier , font communément à deux 
piliers, celles des Châtelains, Barons ou 
.Vicomtes, à trois ou à quatre; {a) au 
fttrplus , cela dépend des Coutumes & 
des titres. 

IX. 

Droits du Moyen-jujîicier. 

Le Juge du Seigneur Moyen-jufticier, 
connoît de toutes matières civiles , réelles, 
. perfonnelles & mixtes, entre fes Sujets; 
en matière criminelle il connoît des délits 
légers, dont l’amende n’excede pas 6u fols 
parifis. (b) 

X. 

Droits du Bas-jajiicier. 

Le Juge du Seigneur Bas-jufticier , 

( a ) Eacquct , des Droits de Juftice , ch. z. 

(b) Ibid. 
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connoît de toutes matières perfonnelles 
entre les Sujets du Seigneur, jufqu’à la 
fomme de 60 fols parifis , & . des délits 
légers dont l’amende n’excede pas 16 
fols parifis. ( a ) - 1 

Quelques Coutumes , comme celles 
d’Anjou & du Maine-, diftinguent deuk 
fortes de Bafle juilice, fçavoir, la Baffe- 
juftice perfonnelle , qui eft celle dont on 
vient de parler, & la Bafle-juftice fon- 
cière ou réelle ; dont le pouvoir fe borna 
aüx aétions qui ont pour objet le recouvre- 
ment des droits du Seigneur. ( b ) 

XI. 

Seigneur plaide par fon Procureur Fifcal, 

Tout Seigneur Jufticier ne peut plai- 
der en fon nom , devant fon Juge ; mais 
par le miniftére de fon Procureur Fifcaj. 

xii. . 

Pour quelles caufes plaide devant fon Juge,', 

Le Juge du Seigneur ne peut, pour 
ce qui concerne le Seigneur , connoître 

( a ) Eacquet , des Droits de Juftice , ch. 2, 

( b ) Loifeau , Tr. des Seigneuries , ch, 1 o , n 3 9 A /«iv. 

Cvj 
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^que des Droits de fan Fief, comme paye- 
ment de Cens , Rente, Fermages , Droits 
.de Quints, Reliefs, Lods & Ventes, Ôcc, 
çomme auffi pour exhibition de titres , 
•preftation de foi & hommage , aveu & dé- 
nombrement , déclaration cenfuelle , &c. 
il ne peut connoître des actions perfon- 
nelles qui concernent le Seigneur , ni 
même des conteftations qui sléievent avec 
Un Seigneur voifin, (a) 

; : ' x il ^ 

Des Notaires des Seigneurs . 

Les Seigneurs qui ont droitde Tabellio- 
nage, peuvent nommer un Notaire ou Ta- 
bellion , pour recevoirles ades qui fe paf- 
ien r entre les perfonnes domiciliées , ou qui 
fe trouvent dans l’étendue de leur Juftice. 
Ils ne peuvent recevoir aucun ade entre 
d’autres perfonnes : (b) ainfi, quand l’ade 
eft reçu , il emporte hypotéque (c) fur tous 
les biens du Débiteur , en quelque lieu 
qifils foientfitués: il eft aulli exécutoire 
•dans l’étendue de la Juftice: mais hors le 

T i 

( Ordon. de 1667 , tit- des Récufations, art, 11. 

( b ) Arrêts des 2 Août 1707 & 50 Août 
(c) Lalande , fur ütléans,, atc. 463. 

1 ’ , 

l - 
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reffort ^ il faut la perttiilfion du Juge dans 
le territoire duquel an veut mettre Paéte à 
exécution. ( a ) 

Dans quelques endroits la fonélion des 
Tabellions eft differente de celle des No- 
taires , ceux- ci reçoivent la minute des 
actes , & les Tabellions en font la grofl'e 
& les autres expéditions ; mais ces deux 
fonctions étant préfentement prefque par 
tout réunies , on confond ordinairement 
ces titres de Notaires & de Tabellions, 
on adopte plus volontiers le titre de Ta- 
bellions aux Notaires des Seigneurs , quoi- 
qu’ils foienc communément Notaires & 
Tabulions tout enfemble , de même que 
les Notaires Royaux. ( b) 

Les Seigneurs Jufticiers ont encore en 
quelques endroits , différens droits , qui 
dépendent des Coutumes & des titres. 

(a) Ordonnance de ï 5 3 9 -• art. 66. 

( b ) Loifcau , des Offices , Iiv. 2 , ch. 5 , n & 3 & fiùv. 

WW 
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CHAPITRE VIII. 

Des Droits Honorifiques. 

1. En quoi confiflent les Droits honorifiques. , 

2. A qui appartiennent les grands Honneurs ou 
Droits honorifiques proprement dits . 

3. Comment ils fie règlent entre plujieurs Sei-, 
gneurs. 

4. Qui a droit de préfienter & nommer -aux Bé- 
néfices. 

5. Si les Officiers des Seigneurs les repréfientent. 

6 . Si quelqu autre que le Patron & le Hautjufii- 
cier peuvent prétendre les Droits honor'fiques. 

7. Préfiéance des Moyens 6" Bas-jufiiciers , 6* 
des Seigneurs du Fief où efi VÉglifie. 

8. Rang des autres Seigneurs de Fief & Gen- 
tilshommes, 

y. Circonfiances qui fervent à régler le rang. 

1 0 Quel efi le Droit desCommenJaux. 

I. 

En quoi confifient les Droits honorifiques. 

O N comprend quelques fois fous le 
terme de Droits honorifiques tous 
les honneurs , préféances & diftin&ions que 
les perfonnes qualifiées peuvent prendre à 
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l’Eglife & dans les cérémonies Eccléfiafi 
tiques ; mais c’efl: abufivement que l’on 
donne cette extenfion aux termes de droits 
honorifiques. 

Il n’y a de droits honorifiques propre- 
ment dits que ceux que les Auteurs ap- 
pellent^ Majores honores , les grands hon- 
neurs de l’Eglife. 

Ces droits confident dans la recomman- 
dation aux prières nominales du Prône, 
l’eau bénite , par préfentation ou diftinc- 
tion , l’encenfenjent , le droit de banc & 
de fépulture au chœur , le droit de litre ou 
ceinture funèbre. 

Les moindres honneurs , qu’on appelle 
aufli improprement Droits honorifiques , 
font moins de véritables droits que des hon- 
neurs que l’on rend à quelqu’un , non par 
aucune obligation , mais par honneur & 
par bienféance j.ils confinent dans lapré- 
féance à l’Eglife , à l’Offrande , aux Pra- ' 
cédions , dans leu Affemblées qui con- 
cernent le bien de l’EglifeV, à avoir le 
premier le pain béni , le baifer de paix , à 
avoir une place honorable dans quelque 
endroit de l’Eglife. (a) 

( a ) Maréchal, des Droits Honorifiques ^ ch. i. Ar.ët du 
H Juillet 171+. Pièces juitificatives. 
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* i - „ . 

1 1 . 

A qui appartiennent les grands honneurs ou 
Droits honorifiques proprement dits , 

Ces Honneurs n’appartiennent de droit 
qu’au- Patron , & après lui au Seigneur 
Haut julticier. 

Le Patron & Tes fucceffeurs ont les 
Droits honorifiques dans toutes les Egli- 
fes que le Patron a fondé , conffruit 8c 
doté. 

Le Seigneur Haut jufticier n’a les Droits 
honorifiques que dans les Eglifes Paroif- 
jfialesqui font bâties dans fa Juftice. 

Le Patron & le Seigneur Haut-jufticier 
jouiffent aufli des autres préféances de 
moindres honneurs , & même avant tou- 
tes autres perfonnes; mais ces moindres 
honneurs ne leur font pas abfolument pro- 
pres , puifque d’autres perfonnes peuvent 
les avoir du moins après eux. 

La femme du Patron ou Seigneur Haut- 
juflicier , jouit comme lui des Droits hono- 
rifiques , foit en préfence ou en Pabfence 
de fon mari, (a) 

( a ) Guyot , Obfervat. fur le* Droits honorif.cb. j. 
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Les enfans des Patrons & Seigneurs 
n’ont pas droit aux grands honneurs de 
l’Eglife , ils ne peuvent prétendre que 
les moindres honneurs & de {impies pré- 
féances. 

III. 

Comment ils fe règlent entre plujîeurs Seigneurs. 

En concurrence de plufieurs Seigneurs 
Hauts- jufticiers , établis dans une même 
Paroifle , celui, dans la Juftice duquel 
l’Eglife eft bâtie , a les Droits honorifi- 
ques. (a) 

Quand le Patron & le Seigneur Haut- 
jufticier fe trouvent en concurrence ; le 
Patron a le premier rang dans l’Eglife,. il 
eft nommé le premier aux prières , font 
banc & fa fcpulture font au lieu le plus 
honorable dans le Chœur ; la litre ou cein- 
ture funèbre, avec les armes du Patron, 
eft mife dans l’Eglife , au deiïiis descelle 
du Haut jufticier ; mais au dehors, celle 
du Haut jufticier eft au-deflus , & il a le - 
pas fur le Patron. 

r (*) Arrêtdti 14- Juillet 1714. Pièces jufiifîcaiivcj. 
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46 Des Droits honorifiques. 

IV, \ 

Qui a droit de préfenter Gf nommer aux 
Bénéfices, 

Les Droits de préfentation & nomina- 
tion aux Bénéfices , appartiennent au Pa- 
tron ou Fondateur, lorfqu’il fe leseft ré- 
fervé & non au Seigneur Haut jufticier. 

V. 

Si les Ojjiciersdes Seigneurs les repréfentent. 

Les Officiers du Seigneur Haut- J ufticier, 
lorfqu’ils font gradués , le repréfentent 
en fon abfence , & précédent tous les 
Gentilshommes de la Paroiiïe ; mais on 
n’accorde pas la même prérogative à ceux 
qui ne font pas gradués. 

Au furplus les Officiers , même gradués , 
nejouiffent pas des Droits honorifiques 
proprement dits , ils ne peuvent prétendre 
que de fimples préféances. 

Les Domeftiques des Patrons & Sei- 
gneurs ne peuvent , même en l’abfence de 
leurs Maîtres , prétendre aucuns honneurs 
& préféances. 

Les Secrétaires du Roi , & lçs Préfi- 
dens-Tréforiers de France, ont été main- 


Chapitré VIII. 6 y 
tenus dans le droit d’avoir le pain béni 
par morceau de deftin&ion , & toutes pré- 
féances auparavant tous les Officiers des 
Juftices feigneuriales* (æ)- 


Si quelqu autre que lePatron Cf le Haut jufticier 
peuvent prétendre les Droits honorifiques. 

Les Patrons & Seigneurs Haut-jufti- 
ciers peuvent empêcher toutes fortes 
d’autres perfonnes , d’avoir banc & fé- 
pulture dans le Chœur ; néanmoins ils le 
tolèrent quelquefois aux Moyens & Bas- 
jufticiers » & aux Seigneurs de Fief , les 
places les plus honorables demeurant tou- 
jours confervées au Patron ou au Sei-s 
gneur Haut-jufticier. 

VII. 

Préféance des Moyens Cf Bas jujliciers , Cf des 
Seigneurs du Fief oùeJll'Eglife. 

Les Moyens & Bas jufticiers , & les Sei- 
gneurs du Fief fur lequel l’Eglife eft bâtie , 
ont ordinairement la préféance fur les 

) Arrêt du GrancJ Confeildu 23 Janv. 173*. Picc. jufo 
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&8 Des Droits honor iErguRS. 
Gentilshommes demeurant dans le lieu ; 
qui n’ont ni Juftice , ni Fief fur le ter- 
rein de l’Eglife. 

VIII. 

Rang des autres Seigneurs de Fief & Gentils- 
hommes . 

A l’egard des autres Seigneurs de Fief, 
& des Gentilshommes , la préféance fe régie 
ordinairement entr’eux par la pofleflion. 

IX. 

Circonjlances qui ferrent à régler le rang. 

Au défaut de la pofleflion , on régie la 
préféance * eu égard à l’ancienneté de la 
Noblefle , ou de l’âge , ou félon la dignité 
du Fief ou de la Perforine, & autres cir- 
conftances. (u) 

.. -X. . 

Quel ejl le droit des Commenfaux. 

Les Commenfaux ne peuvent prétendre 
d’autres Droits honorifiquès que ceux qui 

( <» ) T cuites ces cjuelUons de préféance font traitées par Mi- 
rée bal, ch. i. ' . 


Digitized by Google 



Chapitre VIII. 69 
leur font nommément accordés par les 
Edits & Déclarations; ils ne doivent pré- 
céder que ceux qui leur font inférieurs 
en qualité ; ils doivent avoir le pain-béni 
après le Clergé & les Seigneurs & Dames 
du lieu, & même avant lesMarguilliers, 
lorfque ceux-ci font gens d’une condition 
inférieure à eux. ( a) 

(a) Arrêts du Grand Confeil des 14 Janv. 173 3 & 13 Févr. 
1754. Voyez., Code des Commenfaux , Arrêt du Confeil du 
du i Nov. 1765 , 3 c autres pièces rapportées ci-aprcs fur ce 
chapitre.^ 
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De la Chasse. 


CHAPITRE IX. 

'• De la Chafle. 

j. A qui la ChaJJe ejl permife. . j 

2. Où les Seigneurs Haut - juJHciers peuvent 

chafj'er. 

3. ChaJJe des Moyens G Bas-juJHciers j G 
Seigneurs de Fief. 

4. Par qui on peut faire chajfer. 

5. Si le Fermier peut chajjer. 

6. Des Gardes-chajfes. 

7. Du Droit de Garenne. 

8 . De la ChaJJe des Nobles G* Gentilshommes . 

9. Tems prohibé pour la Chajfe. 

1 o. Chiens couchans défendus. 

xi. Cerf G Biche , chajje défendue . 

12 On ne peut fuivre fon gibier fur la Terre 
d'autrui. 

13. Lej Eccléfiajliques ne peuvent chajfer.' 

14. Ni les Roturiers, 

I. 

^ gui lu C/w/Jè ejl permife. 

E N France, la Chafle n’eft permife 
qu’aux Seigneurs Hauts-jufticiers , & 
aux Seigneurs Féodaux. 
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I I. 

Où les Seigneurs Haut-jujliciers peuvent chajjèr. 

Les Seigneurs Hauts- jufticiers ont droit 
de Chafle dans toute leur Haute-juftice , 
même dans les endroits où ils n’ont que la 
Juftice fans la Seigneurie Féodale; mais 
dans ces fortes d’endroits , dont ils n’ont 
pas le Fief, ils ne peuvent clialFer qu’en 
perfonne & feuls ; ( a ) ils ne peuvent y 
mener , ni envoyer aucun Domeftique , 
ni autre perfonne pour chafler. ( b ) 

Les Ordonnances du mois de Janvier 
1 600 , & de Juin 1601, articles <5 & 7 , 
enjoignent aux Seigneurs Haut - jufticiers 
de procéder, de trois en trois mois, à 
la deftruétion des loups; ce qui ne s’ob- 
ferve pas toujours à la lettre ; quand il y 
a des plaintes de la part de certains cantons 
où les loups font du ravage, le Roi 
commet quelque Officier de la Louveterie 
ou autres, pour faire des hues & chalTes 
aux loups, auquel cas on fait alfembler 
lesHabitans des ParoifTes. (c) 

( a ) Ordonnance des Eaux & Forêts, art. z 6 & 27. 

• (b ) Arrêt du 13 Mars 1702. Pièces juflificatives. 

(c) On trouvera dans les Pièces juftific. un Mémoire d’un 
Geniilbcmme du Nivernois ,pour la deftryâion des loups. 


Digitized by Google 



72 Delà Chasse, 

II L 

Chajfe des Moyens & Bas-jufliciers , Sei- 
gneurs de Fief. 

Le Seigneur Haut-jufticier peut défen- 
dre la Chafle à toutes fortes de perfonnes , 
excepté aux Seigneurs Moyens & Bas- * 
jufticiers, & aux Seigneurs Féodaux, qui 
ont droit de chafler chacun dans leur 
Juftice ou Fief. 

IV. 

Par qui onpeut faire chajferi 

Les Seigneurs Féodaux font même en 
ptfleflîon de faire chafler leurs enfans, 
leurs amis & autres aufquels ils donnent 
des permifllons , même d’avoir un Garde» 
chafle & des Tireurs à gages , & de mener 
& envoyer leurs Domeftiques (a) à la 
chafle. 

V. 

Si le Fermier peut chajfer . 

La Chafle eft plutôt un Droit honori- 

( a ) Arrêt du 12 Mars 1702. 

fique 
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ïîque qu’un Droit utile ; c’eft pourquoi 
l’on ne peut pas l’affermer , & un Fermier 
judiciaire ne peut pas chafler fur le Fief 
dont il a le bail, (a) 


VI. 

Des Gardes-chajfes, 

Les Seigneurs qui ont droit de Chafle; 
peuvent avoir un ou plufieurs Gardes pour 
la eonfervation de leur Chaflfe & de la 
Pêche , s’ils en ont droit ; mais les Rapports 
& Procès-verbaux de ces Gardes ne font 
point foi en J uftice , fi le Garde n’eft reçu , 
foit en laMaîtrife Particulière des Eaux & 
Forêts , ou en la Juftice ou Grurie du Sei- 
gneur i & cette réception , pour être vala- 
ble, doit être précéde'e d’une information 
de vie & mœurs & fuivie d’une prédation 
de ferment. ( b ) 

y il 

Du Droit de Garenne. 


On entendoit autrefois par le term$ 

{ a ) Arrêt du 14 Février 1698. Autre de la Tournelle du 
X4 Février 1718. 

.,/£> ° rdo J nna " cc de ««P» ro, art. 2. Voyez suffi 
I inftruéhott des Gardes des Eaux & Forêts. 

D 
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74 De la Chasse. 
de Garenne ou Varenne, tout. lieu qui 
étoit en défenfe foie pour la Chafl'e ou 
pour la Pêche. 

Dans le tems où la Chafl'e étoit libre à 
toutes fortes de perfonnes, les Garennes 
du Seigneur étoient les endroits qu’il 
réfervoit pour fa Chafl'e particulière , il y 
avoit non feulement des Garennes à lapins , 
mais des Garennes de lièvres , de perdrix 
& de toutes fortes de bêtes & d’oifeaux. 

Il y a encore quelques Seigneuries , où 
l’étendue de Chafl'e appartenante au Sei- 
gneur , eft qualifiée de Garenne. 

Depuis que la Chafl'e a été reftrainte 
aux Seigneurs Hauts-jufticiers & Féodaux, 
on n’entend plus communément par le 
terme de Garenne, qu’une Garenne à 
lapins. 

Ces fortes de Garennes ont mérité une 
attention particulière des Légiflateurs , à 
caufe du dégât que font les lapins. 

Lorfque les Seigneurs n’ont pas droit 
de Garenne ouverte , les voifins peuvent 
les obliger de détruire les Lapins , quand 
, ils caufent un dommage notable dans les 
Héritages voifins. ( a ) 

A l’égard des Garennes forcées , c’eft-à- 

( n ) Orjiçinn, des Eaux & Forêts , tic. des Çhafles art. r>. 
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Chapitre IX. 7jK 
dire , fermées de murs ou de foliés pleins 
d’eau , toutes fortes de perfonnes peuvent 
en avoir fans titre. ( a ) 

VIII.- 

De la Chajfe des Nobles Gentilshommes, . 

, t 

Les Nobles & Gentilshommes ne peu- 
vent châtier fur leurs propres Héritages 
lorfqu’ils n’en font pas Seigneurs féodaux, • 
ni Hauts-jufticiers , & qu’elles font fituées 
dans la Juftice ou Fief de quelque Sei- 
gneur particulier. 

Suivant les anciennes Ordonnances ; 
lorfque leurs Terres fe trouvoient encla- 
vées dans quelque Seigneurie appartenante 
au Roy , il leur étoit permis d’y charter 
en perfonne, pourvû que ce fût à une lieue 
des plaifîrs du Roy: (b) mais par la dér- 
niere Jurifprudence , la Chaffe n’eft plus 
permife qu’aux Seigneurs Féodaux &: '< 
Haut jufticiers; & un Arrêt du Confeil 
, d’Etat du Roy, rendu , Sa Majefté y étant * 
le 20 Janvier 1761 , défend à toutes per- 
fonnes , de quelque état & condition qu’elr 

( * ) Notes fur l’art. 1 6 j . de la Cr titume d’Orle'ans. 

_ ( b ) Ordona. des taux Si Forêts , tin des Chaflbs , art, xÿ 

Si 15. 

Dij 


Digilized by Google 


7^ De la Chasse. 
les foient , qui n’ont pas le droit de ChalTê 
à caufe de leurs Fiefs & Seigneuries ou de 
leurs Hautes-juftices , de chafler ni faire 
chalfer , fous quelque prétexte que ce foit, 
même en vertu de ceflions qui pourroient 
leur avoir été faites par conventions ou 
baux emphitéotiquesqui ne contiendroient 
point aliénations de Fiefs, Seigneuries ou 
Hautes-juftices , dans l’étendue defquelles 
le droit de ChalTe auroit été cédé. 

IX. 

Tems prohibé pour la Chajfe. 

Toutes perfonnes ayant droit de Chalïè , 
ne peuvent en ufer fur les Terres enfemen- 
cées , depuis le premier Mars jufqu’après 
la dépouille , & dans les vignes depuis le 
premier Mai jufqu’après vendanges, (a) 

X. 

Chiens couchans défendus. 

La ChalTe aux chiens couchans eft dé* 
fendue en tous lieux & en tous tems , fui- 
vaut l’Ordonnance mais cette difpofition 

{a) Ordonnance dei Eaux 4c Forêts, titre des ChaflTes, 

.JW. I*» 
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eft tombée en non ufage ; ( a ) pour ce 
qui eft des lévriers , il eft permis à tous 
ceux qui ont droit de Chafle de s’en fer- 
vir. 

Par une Ordonnance de Châties VI , du 
io Janvier 1396, (t) il eft défendu à tou- 
tes perfonnes non nobles d’avoir des chiens 
& autres inftrumens de Chafle ; cette Or- 
donnance permet néanmoins aux Labou- 
reurs , dans le tems que les fruits font fur 
terre , d’avoir des chiens pour courir fur 
les porcs & autres bêtes fauvages. 

Dans l’ufage, ceux qui n’ont pas droit 
de Chafle , peuvent avoir des chiens pour 
la fureté de leurs Maifons ; mais ils ne 
doivent pas les laifler vaguer ; ils doivent 
les tenir à l’attache , ou leur mettre au col 
un billot, pour les empêcher de courir; 
& à l’égard des Bergers , ils doivent tenir 
leurs chiens en lefle. 

XL 

Cerf £r Biche , Chajfe défendue . 

Les Seigneurs & autres qui ont droit de 

( /t ) Ordonnance de* Eaux & Forets, titre des Chafïès , 
art. 1 5. 

i h) Ibid. art. 1 J. 

Düj 
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78 De la Chasse. 

Chafle , peuvent tirer fur toute forte de 
•Gibier , hors le Cerf & la Biche. ( a ) 

XII. 

On ne peut fuivre [on Gibier fur la Terre 
d'autrui. 

Il n’efl: pas permis , même à ceux qui ont 
droit de ChalTe, de fuivre leur Gibier fur la 
jTerre d’autrui , où ils n’ont pas droit de 
Chafle , ils doivent rompre leurs chiens. ( b ) 

Anciennement on toléroit cette Chafle, 
faite par fuite du Gibier ; mais on a re- 
connu depuis que cela étoit fujet à trop 
fi’abus & d’inconvéniens, 

/ XIII. 

\ , Les Eccléjtajiiques ne peuvent chajfer . 

Les Canons & les Ordonnances défen- 
dent la Chafle aux Eccléfiaftiques ; ceux 
qui ont droit de Chafle , peuvent faire 
chaflèr quelqu’un pour eux, 

( a ) Cette Ordonnance ne fe trouve en entier que dans le 
Recueil des Ordonnances delà troifîéme Race. Arrêt du ir 
• Mars 1733. Astre du Confeil du 10 Janvier 1761: Pièces 
juflificatives. 

{b ) Boucheitl, fut Poitou ,art, is«, n. ij. 
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Chapitre IX. 

XIV. 

Si les Roturiers peuvent chàffer. 

Anciennement , lorfque la Chafle étoit 
libre à toutes fortes de perfonnes , lesRo- 
turiers pouvoient chafler aufli bien que les 
Nobles , foit fur leurs propres Terres ou 
fur celles d’autrui , excepté dans les Ga- 
rennes ou Réferves du Seigneur. 

Depuis , la faculté de chafler fut réfer- 
vée aux Nobles & Gens vivant noblement. 

Suivant la derniere Jurifprudence , les 
Roturiers ainfi que les Nobles ne peuvent 
chafler que fur les Terres dont ils font Sei- 
gneurs Féodaux ou Hauts -jufticiers à 
moins qu’ils n’aient une permilfîon du Sei- 
gneur du lieu. 


Div 
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CHAPITRE X. 

Des Rivières & Ruifleaux , de leur curage; 
de la Pêche & des Moulins à eau. 

i. Les grandes Rivières appartiennent au Roy. 

а. Les petites Rivières aux Seigneurs. 

3. Les RuiJJ'eaux aux Riverains . 

4. Pêche dans les Etangs. 

S* PoiJfonjtjuand réputé immeuble. 

б . Curage des Rivières . 

7. Des Moulins à eau. 

\ 

I. 

' V 

Les grandes Rivières appartiennent au Roy. 

I Es Fleuves & Rivières navigables , qui 
u ont au moins 34 pieds de largeur, ap- 
partiennent au Roi, ainfi que le droit de 
Pêche dans ces Fleuves & Rivières. ( a ) 

II. 

Les petites Rivières aux Seigneurs. 

Les petites Rivières , qui ont au moins 

loifel, Inft, liv. z, tic. 2, n. s. & Coquille , lux; 
Wivernow tit. id. 
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fept pieds , appartiennent aux Seigneurs 
Hauts-jufticiers, dans la Juftice defquels 
elles font enclavées, le droit de Pêche 
leur appartient pareillement, ( a ) 

III. 

Les Ruijfeaux aux Riverains. 

Les Ruifleaux, & la Pêche dans iceuxj 
appartiennent aux Propriétaires des'Hérita- 
ges qui y font contigus , chacun en droit 
foi. ( b ) 

IV. . 

Pêche dans les Etangs. 

Les Particuliers ont aufli feuls le droit dû 
pêcher dans leurs Etangs , Viviers , Canaux, 


V. 

Poijfon , quand'réputé immeuble, 

- ' • 

Le Poifion qui eft dans un Etang eft 
réputé immeuble. ( c ) 

(4) Lo'fel, Inflit. liv. 2. tit. 2 n. f. 

( b ) Loifel , ibid. n. 6 . 

(«•) Couc, de Paria, art. si, 

D y 
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5 VI. 

Curages des Rivières . 

- 

Le Curage des Rivières & Ruiiïeaux 
doit être fait aux dépens de ceux qui 
ont des Héritages contigus à la Riviere, 
ou qui en reçoivent quelque avantage, 
chacun y contribue à proportion de la 
grandeur de fon Héritage. 

VII. 1 

"Des Moulins à eau , 

' Perfonne ne peut établir un Moulin; 
fans la permiffion du Seigneur, dans les 
Jieux où le Seigneur a droit de Moulin 
ibannal. (a) 

Suivant le Droit commun, les Moulins 
à eau fur batteaux, font réputés meubles , 
quoiqu’ils fe décrètent comme les immeu- 
bles; jl y a néanmoins quelques Coutumes 
qui les réputent immeubles, comme celle 
de Berry, tit. 4, art. 3. 

<*) Boucbeul, fur Poitou, art. 34 , n< 24, 
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CHAPITRE XI. 

. Des Chemins & Sentiers. 

: . . . . u* 

1. Trois fortes de Chemins . 

2. Réparation des Chemins. 

3. Des péages , pajfages , awrrer Droits « 

I. 

Troii fortes de Chemins. 

O N diftingue trois fortes de Chemins : 
fçavoir , les grands Chemins ; les 
Chemins particuliers , & les Sentiers. 

Les grands Chemins , que l’on appelle 
Chemins royaux , font ceux qui vont d'une 
Province à une autre, ou d’une Ville 
capitale à une autre Ville de même qualité. 

La largeur de ces fortes de Chemins 
eft réglée différemment par les Coutumes , 
ce qui ne s’obferve pas à la lettre. ‘ 
On la réglé ordinairement fuivant la 
néceflité & l’aflïette des lieux , & les ordon- 
nances particulières qui font données à 
ce fuiet par le Roy , ou ceux qui font 
pur lui prépofés. 



84 Des Chemins. 

Par Arrêt du Confeil du 3 Mai 1720 ; 
il a été ordonné d’élargir les Chemins 
royaux jufqu’à 60 pieds, & les autres 
grands Chemins jufqu’à 36 pieds ; de 
border les uns & les autres de fofles, 
larges de 6 pieds ; & il eft enjoint aux 
Propriétaires des Héritages contigus auf- 
dits Chemins, de les border d’arbres à 
30 pieds l’un de l’autre, & à 6 pieds du 
foffé; de les armer d’épines ; & faute 
par eux d’en planter, il eft: permis aux 
Seigneurs Voyers, d’en planter à leurs 
frais : & en ce cas , les arbres appartiennent 
à ces Seigneurs. ( a ) 

Le? grands Chemins, appelles royaux,' 
appartiennent au Roy, & la Voirie & 
Police, aux Officiers royaux. 

Les Chemins particuliers , font ceux qui 
traverfent d’un grand Chemin à un autre , 
ou d’un Bourg , Ville ou Village à l’autre ; 
ces Chemins appartiennent aux Seigneurs 
Hauts - jufticiers & la Police de ces 
Chemins à leurs Officiers. 

Les Sentiers font de petits paflages de 


' ( 4 ) Vo vti atiflfi les Ordonnai- c=s du Bureau des Finance* 

Je Paris, des 29 Mars 175+ & 30 Avril 1772. Pièces 
juftificativec. 
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ideux ou trois pieds, formés pour com- 
muniquer d’un Héritage a l’autre. 


Réparations des Chemins, 

Tous Chemins publics, foit pavés ou 
non , & leurs folles doivent être réparés 
aux frais des Habitans du lieu , & chacun 
y doit contribuer à proportion du bien 
qu’il a dans le lieu. ' > - 

Il faut néanmoins excepter les Chemins 
fur lefquels le Seigneur a droit de Péage , 
à l’égard defquels, il eft feul tenu des 
réparations, (a) 

III. 

Des Péages j Pajfages & autres Droits ; 

Les Seigneurs ne peuvent exige* aucun 
péage , travers , pontonage & autres fem- 
blables, s’ils ne font fondés en titre, 

(4) Bourhcul , fur Poitou, arr. 12, n. 21. 

(b) Arrêt du Confeil du 29 Août 171+ & du ie Mars 
1771, contenant Réglement, 30 Décembre 1772 & 3 *. 
Janvier 1772.} Pièces juftirieativei; 
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CHAPITRE XII. * 

Des Domeftiques, 

' ' ! . . i ‘ . i 

I L eft d’ufage dans la plupart des Campa- 
gnes , que les Domeftiques fe louent 
pour un certain tems, comme pour une 
année, ou feulement pour le tems de la 
moinfon ; cependant le Maître ne peut pas 
les retenir de force , s’ils veulent fortir 
' avant le tems convenu ; il peut pareil- 
lement les renvoyer en tout tem$ , lorf- 
qu’ii le juge à propos; le tout en leur 
payant leurs falaires raifonnables , à pro- 
portion du tems qu’ils ont fervi , & fauf 
les dommages & intérêts du Maître ou 
du Domeftique , s’il y a lieu , à caufe da 
l’inexécution de la convention, ( a ) 

f 

( * ) Il y a un Réglement du Parlement de Rouen , du 
16 Juin 1722. il eft aux Pièces juftificativcs. 
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CHAPITRE XIII. 

Des Serfs de Main-morte. 

I L n’y a point d’efclaves en France j 
toutes perfonnes y font libres. 

Nous avons néanmoins quelques Coutu- 
mes , telles que celles de Bourbonnois & 
Nivernois & quelques autres , dans lef- 
quelles il y a des Serfs de Main-morte, 
ou mortaillables, qu’on appelle aufli Vi- 
lains , ou gens de corps & de pot. 

Ces Serfs font ceux qui,.foit par leur 
nailfance , ou pour la détention qu’ils ont 
d’un Héritage fervile, font attachés en 
quelque forte à cet Héritage, & qui par 
des titres particuliers, ou par la Coutume 
du lieu , font afiujettis à certaines charges , 
& conditions ferviles , tant pour l’obli- 
gation de demeurer dans un certain lieu, 
que pour la vente , donation , & autres 
aliénations &hypotéques, & difpofitions 
teftamentaires de leurs Biens ; leur pro- 
motion à l’ordre de Cléricature; le choix 
des perfonnes avec lefquelles ils peuvent 
contra&er mariage ; l’ordre de leurs fuccef- 
fions , & autres charges , dont ils ne peuvent 
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être affranchis que par les voyes permifel 

par la Coutume. 

Les droits des Seigneurs fur leurs Serfs,' > 
font différens, félon les Coutumes 5 ils 
dépendent auili des titres des Seigneurs 
& de la pofTeffion , c’eft pourquoi Ton ne I 
peut entrer ici dans un plus grand détail à 
ce fujet. 
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CHAPITRE XIV. 

Des Corvées. 

1. Ce que cejl que Corvée . 

2 . Sont de deux fortes j réelles & perfonnellcs, 

3. Ne s^acquiérent fans titre . 

4. N'arréragent point . 

J. Corvées à merci . 

6. Journée de Corvée. 

7. On doit avertir les Corvéables • 

5. Ils fe fournirent d’outils &* fe nourriffent 
5). Iis peuvent aller coucher cheq eux . 

10. On ne peut changer les Corvées. 

1 J. Le Seigneur doit ufer modérément de fon 
Droit. 

Z 2. Si le droit de Corvées fe pref :rit . 

I. 

Ce que c’ejl que Corvée. 

U Ne Corvée eft un Droit que le Sei- 
gneur a fur fes fujets , en vertu duquel 
il peut les obliger de lui rendre gratui- 
tement certains fervices, comme de fau- 
cher ou fener fes foins , fcier fes bleds . 
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laboures fes terres, façonner fes vignes," 
curer les fofies du Château, réparer les 
chemins, & autres ouvrages femblables. 

II. 

Sont de deux fortes ; réelles & perfonnelles 

-i 

Il y a des Corvées réelles , & d’autres 
perfonnelles. 

Les réelles, font celles qui font dues 
par les Poffeffeurs des fonds qui y font 
lujets & à caufe de’fdits fonds, comme 
devoirs réels & fonciers. 

Lçs Corvées perfonnelles, font celles 
qui font dues par ceux qui habitent dans 
l’étendue d’une Juftice, elles ont ordi- 
nairement pour objet de conferver le 
Château du Seigneur en bon état, & ont 
été établies, afin que les Habitans du lieu 
puiflent s’y réfugier , eux & leurs effets , 

fe mettre à couvert des ennemis. 

III. 

* -** 

Ne s"* acquièrent fans titre . 

Les Corvées étant de véritables fer- 
vitudes i , ne s’acquierent point par preÇ? 
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fcription ; il faut un titre. ( a ) 

Le Seigneur ne peut en impofer de 
nouvelles. 

IV. 

N'arréragent point. 

Il faut demander les Corvées dans l’an- 
née où elles font dûes ; car elles n’arréra- 
gent point. ( b ) 

V. 

Corvées à Merci . 

Les Habitans d’un lieu étant corvéables 
à merci , c’eft-à-dire, à volonté; les Cor- 
vées doivent être réduites à douze par an , 
de maniéré qu’il n’y en ait que trois par 
mois, & qu’elles foient faites dans diverfes 
femaines. (c) 

VI. 

Journée de Corvée, 

La Journée de Corvée commence au So- 
leil levant , & finit au Soleil couchant, (d) 

(a ) Ordonnance de Blois, art. i8j. V. aufll les Arrêts 
des 21 Avril 1682 , & 8 Mars 1717. aux Pièces juftificatives 
des chap. s 6c x+. 

(.6) Loifel,liv* 6 . tit. $. reg. 7. Arrêt du 4. Décenjb. 
M77. aux Pièces juftificatives. 

- (O Coutume d’Auvergne, chap. aj. art. il. 

Ibid. 
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VII. 

On doit avertir Us Corvéables. 

Le Seigneur eft obligé d’avertir les Cor- 
véables deux jours avant celui auquel il 
veut exiger la Corvée. 

VIII. 

Ils fe fournirent d’outils Gr fe nourrirent. 

Les Corvéables font tenus de fe four- 
nir à leurs frais des inftrumens & outils né- 
ceflaires. 

Ils font au fli obligés de fe nourrir à 
leurs dépens , excepté dans quelques Cou- 
tumes , ou lorlqu’il y a titre au contraire, 

IX. 

Ils peuvent aller coucher cher eux . 

Il leur eft libre de retourner tous les 
loirs chefc eux. - . * 

X. 

On ne peut changer les Corvées. 

Enfin le Seigneur ne peut exiger les Cor- 
vées dans un autre lieu que celui où elles 
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font dues, ni les demander en argent, 
lorfqu’il ne les a pas exigées en nature , ni 
les vendre ou tranfporter à d’autres. 

XI. 

Le Seigneur doit ufer modérément de fon Droit • 

Le Seigneur qui a droit de Corvée , 
doit ufer de fon Droit avec modération , 
& ne doit pas vexer les Corvéables ; il ne 
doit pas ufer de violence pour faire acquit- 
ter les Corvées , mais pourfuivre les Cor- 
véables par les voies de la Juftice. (a) 

XII. 

Si le Droit de Corvées fe prefcrit. 

Le droit de Corvée eft imprefcriptible 
contre le Seigneur , en pays de Droit 
Ecrit; parce qu’elles doivent être établies 
par la conceflion de l’héritage. ( b ) 

En Pays Coutumier , les Corvées à vo- 
lonté ne fe prefcrivent que du jour du refus 
de fournir la Corvée ; les autres fe pref- 
crivent par trente ans de cefiation, fans 
«qu’il y en ait eu de demande ( c ) 

(a) Ordonnance de Bloï», «rt. z8j. 

\b) Guyor, des Fiefs, tonaci. pag. Z7J» 

(c) Ibid. 
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CHAPITRE XV. 


Des Bannalités. 

I. Ce que c'efi que Bannalité. 
î . Ne s 1 acquiert fans titre. 

3. Bannalités font perfonnelles ou réelles .' 

4. Les Nobles , Seigneurs de Fiefs j & Ecclé - 
Jïafliques en font exempts . 

5. Exemptions n’ont lieu qu'aux Bannalités 
perfonnelles. 

6 . Boulangers , comment fujets à la Bannalité . 

7. Seigneur bannier doit faire moudre dans 24 . 
heures. 

8 C/iaj/e ou Quête des Meuniers. 
p. Comment la Bannalité fe prefcrit. 

ï. 

Ce que ce fl que Bannalité. 

I L y a bannalité de Moulin, de Four # 
de Preflbir, de Taureau, & c. 

Le droit de Bannalité confifte , en ce 
que le Seigneur peut obliger fes Sujets 
de fe fervir de fon Aîoulin, Four , Pref- 
foir, Taureau, &c. fans qu’ils aient la 
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liberté de fe pourvoir ailleurs , ni même 
d’e/i avoir chez eux pour leur ufage. ( a ) 

Un Moulin , Four ou Pfefloir &c. peut 
être public , fans être banaal. 

II. 

Ne s'acquiert fans titre . 

Ce droit ne peut s’acquérir fans titre ; 
il faut diunoins qu’il foie énoncé dans des 
dénombremens anciens, (b) 

I I I. 

Bannalités font perfonnelles ou réelles. 

La Bannaliré des Fours & Moulins, eft 
perfonnelle ; ç’eft-à-dire , quelle n’oblige 
que ceux qui font Habitans au lieu , & non - 
ceux qui y poflédent des héritages , fans y 
-demeurer. 

Celle du Prefïoir eft réelle , & oblige 
tous ceux qui ont des Vignes dans le lieu ^ 
foit qu’ils y demeurent ou non. ( c ) 

(a) Arrêt du Grand Confeii du 14 Novembre 1730. 
juftificatives. 

(A) Le Prêtre , Cent. 3 , ch. yî. 

< (O Guyot, des Bannalités, ch. *, a. ig 


/ 
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IV. 

Les Nobles j Seigneurs de Fiefs j & Ecclc - 
JiaJiiques en font exempts . 

Les Nobles font exempts de la Ban- 
nalité. (<z) 

Les Curés, les Communautés Ecclé- 
fîaftiques Séminaires , Collèges , Hôpi- 
taux & autres Maifons de cette qualité, 
qui participent au privilège des Nobles, 
font pareillement exempts de la Banna- 
lité. .( b ) 

Les Poflfefleurs de Fiefs , quand même 
ces PoflelTeurs feroient Roturiers , en font 
auflï exempts, (c) 

V. 

Exemptions nont lieu qu'aux Bannalités 
perfonnelles • 

Mais toutes ces exemptions ne s’éten- 
dent qu’aux Bannalités perfonnelles , telles 
que celles des Fours & Moulins, & non 
aux Bannalités réelles , comme celle du. 
Prefioir. (d) 

(a) Gtiyot , Bannalités > ch. 8,n.j. 

( b ) Ibid. n. 4. 

( r ) Ibid. n. s. 

( d) Ibid, n, i* 

VL 
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VI. 

Boulangers s comment fujets à la Bannalité. 

Les Boulangers publics peuvent être 
déchargés d’aller au Moulin bannal , pout 
le grain deftiné à faire le pain qu’ils ven- 
dent , lorfque ce Moulin n’eft pas propre 
à faire de la farine convenable pour le 
pain qu’ils vendent ; ou qu’il ne peut pas 
fuffire à moudre tant de grain, (æ) 

Ils peuvent de même être déchargés 
d’aller au Four bannal, pour le pain qu’ils 
vendent, fi ce Four ne peut pas fournir à 
cuire leur pain , (ans retardement de leur 
commerce , ( b ) ou s’il n’eft pas propre à 
cuire du pain blanc, (c) 

Mais ils doivent toujours fe fervir du. 
Moulin & du Four bannal pour leur ufage 
perfonnei & celui de leur famille. ( d ) 

VII. 

Seigneur bannier doit faire moudre dam 
vingt-quatre heures . 

Le Seigneur doit faire moudre dans les 

( 4 ) Pratique des Terriers , tome z , page z 6 j. Arrêts de» 
rS Septembre 1563 , & 30 Mai 15*9, aux Pièce* juftiCe icives. 

( b ) Guyoc, des Bannalités , cliap. 8 , n. t. 

(«) Ibid. 

id) Diâionnaire de Droit, au mot Bannalité. 

E 
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vingt-quatre heures les grains apportés à 
fon Moulin bannal ; -autrement il eft per- 
mis aux Sujets de porter leur grain ailleurs , 
fans rien payer au Seigneur, (<t) 

VIII. 


ChaJJe ou Quête des Meâniers . 

11 eft défendu aux Meuniers de quêter 
mouture hors de leur arrondiflement , fé- 
lon qu’il fe trouve réglé par Paroiffes ou 
par Juftices , fuivant les titres & la pof- 
feffion des Seigneurs & Propriétaires des 
Moulins , & de leurs Meuniers ; fauf néan- 
moins au. Public la liberté d’envoyer fes 
moutures où bon lui femble 3 hors le ça$ 
deBannalité, (6) 


Comment lu Bannulite fe prefcrit • 


Le droit de Bannaiité peut être pref- 
crit contre le Seigneur , par fes Sujets , par 
une pofleflîon de trente ans ; mais pour 
pïefcrire de leur part , il faut : i . Que 


Pratique des Terriers, tome a, page z7J. Arrêt du 
a Mai i s?9 ; aux Pièces julbficatives. , . , 

( b ) Voyez les Arrêts qui font aux Pièces juftificatives de 

t Çhapiuo» ‘ - 
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pendant ces trente ans, le Moulin, Four 
ou PrefToir bannal ait été en état de tra- 
vailler, 2 0 . Que pendant tout ce même 
tems le Sujet ait été ailleurs qu’au Mou- 
lin , Four ou PrefToir du Seigneur ; (a)ou 
qu’il y ait refus du Sujet de fe foumettre à 
la Bannalité , & que le Seigneur ait été 3 O 
ans fans faire de pourfuites, 

* " 1 . 

(a) Pratique des Terriers , tome 2, page 259, Arrêt du . 
30 Mai 15895 aux Pièces juJlificatîves. 
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CHAPITRE XVI. 

De la Taille Seigneuriale. 

1. Ce que c'ejl que la Taille Seigneuriale. 

2. Taille ordinaire. 

3. Taille cafuelle. 

4. Comment ces Tailles ont lieu. 

5. Défenfe de les exiger fans titre . 

6. Taille aux quatre cas n'ejl due qu'en argent . 

I. 

Ce que cejl que la Taille Seigneuriale . 

L A Taille feigneuriale eft un droit qui; 

en certains endroits , eft dû au Sei- 
gneur par Tes Sujets. 

Il y en a de deux fortes ; la Taille ordi- 
naire & la Taille cafuelle, 

. II. 

Taille ordinaire. 

La Taille ordinaire fe paye annuelle- 
ment; elle étoit autrefois arbitraire, pré- 
fentement elle eft abonnée à une certain*? 
femme. 
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III. 

Taille cafuelle • 

La Taille cafuelle eft fouvent appellée 
Taille aux quatre cas, parce qu’elle n’a 
lieu communément que dans quatre cas 
feulement , fçavoir : i°. Quand le Sei- 
gneur eft pris prifonnier dans une jufte 
guerre. 2°. Quand il fait fon fils aîné Che- 
valier. 3°. Quand il marie fa fille aînée à 
un Gentilhomme. 4 0 . Quand il entreprend 
le voyage d’Outremer. 

Elle reçoit cependant auffi d’autres 
noms. La Coutume de Bourgogne l’ap- 
pelle Aide; celle de Normandie l’appelle 
Aide-chevel , comme qui diroi tAide pour la 
Chevalerie j Lodunois l’appelle Loyaux - 
Aides ; Anjou & Maine , Doublage ; Bour- 
bonnois. Quête ou Taille aux quatre cas . 
Dans le Forêts ce droit eft appellé Muage. 

Elle eft différente de la Taille à merci 
ou à volonté , qui eft due à la volonté des 
Seigneurs, & n’eft pas limitée à certains 
cas. 

Quoique cette Taille foit appellée vul- 
gairement Taille aux quatre cas , il y a 
néanmoins des Coutumes qui ne l’admet- 

Eiij 
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tentque dans trois cas feulement, comme 
Normandie , Anjou & Maine. 

Les autres Coutumes qui l’admettent 
dans quatre cas, font Bretagne, Auvergne, 
Bourbonoois , Bourgogne , Lodunois , 
Poitou & Tours, 

Dans les pays de Droit écrit , où ce 
droit eft fortufité & s’exerce avec rigueur, 
il eft multiplié jufqu’à fept ou huit cas 
différens , ce qui dépend des Terriers & 
autres titres des Seigneurs. 

Anciennement le cas de Chevalerie où 
la Taille étoit due., s’entendoit lorfque le 
fils du Seigneur étoit armé Chevalier ; 
préfentement la Taille due dans ce cas 
n’a lieu que quand le fils du Seigneur eft 
fait Chevalier du S. Efprit , qui eft parmi 
nous le plus grand Ordre de Chevalerie, . 

IV. 

« 

Comment ces Tailles ont lieu . 

Ces fortes de Tailles feigneuriales n’ont 
lieu qu’en vertu de la Coutume, ou d’un 
'titre particulier. 

Dans les pays de Droit écrit , les Ec- 
• cléhaftiques & les Nobles ne font pasfu- 
- jets, à la Taille aux quatre çgs. 



Chapitre XVI* *03 
Bans les pays de Coutume, où ce droit 
eft qualifié de Taille , il n’eft dû que par 
les Roturiers , & non par les Nobles , les- 
quels ne font pas fujets à la Taille. 

Dans les Coutumes qui nomment ce 
droit Aide , il eft dû communément par 
les Nobles & VafTaux tenans Fiefs, aufii- 
bien que par les Roturiers. Tout cela au 
Surplus dépend des termes de chaque Cou- 
tume , & des titres du Seigneur. 


: 

Défenfe de les exiger fans titre . 

Il eft défendu à tous Seigneurs de lever 
fur leurs Sujets aucunes Tailles, Aides* 
Crues ou autres impofitions , finon ès cas 
èfquels leurs Sujets peuvent être contraints 
par Juftice de les payer, (a) 

VI. 

, 'Vaille aux quatre cas n’efi dCie qu en argent . 

Il eft pareillement défendu à tous Sei- 
gneurs d’exige< la Taille aux quatre cas 
autrement qu’en argent , & au-delà des 

(j) Ordonnance de Blois', ar.; aSo. 

E iv 
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fournies portées par la Coutume , ni de 
changer les cas réglés par icelle ; & tous 
contrats & a&es qui leroient pafles au 
contraire font abulifs, ( a ) 

\ ' » 

(<r) Réglement des Grands jours de Clermont , de 
16 66 , ait. 21. 
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CHAPITRE XVII. 

De la Taille Royale. 

î. Taille perfonnélle. 

2. Taille réelle. 

3. Exempts de la Taille . 

4. Ce çw’i/î peuvent faire valoir. 

5. Propriétaire préféré à laT aille. 

6 . Privilège de la Taille. 

7. Chofes non faijîjfables pour la Taille . , 

8. Taillables changeants de domicile. 

9. Rolles exécutoires par provision.' 

' ' 1. " : 

0 . > ' • •» ' . 

«V • V .» • - \ .7 

Tziî/e perfonnelle. • 

■ t j 

D Ans la plus grande partie du Royaume 
la Taille royale eft perfonnelle, c’eftr_ 
à-dire, qu’on l’impofe dans chaque Pa- 
roilîe fur ceux qui en font habitans , & à v 
proportion de leurs facultés. 

Néanmoins depuis quelque tems l’impo- ^ 
fition de laTailleaaufli été rendue réelle , 
en ce que l’on impofe dans chaque Paroifte 
les étrangers qui y ont du bien quoiqu’ils 
n’y foient pas domiciliés, 

E v 
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Les fermes qui ont coutume d’être im- 
poses dans uneFaroifTe, n’en peuvent être 
diftraicesfans Lettres patentes, {a) 

• i II- 

Taille réelle. 

En Languedoc , en Provence & en Dau- 
phiné , & en quelques autres lieux , la 
Taille eft réelle ; c’eft à dire , qu’on im- 
pofe tous ceux qui poffédent des Terres 
dans la Parodie , à proportion feulement 
de la quantité de Terres qu’ils y poflfé- 
dent , & non pas eu égard à leurs facultés 
en général. 

Mais ces Tailles réelles ne s’impofent 
que fur les héritages roturiers ; de forte 
que les Nobles y font impofés pour les 
héritages roturiers qu’ils polfédent , & les 
Roturiers ne doivent rien pour leurs he'- 
ritages nobles. 

* , ♦ } l ** ' * 

III. 

y. f ' y . î i -la ' » . . 

Exempts de la Taille, 

Il y a plufîeùrs fortes de perfonnes 

\ 1 - 4 i 

(4) Arrêt de la Cour des Aydej du x 8 Août 1717* 

Pièces jullificatives. 

V . , : 

/ 
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exemptes de la Taille perfonnelle; fçavoir, 
les Nobles & les Eccléfiaftiques , les Offi- 
ciers des Cours Souveraines & des Con- 
feils Supérieurs, ceux des Bureaux des 
Finances , les Officiérs des grande & 
petites Chancelleries qui ont la No- 
blefle. . . 

Les Commen faux -des Maifons Royales 
employés dans les états du Roi , les Offi- 
ciers des Eledions ; & certains Officiers 
de Judicature ou de Finance qui, par leurs 
titres, étoient exempts de Taille, ne font 
plus exempts que de la Taille perfonnelle, 
& non de celle d’exploitation. 

Il en eft de même des Officiers de Ma- 
réchauflee. 

Les Vétérans & les Veuves continuent 
à jouir des memes exemptions qu’ils avoient 
avant leur changement d’état, (a) 

iv. , ; , \ 

Ce quils peuvent faire valoir • 

* * - À ‘ \ £ * . _» 

Les Nobles & les Eccléfiaftiques ne 
peuvent faire valoir par leurs mains & 
par leurs Domeftiques , qu’une de leurs 

(a) Déclaration de Janvier 1634» art- 14. Celle du 18 
Juillet 1 7<$4 } l’Edit du mois de Juillet * 745 . 

E vj 
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T'erres , Fermes ou Métairies , du labour 
de quatre charues au plus , & fans pou- 
voir joindre pluheurs Terres ou Fermes 
en une. 

Les Curés & Vicaires peuvent faire va- 
loir, fans payerTaille , les Dixmes de leur 
ParoilTe , les héritages affedés à la Cure , 
ceux de la Fabrique , & ceux qu’ils ont 
dans la ParoilTe en propre ou par titre fa- 
cerdotal. - 

Les Habitans des Villes franches , & les 
Officiers qui jouilTent de l’exemption de la 
Taille perfonnelle, font fujets à la Taille 
d’exploitation pour ce qu’ils font valoir , 
même de l’exploitation qu’ils font de leurs 
propres biens. 

• Les Bourgeois de Paris , qui étoient 
autrefois exempts de la Taille dans l’Eleci 
tion de Paris ne font plus exempts de 
la Taille d’exploitation que pour ce qu’ils 
font vàloir dans l’Enclos de leurs Châ- 
teaux ou Maifons de Campagne; & l’on 
entend par clos , les lieux fermés de murs , 
folles ©u hayes, joignant immédiatement 
jèfdits- Châteaux ou Maifons de campa- 
gnei (*) - 


(4) Edic de Juillet 1766, art. 6 & J* 
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Les Fermiers généraux des Terres , les 
Receveurs & Régilfeurs à gages , & les 
Fermiers judiciaires , doivent être cottifés 
à la Taille, pour raifon des profits qu’ils 
font réputés faire furlefdits baux. ( a ) 
Les Nobles peuvent prendre les Fermes 
du Roi , & des Princes & Princefies dti 
Sang fans déroger à noblefie. (b) 


V. 

Propriétaire préféré à la Taille. 

Le propriétaire d’une Ferme, Terre 8c 
Seigneurie, eft préféré fur les fruits recueil- 
lis par fon Fermier fur fes Terres , pour les 
Fermages de l’année que les fruits ont été 
recueillis; enforte que les Colleéleurs ne 
peuvent, même pour la Taille de l’année 
couranre,êtrepayésfur le prix defdits fruits 
& beftiaux avant le Propriétaire. ( c ) 

VL 


Privilège de la Taille, 

Sur les meubles des Taillables , les Gol- 
leéfeurs font préférés à tous Créanciers, 
pour l’année courante , à l’exception du 


la) Déclaration d»i 9 Mars T747. Pièces juftiHcatives. 
( b ) Arrêt du Confeii du z$ Février 1720., Ibid. 

( O Déclaration du 22 Août isfij. Ibid. 
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~îio De t a. Taille Royale; 
Propriétaire; comme il fera expliqué ci- 
après, ^hap. 24 , r. 6. Pour les années 
précédentes ils ne viennent en ordre que 
luivant le rang de leurs faifies. (a) 

A l’égard des immeubles , ils ne peu- 
vent y rien prétendre au préjudice des 
Créanciers hypotéquaires , antérieurs à 
l’afliette des Tailles. (£) 

VIL 

/ 

Chofes non faijijfables pour la Taille . 

On ne peut, pour le payement de la 
Taille , faifir certains effets des Taillables; 
fçavoir, leurs lits , draps , couvertures , 
pain, chevaux & bœufs lervanjs au labou- 
rage , ni les uftenfiles d’agriculture & au- 
tres outils qui fervent aux Artifans à ga- 
gner leur vie, (c) 

VIII. 

Taillables changeant de domicile , 

Les Taillables qui changent de domi- 

' ; . ‘ » ' 
t *■ 

( a ) Memorial des Tailles > au mot Préférence. 

(b ) Ibid. & M. Boughier,-let. H , n. 8 . 

(r) Articles 6 des Kéglcmens du Confeil & de la Cour 
des Aides des j. O&obre 1 66 + , & + Juillet j<56j. Ordon- 
nance de 1667 , tit. i 3 j art. i<5. 

1 


t 1 
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Chapitre XVII. ut 
elle, doivent le faire lignifier au Syndic 
avant le premier O&obre , autrement ils 
feroient bien impofés dans le même lieu, (a) 

I X. 

Rolles exécutoires par provif on. 

Les Rolles des Tailles font exécutoires 
parprovifion. ( b ) 

Par rapport à la nomination des Collec- 
teurs. Voye\ la Déclaration du y' Août 
1723 , aux Pièces jufific. V.aùJJi le Code» 
le Mémorial & les Maximes des Tailles j 
chez I’raultj Quay de Givres. 

{a") Déclaration diî t <5 Août 1683. V. auflî celle du 13 
Août 1 66-g. Pièces juftiEcarives. 

( l ) Règlement de 1S3*, art. $%, 


V 
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CHAPITRE XVIII. 

% 

# 

Des Servitudes Rurales. 

1. Veux fortes de Servitudes. 1 

2. Quelles font les Servitudes rurales. 

3. Nulle Servitude fans titre. 

4. Defünation du Pere de famille vaut titre. 

5. Exemple de quelques Servitudes. 

6 . Comment onprefcritles Servitudes . 

7. Sïlè décret les purge . 

» 

I. 

Deux fortes de Servitudes. 

O N diftingue deux fortes de fervitu- 
des en général; les fervitudes per- 
fonnelles , & les fervitudes réelles ou pré- 
diales. 

Les fervitudes perfonnelles font celles 
qui affeétent l’état de là perfonne , telles 
que l’état des Serfs de Main mortes , dont 
on a parlé ci-devant , chap. 13. 

Les fervitudes réelles ou prédiales font 
de certaines charges qui font dues fur un 
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héritage , pour la commodité ou l’agré- 
ment d’un autre héritage. 

Ces fervitudes réelles font de deux 
fortes j fçavoir , celles qui font dues pour* 
l’ufage des maifons & bâtimens , que l’on 
appelle fervitudes urbainçs, & celles qui 
font dues pour l’ufage des autres fonds , 
comme prés, terres, vergers, jardins & 
autres fonds, foit qu’ils foient fitués dans 
les villes ou à la campagne ; & ces fervi- 
tudes font appellées rurales. ( a ) 

I I. 

Quelles font les Servitudes rurales . 

Les fervitudes rurales font de plufieurs 
fortes , comme le droit de chemin , ou paf- 
fage, le droit de prendre de l’eau clans 
l’héritage d’autrui , d’y faire abreuver fes * 
beftaux, d’y faire palier un acqueduc ou 
des canaux, d’y prendre du bois , y fouil- 
ler de la pierre, du plâtre, de la chaux , 
du fable , de la houille , & de faire quelques 
travaux fur l’héritage d’autrui , comme d’y 
faire cuire du plâtre ou de la chaux , d’y 
brûler du charbon. 


(•») $ i. ff de Servitut. prad. ruftic. 
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• ‘ III. 

t » 

. Nulle Servitude fans titre , 

Aucune fervitude ne peut s’acquérir fans 
titre , quelque longue poflfeflîon que l’on 
, en ait , (a) fi ce n’eft en pays de Droit 
écrit & dans quelques Coutumes où les 
fervitudes rurales s’acquierent par trente 
ans., fans titre, comme en Anjou. (b) 

* i v. ; 

Dejlinationdu Pere de famille vaut titre . 

La deftination du Pere de famille vaut 
titre pour acquérir une fervitude} mais à 
Paris il faur que cette deftination ait été 
par écrit, (c) 

On entend par deftination du Pere de 
famille , ce que le Propriétaire a fait conf- 
truire ou arranger dans le tems qu’il pol- 
fédoit les deux héritages , étant le maître 
alors de difpofer les chofes de maniéré que 

- ■* » * ■ . 

(rf) Coutume de Paris , art. 1 84. 

(b) Louée, ff. De Servitutibus» Coût. d'Anjou , art* 
419 * 

(< J Coutume de Paris > art. zij&îjS. 
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l’un des deux héritages fupportât quelque 
charge envers l’autre. 

' * V. : 

Exemples de quelques Servitudes . 

Celui qui a un héritage enclavé de 
toutes parts entre les héritages de Tes voi- 
ns , fans aboutir à aucun chemin , peut 
contraindre fes voifins de lui donner paf- 
fage pour enlever fes fruits & exploiter fon 
héritage j par l’endroit le moins incom- 
mode (a) & moyennant un dédommage- 
ment. Ce palfage eft ce que l’on appelle _ , 
une fervitude néceffaire. 

Le Propriétaire d’un héritage où il fe 
trouve une fontaine ou fource d’eau , peut 
difpofer à fon gré de l’eau qui en provient , 
même à l’exclufion de ceux qui ont des 
héritages inférieurs, lefquels ne peuvent, 
à cet égard , fe prévaloir de la prefcrip- 
tion. (b) La raifon eft que celui qui a 
la fburce dans fon héritage , en eft entiè- 
rement maître, à la différence de celui qui 
n’a que le cours d’eau , lequel doit ren- 

( 4 ) L. i:. ff. de Rtlight C7 fuKt ft ter. C7 ibi Mc siicôi 
' Automne , Louer , 1er. S, n. 1 . 

( b ) L. practr. Co<L i- Servit «t. (7 jfq-'i. 
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xi 6 Des Servitudes Rurales. 
dre à l’héritage inférieur l’eau qu’il a reçu 
de l’héritage fupérieur au fien. ( a ) 

, Le propriétaire d’un héritage inférieur 
eft obligé de recevoir l’eau qui vient de 
l’héritage fupérieur , fuivant fa pente na- 
turelle , & par l’endroit où elle a coutume 
de prendre fon cours ; c’efl: encore une 
fervitude néceflaire. 

Le Propriétaire d’un héritage qui reçoit 
l’eau venant d’un autre héritage fupérieur 
au lien , peut s’en fervir pour fon ufage $ 
mais il ne peut en arrêter ou détourner le 
cours , au préjudice de Ceux qui ont des 
héritages au-delïbus , & contre l’ufage an- 
cien , ( b) n’étant pas dans ce cas abfolu- 
ment le maître de l’eau , des qu’il n’en a 
pas la fource dans fon héritage. 

• - . A- .s 

V I. 

Comment on preferit les Servitudes • 

» La liberté ou afFranchiflement d’une fer- 
vitude fe peut acquérir par trente ans, 
ians titre entre âgés & non privilégiés, (c J 

( <* ) V. le Traité des Servitudes de M. Lalauve. 

( 6 ) L. Si manifèfià , Cod. de Serxitut. C 7 atjtù. 

(c) Pais, art. i 85 I.homtnean , liv. 3, Maxime 41!.’ 
Arretés de Lamoignon des Servit, art. 10. 
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On entend par âgés ceux qui font ma- 
jeurs. La prefcription ne court pas contre 
les mineurs pendant leur minorité. 

Les privilégiés font ceux contre les- 
quels on ne peut prefcrire que par un dé- 
lai plus long que celui de trente années ; 
tels que l’Eglife , contre laquelle on ne 
peut prefcrire que par quarante ans. 

Lorfque la Servitude confifte dans un 
droit de (impie faculté , dont l’ufage n’eft 
pas continuel , la prefcription de la liberté 
ne commence à courir que du jour de la 
contradi&ion. (a) 

V I I. 

Si le décret la purge. 

V. 

Le décret purge les fervitudes latentes 
& occultes , telles qu’un droit de paflage , 
s’il n’y a oppofition pour les. con Server ; 
mais il n’eft pas néceflaire de s’oppofer 
pour la confervation des Servitudes appa- 
rentes & vifibles , telles quun acqueduc 
fubfiftant dans l’héritage d’autrui* (b) 

< 4 ) Arrêtés <!e Lamoignon , ibid. Commentateurs fut 
l’art. 186. de Paris. 

( i) Louée , lett. $• n. U 
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CHAPITRE XIX*. 

Des Bâtimens de Campagne , & Clôture , 
foit de murs , ou de haye, & de foliés. 

i 

I,. Réparation des murs mitoyens . 

2. Il y a des murs non mitoyens . 

3. On n'eji pas obligé de fe clore, 

4. Efpacequon doit laijj'er enfaifant un mur , 

haye oufojfé. . 

y. Cas où il n’e/î pas permis de fe clore. 

6 . A qui appartient la haye entre deux Héri - . 
tages. 

7. Quid dufojfé. 

8. DijlinSlion des hayes debout , des hayes 
couchées, 


I. 

Réparation des murs mitoyens. 

D Ans les Bourgs & Villages, on ne 
peut contraindre le voifïn à faire un 
mur de féparation ; mais feulement à con- 
tribuer à la réfedion & entretenement 
des anciens murs qui font mitoyens ; fi 
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mieux n’aime le voifin , quitter le droit 
de mur & la terre où il ell conftruit, (a) 

I I. 

\ 

- Il y a. des murs non mitoyens . 

On juge aufil que dans les Bourgs & 
Villages , il peut y avoir des murs de ré- 
paration non mitoyens , & que le voifin , 
qui voudroit bâtir fur ces murs , ne peut 
forcer le propriétaire à recevoir le rem-, 
bourfemertt de la moitié du mur& fonds 
de terre, (b) ■ l , 

III. ■ 

On nejl pas obligé de fe clore. 

On n’eft point obligé de fe clore dans 
les Bourgs & Villages , comme dans les 
Villes ; mais il efl permis de le faire & d’en- 
tourer fa Terre ou autres Héritages , foit 
de murs , de hayes ou de fofles. 

La* même chofe a lieu pour les prés; 
quoique le pâturage en fût commun après 
qu’ils font fauchés. ( c ) 

( ) Coutume de Paris , art. 210, 

(b) Arrêt du / Septembre 1736. V. les Notes far le Maître, 
art. 211, 

(e) Routaric j Inftit. page 14t. 
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1 20 Des Bastimens , &c. . 

- . - iv. ; 

Efpace qu'on doit la'.Jfer en faifant un mur , 
haye oufojjé. 

Celui qui fait un mur de féparation à 
côté d'une terre labourable , appartenante 
à fonvoifin , doit laifler un certain efpace, 
pour que le voifin puilfe toujours labourer 
fon héritage à la charue , fans perdre au- 
cune portion de fon ter rein; cet efpace eft 
ordinairement de deux pieds & demi ou 
trois pieds , félon l’ufage du lieu, (a) 

Il faut laiflfer le même efpace pour plan- 
ter une haye à côté du voifin , tant pour ne 
point nuire à fon labourage , qu’à caufe 
que la haye mange la terre. >/• 

Lorfqu’on veut fa clore d’un folTé , on 
doit laifler du moins deux pieds , afin que 
le voifin n’en foit point incommodé. 


Cas où il rfeft pas permis de fe clore. 

Cette liberté indéfinie que l’on a de fe 
clore , reçoit deux exceptions ; l’une dans (*) 

(*) Coutume de Boulenois . art. iS? & >7 r t & le Comment. 
itid. Normandie, att. 8x , & l'Auteur des DéciC. ibid. 

les 
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îgs Courûmes où il faut permillion du Sei- 
gneur;.,(a) l’autre, dans les plaifirs du 
Roy où l*oo -fie peut faire aucune clô- 
ture fans permillion , à caufe de la ehafl'e. 

V I. 

• y j j . ■ . ; 

A qui appartient la haye entre deux 
. . . Héritages , 

Ç’eft une queftjon aflez controverfée 
de'favqir à qui appartient la haye ou buif- 
foiy.é,Vai)t entre, deux héritages. • , , 

,JCâ .Coutume de Berry , tit. io , art. 22 ; 
porte ,, que la haye vive , ou buiffon , étant 
entre un pré & une terre , vigne ou bois , 
eft cenfée & réputée être du pré , & non 
de la terre vigne ou bois , s’il n’appert du 
contraire : cette difpofition efl: fondée fut, 
une préemption tirée de la nature même;, 
parce qu’ordinairement on fait clore les 
prés , plutôt que les terres, vignes & bois. 
Ragueau&Mauduit , fur Berry, ibid. 

Ricard, fur l’art. 21 1 de la Coutume 
de Paris, tient que la difpofition de celle, 
de Berry doit être obfervée par tout;& 
l’on en a fait une maxime. ( b ) 

(a) Amiens, art. 197. 

{b) J.oifel , fnftic. Coût, liv. 2 , tit. 3 , rcgl. 8. 

> Tome I. F/ - 
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Ragueau dit , que quand entre la vigne 
& la terre labourable, il fe trouve une 
haye vive ou buiflon , pour déterminer à 
qui appartient cette haye ou buiflon ; en 
ce cas il faut fe régler par les titres ou 
par la pofleflîon de trente années, véri- 
fiée par enquête; quoique l’on ait coutume 
de fermer une vigne, & non les terres la- 
bourables. / 

' Mais dans le doute , Lalande , fur l’art. 
25*2 de la Coutume d’Orléans , dit que la 
haye ou buiflon doit être attribuée à celle 
des Parties qui eft propriétaire du fonds 
qui a le plus befoin de clôture , par la. 
préemption naturelle , & condition de 
l’héritage. 

Si la haye ou buiflon fe trouvent ac- 
compagnés d’un fofle , en ce cas , la haye 
appartient à celui du côté duquel elle fe 
trouve ; parce que régulièrement on fait 
le bord & ouverture du fofle du côté du; 
voifin , & fur la douve qui eft devers foi, 
on plante le buiflon ; & ainfi la haye & le 
fofle font à lui , comme ayant été l’un & 
l’autre édifié fur fon fol. (a) 

Ragueau ( b ) ajoute , que quand entre 

( a ) Lat.-n< 1 e , ibid. Bf'iichctil fur Poitou, art, 193 , n. jtf. 
{b ) Sur l’art, 14 , lit. 1 1 } de Ecrrj . 
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deux héritages il y a une haye.aflîte fur 

un folié , celui du côté duquel eft le jet , 

eft réputé Seigneur de la haye & du folfè * 

s il n y a titre, bornes ou poflelîïon au con- 
traire. .V 

v o 

V I I. 

Quid du fojfé » 

. ' ' \ 

X art. 2f2 de ta Coutume d’Orléans 
porte que quand entre deux héritages , il y 
a des fofles, celui qui a le jet de fon côté , 
elt repute oeigneur defdits foliés , s’il n’ap- 
pert du contraire; c’eft- à -dire, comme 
1 explique Lalande , s’il n’y a titre ou pof- J 
leüion au contraire. 

A Mais quand le jet du folTé eft des deux 
cotes, ou s il ne paroît point de jet, les 
Coutumes de Berry, tit. 1 1 , art. 14 ;de 
Kheims art. 369, & autres, veulent que 
ie toile loit commun aux deux héritages ; 
parce que, dans les réglés , tous folles fai- 
jant la réparation des héritages voilîns , 
lont repûtes communs & mitoyens. 

Les Coutumes ajoutent : s’il n’appert 
ou contraire. " 

Fij 


/ 
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VIII. - 

Diflinflion des hayes debout G' des hayes 
couchées . 

. * i - • ' 

On diftingue auflî fi la haye eft debout 
ou couchée -, c’eft-à-dire , fi en la plantant , 
les racines ont été toutes couchées du 
même côté ; dans ce dernier cas , la haye 
eft préfumée appartenir à celui du côté du- 
quel les racines font couchées» cette po- 
fition de la haye dénotant qu’elle a été 
plantée fur fon terrein. 



.. ^ 

»’ ' » \ - 
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CHAPITRE XX. 

Des Colombiers, Fuyes , Volets & 
Pigeons. 

s. Qwi peut avoir des Pigeons. 

2. Quels Seigneurs ont droit de Colombier. 

3. Combien de Terres il faut pour avoir un 
Volet. . 

4. Si un Curé peut avoir des Pigeons. 

5. On peut obliger ceux qui ont trop de Pigeons 
à les réduire. 

6 . Des Pigeons qui ne fortent point. 

7. A qui appartient le Colombier à pied. 

8 . Défenfe de tirer fur les Pigeons. 

U 

Qui peut avoir des Pigeons. 

I L eft défendu parles Réglemens de Po- 
lice de nourrir des pigeons dans les Vil- 
les , à caufe du mauvais air que cela peut 
caufer; mais à la Campagne , il eft permis à 
chacun d’en avoir ; droit qui eft pourtant 
plus ou moins étendu , félon les perfonnes 

Fiij 
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les circonftances (a) & la Coutume du Üéu, . j 

I I. 

H • 

Quels Seigneurs ont droit de Colombier à pied. 

Suivant le Droit commun , le Seigneur 
Iïaut-julHcier qui a cenfive, peut avoir un 
Colombier à pied ayant boulins jufqu’au 
rez-de chauflee. ( b ) La raifon pour la- 
quelle on exige qu’il ait une cenfive , c’eft 
; afin qu’il ait des terres, provenant de fon 
domaine , fuffifantes pour nourrir fes pi- 
geons. On n’exige cependant pas de lui 
qu’il ait des terres en domaine, (c) 

Le Seigneur non Haut - jufticier ayant ' 
Fief, Cenfives & Terre, en domaine , juf- 
qu’a/yô arpens , peut aufli avoir Colom- 
bier à pied. ( d ) La Coutume d’Orléans 
' requiert qu’il ait ioo arpens de terre en 
Domaine. # 

I I I. 

Combien de Terre il faut pour avoir un Volet. 

Les Particuliers qui n’ont ni Juftice , ni 
Fief & cenfive , peuvent avoir un Volet 

( 4) Arrêt du Confeil du 12 Décemb. 1737 - Pièces juftific. 

(») Coût, de Paris , art. 69. Orléans , 168, 

( r) La Lande, fur Orléans, art. 168. 

i d) Paris , art. 70# 
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.ouFuyede 500 boulins ou au-deflbus 
pourvu qu’ils poffédent dans le même ter- 
roir au moins yo arpens de Terre labou- 
rable ; (a) il y a des Coutumes qui règlent 
cela autrement., On régie communément 
le nombre des pigeons à raifon de deux 
boulins par arpent. 

IV, 

Si un Curé peut avoir des Pigeons. 

Un Curé qui n’a pas yo arpens de terre 
en domaine , ne peut avoir de Pigeons , 
quoiqu’il ait ladixme fur plus de yo arpens 
de terre. ( P) 

V. 

On peut obliger ceux qui ont trop de Figeons 
à les réduire . 

\ 1 . i 

Les Propriétaires ou autres , qui occu- 
pent les tefres voifines , peuvent fe plain- 
dre , fi quelque. Particulier a une trop 
grande quantité de Pigeons, pour en faire 
réduire le nombre , ( c ) ou pour faire fup- 

( * ) Brrdeau , fur Paris , art. 69 . n. S. 

(b) Au: anec . fur Paris , art. 70. ' 

( * ) Ibid. 

Fiv 
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128 Des Colombiers , &c. 
primerles Colombiers ou Volets de ceux 
qui n’ont pas droit d’en avoir ( a ) 

» • . . , .■ „ .j 1 > ’ 

V I. , 

Des Pigeons qui ne fortent point. 

Ceux qui n’ont pas droit de Colombier 
ou Volet peuvent nourrir des Pigeons 
chez eux , pourvu qu’ils ne fortent pas. \ b) 

* . ■ ■ VIL • ; 

A qui appartient k Colombier à pied , 

Dans le partage d’un Fief, le Colombier 
appartient à l’aîné. 

VIII. 

Defenfe de tirer fur les Pigeons. 

Il eft défendu de tirer fur lés Pigeons , 
même fur les lîens./(c ) La raifon eft que ce 
font des animaux domeftiques ; que les Pi- 
geons des différens Colombiers ou Volières 
fe mêlent fouvent enfemble » & que , fous 
prétexte de tirer fur fes propres Pigeons fee 
qui eft fort difficile à reconnoître) on rire- 
roit fouvent fur ceux d’autrui. 

( <t ) Arrêt du 12 Décembre 1737. Pièces iûftifîc. 

(6) Lalande, fur Orléans, art. iSS. 

(r) Ordonn. d'Henry IV , de 1607, art. t. ‘ 
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CHAPITRE XXI. 

Des Beftiaux , Volailles , Abeilles , &c. 

1. Nombre des Beftiaux que Von peut avoir. 

2. Beftiaux pris en délit. 

3. Beftiaux non faiftjfables. 

4. Commerce des Beftiaux. 

y. Précautions contre la maladie des Beftiaux , 

6 . Abeilles font immeubles . 

7. Volailles & Gibier , comment peuvent entrer 
à Paris Jans rien payer. 

I. 

Nombre des Beftiaux que Von peut avoir, 

Q Uelques Coutumes limitent le nom- 
bre des Beftiaux que chaque Particu- 
lier peut faire conduire dans les pâturages 
publics, à ceux de fon crû & qu’il éleve 
chez lui pour fon ufage & fa nourriture, (a) 
D’autres défendent d’y en mener un plus 
grand nombre que chaque Particulier n’en 


(<t) Orléans, art. 14*. Mcnrargis , ch. 4, art. 2. Melun, 
art. 313. 


Fv • 
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peut nourrir à rétable , pendant l’hyver J 
ou foin & de la paille de Ton crû. (a) 
Suivant la Jurifprudence des Arrêts , on 
ne peut avoir qu’une bête à laine par ar- 
pent que l’on poflède dans la Paroiffe. (6) 

I I. 

Beftiaux pris en délit. 

Celui qui trouve des Beftiaux en délit 
dans Ton héritage, ne doit pas les maltrai- 
ter ; il peut les chafl'er , ou les arrêter , fans 
aucune formalité ; pourvu que dans les 
vingt- quatre heures il les remette entre les 
mains de la Juftice; & dans l’un & l’au- 
tre cas, il peut former fa demande en dér 
dommagement ( c ) 

Si les Bêtes trouvées en délit , font des 
Bêtes fuyardes , accoutumées à faire du 
dommage , comme des oyes , poules, ca- 
nards ; le Propriétaire de l’héritage après 
avoir averti le Maître de ces Volailles , en 
cas de récidive , peut les tuer , parce que 
ces fortes de Bêtes ne font pas aifées à 

( a) Coutumes d’Auvsre-ne , la Marche & dcSolle» 

{b) Arrêts des 7 Août 153* , 2 $ Ma» 1647 , 13 Août & P 
Septembre i66t. V. aux Piéres juflifïc. de ce chap. & l’Awc* 
du zj Juillet 1711. Pièces juftilic. du ch. 32* 

Eoutheul , (ut Poitou , ai t. gi. 
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prendre , & que la capture ne vaut pas le ' 
dommage , ni les frais d’une procédure, (a) 

III. 

Beftiaux non faijijjables. 

Des chevaux r bœufs & vaches , fervans 
au labourage , ne peuvent être faifis^même 
pour la Taille & autres Droits du Roi* (è) 

I V. 

Commerce des Beftiaux. 

On ne peut vendre aux Bouchers des 
veaux & geniffes âgés de plus de huit ou 
dix femaines , ni aucunes vaches en état de 
porter des veaux, (c) 

Pour avoir droit de marché a Bef- 
tiaux à pied fourché, il faut être fondé 
en titre. ( d ) 

Sur la vente du lait : Voye\ l’Ordonnance 
de Police du 20 Avril 1742. Pièces juftifi- 
catives. - , 

( a ) Boucheul fur Poitou , art. Si, n. 10 & fuiv. 

(b) Ordonnance de J667 , rit. 33 , art. 16. V. atiflï les Dé- 
clarations des 2t Janvier 1071 , & 19 O&obre 1701. 

( r) V. l’Arrêt du 14 Mars 1743 , & les Jugemens des 1 z 
te 19 Juin , 20 & 30 Oûobre , 2 & j Novembre 1745 • aux 
Pièces juftificatives. t 

( d ) Arrêt du Confeil du 25 Mars 1745, Pièces jiiflific* 

Fvj 
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V. 

Précautions contre la maladie des Befîiaux. 

Lorfqu’il arrive quelque maladie fur les 
Beftiaux , on doit prendre les précautions 
pour empêcher la communication ; confor- 
mément auxRéglemens qui font rapportés 
dans les Pièces juftificatives de ce chap. (a) 

V I. 

Abeilles font immeubles 

Les Abeilles étant en ruches , font im- 
meubles. (i) 

VIL 

Volailles & Gibier , comment peuvent entrer 
à Paris fans rien payer . 

Les Seigneurs & Bourgeois de Paris , qui 
ont des Maifons de Campagne , en peuvent 
faire venir de la volaille, des agneaux, 
cochons de lait , du bois , du foin , &c. 
& les Seigneurs de Fiefs peuvent en outre 
faire venir leur gibier , pourvu qu’ils ayent 

(<r) Arrêt drs 24 Mars , z Avril, 3 Juin Sc ip Juillet 
1746 Ficces jufiific. 

(b) Eoücbcul , fur Poitou, art. 250, n. 23. 
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réellement un canton de chafle capable 
d’en fournir: le tout pour leur provifion , & 
le faire entrer dans Paris , fans rien payer ; 
po. rvu qu’ils ay«nt fait enregiftrer leurs 
titres au Bureau de la Volaille , & que les 
porteurs’ de la volaille ou gibier , ou autres 
chofes fujettes aux droits , foient munis de 
certificats en bonne forme, figne's deldits 
Seigneurs & Bourgeois , portant que ces 
volailles , beftiaux ou gibier &c. pro- 
viennent de leur cru , & font pour la pro- . 
vifion de leur maifon de Paris, (a) 

iLfaut aufll que ceux, qui veulent jouir 
de l’exemption des droits , rapportent des 
certificats lignés du Curé du lieu ou des 
Collecteurs , portant que ceux qui veulent 
jouir de l’exemption font Seigneurs ou 
propriétaires de tels Fief, Terre ou Mai- 
fon qu’ils font valoir , leur Parc , Clos , 
Jardin ou Ferme , ou telle quantité de 
terre ; que ce certificat foir ligné & cer- 
tifié véritable du Propriétaire , & que ces 


( a ) Déclaration du iç Mai i7iz, pour l’enieçinrerncnt 
des Bourgeois de Paris Tarif dti j Avril. 1-32. Antre du 
13 Tuin 1 j-4i , pour la Voiaijle. Arrêt du ('orteil des 11 
Août 17x2, & 14 Août <744, pour l’ent ce du beurre & 
des oeufs; & l’Arrêt du 9 s *• ai 1741 , pour la volaille ou gj* 
bier defiinésà faire des préfensr le tout dl aux Pièce* juui- 
ficatives de ce chapitre. 
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,13 4- Des Bestiaux, &c. 
certificats foient renouvelles tous les ans 
au mois d’O&obre. • > 

Pour* faire entrer de la volaille en 
exemption , il faut faire-valoir au mains 
deux arpens de terre où l’on recueille 
du grain pour nourrir la volaille. 
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CHAPITRE XXII. 

A quelle diftance de l’Héritage voifin , on 
doit planter les arbres fur Ton Héritage. 

1 . Difpofuion du Droit & Ufage fur cette ma - 
tiere. 

2 . Diflance pour les Figuiers & Oliviers. > 

3 . Pour les Ormes, Noyers , Chênes, Haye f 

vives . - , 

4. Diflance pour les autres Arbres. 

y. On élague les branches qui avancent . 

6. Si on peut couper les branches racines . 

7. Prefcription pour l'Arbre qui ejl trop près. 

8. Partage des Fruits dans ce cas. 

$). A qui appartient l'Arbre qui ejl furies li- 
mites. 

10. Obligation d'écheniller. - 

I. 

Difpoftion du Droit & Ufage fur la 
plantation des Arbres. 

L E Droit Romain (a) défend de planter 
des arbres plus près de l’Héritage du 
Voifin , que de cinq pieds. 

{a) L. ul:, ff. üoïum r:guad, 


V 
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Des Arbres. 

En quelques endroits on obferve cette 
diftance de cinq pieds , (a) en d’autres, il en 
fautfix: ( b ) ce qui dépend de l’Ufage du 
lieu. 

I I. 

i i, . . , - 

Diflance pour les Figuiers & Oliviers, 

Duval(c) dit que fi on plante (fn Figuier 
ou un Olivier , il faut qu’il yait neuf pieds 
de diftance j parce que ces deux Arbres 
étendent leurs racines fort loin. 

I I I. 

Pour les Ormes j Noyers , Chênes ^ Hayes 
vives . 

La Coutume d’Orléans , art. 25*9. dit 
qu’il n’eft loifible planter Ormes , Noyers , 
ou Chênes , au Vignoble du Bailliage d’Or- 
léans , plus près des Vignes de fon Voifin , 
que de. quatre toifes; ni de planter Hayes 
vives plus près de l'Héritage de fon Voifin, 
que de pied &demi; & que la Haye doit 
être d’Epine blanche, & non d’Epine noi- 
1 

( a ) Valla de rébus dubiis traû. 8. n. 8, & 9. Ballet , tom. z. 
Jiv. 3- tic. i-î 

(b) Oiaion.de Droit deFerrieres, au mot Arbres. 

£ c ) De Reb. dub. tr. 8. n. 8 3 c 5. 
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re : la taifoneft que l’Epine noire pullule & 
étendTqs racinqs beaucoup plus que l’autre. 

1 V. 

Dijlance pour les autres Arbres. 

i** ‘ • / 

Cette Coutume ne régie rien concernant 
les Poiriers , Pommiers , & autres Arbres 
qui font dans les Vignes, hors les trois ef- 
péces qu’elle exp'rime elle ne prefcrit pas 
non plus comment on doit tenir les Arbres 
pour ne pas incommoder le Voifin dans les 
Terres labourables. Pacages & Prairies , 
hors le Vignoble d’Orléans. De Lalande, 
fur çet art. n, 5. eftime que l’on doit fuivre 
à cet égard ladifpofitionduDroitRomain, 
qui veut qu’on laifTe cinq pieds de diftance 
entre l’Arbre & Jl ? Héiitâge duVoifin. 

V. •; > * 

On élague les branches qui avancent. 

• / 

Quoique l’Arbre foit planté à la diftan- 
ce prefcrite ; s’il jette fi avant fes branches 
ou fes racines , qu’elles nuifent au Voifin , 
celui ci eft en droit d’obliger le Proprié- 
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taire de PArbresd’élaguer les branches qui 
avancent fur lui jufqu’à quinze pieds de 
hauteur, (a) 

V ï. 

Si on peut couper Us branches & racines , 

i 

LeVoifîn eft même en droit de couper 
"les branches & les racines qui avancent fur 
fon Héritage, (b) ' ' ' V ! "v". 

; VI I. 

f • . . i ; ! ^ i i - * .' • j • • 

Prefcription pour V Arbre qui ejl trop près, 

, Quand le tems requis pour la prefcription 
,s’eft écoulé depuis que les Arbres foht plan- 
tés, ônnè peut plus demander qu’ils foient 
coupés, quoique la diftance n’y foit pas 
:.obfervée, (cj 1 - • 

: VIII. - 

Partage des Fruits dans ce cas. 

Mais en récompenfe du dommage que 1 

(a)L. i.$7. ff de Arborib czdend- Louvot, tom. r. 
parr 3 . verbo ombrage. 

(è ) L. t. § 7. ff de Arborib. esdend. & 6. §. s. (F. Arb, 

, furt. Cjetar j ommeau , Maxime Lalande, 259- Bafnagt-, 

' fur Nrrmandie, art scs. 

t (r ) L. ult. Cod. fin- reg. Henrys, tom. 1. liv. 4. qtieftj 
*x. BonUace, liv. ». cit. 2. ch.1,1» r .. . 
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Chapitre X XII. i 
le Propriétaire voifin fouftre par l’ombre 
que PArbie apporte dans fon champ ; il 
peut prendre les Fruits de ce qui panche 
fur lui. (a.) 

En quelques endroits on ordonne que 
les Fruits de l’Arbre feront partagés par 
moitié ; (b) ce qui dépend de l’Ufage du 
lieu & des circonftances. 


. . . ix. : 

A qui appartient V Arbre qui eji fur les limites • 

L’Arbre appartient à celui dans le fonds 
duquel le principal tronc fort de terre, fc) 
Si l’Arbre eft planté précifément fur les 
confins des deux Héritages ,& qu’il étende 
fes branches & fes racines fur les deux Hé- 
ritages ; en ce cas il eft commun , ( d ) & les 
Fruits doivent être partagés par moitié en- 
tre les Co propriétaires , tellement que li 
l’un d’eux a recueilli feul tous les Fruits, 
il eft tenu d’en faire part à fon Voifin. (a) 

( a ) L. i. ff. de Arbor. cxdend, 

(&)Bafnag;e, fur Normandie, art. 508: 

(c) L. ii plures § ult. ff. Arbor. furt. Czfar. 

( d) L. 7 § fialienumff. de acq. rer. dom. & § adeo inftit. 
de ter. divif. 

(#) Chopin, dePrivil, ruft. lib. 2. part, i.cap. n.n, 1. 
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• . • X. ' « * > 

: l. > * 1 

Obligation d’écheniller . 

••• 

Tous ceux qui ont des. Arbres fur leurs 
Héritages , font obligés de les faire éche- 
niller pendant l’hiver , & de brûler les 
bourfes & toiles de chenilles , à peine d’a- 
mende. (a) 

■ (a) Arrêt du 4 Février 1752 ,& Ordonnance duiMar» 

17 j8| aux l'iéccî juftificatives. 
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, -CHAPITRE XXIII. 

Des Baux à Rente foncière , & des Baux 
. Emphitéotiques. 1 

1. Baux à Rente foncière , ce quercef. 

2. Si ces Rentes font r achetables. 

3> Si elles fe prefcrivent . 

Si elles font folidair es. 
y . Cas èfquels on peut déguerpir • 

6 . Ce que c’ejl que V Empliitéofe. 

7. Si r Emphitéote peut aliéner. " 

8. S’il peut prefcrire. 

5). S’il peut déguerpir. 

iO» Le Preneur à Rente, ni V Emphitéote ne 
peuvent demander de diminution. 

1 1 . Faute de payement pendant trois ans , 

on les peut évincer. «' •- 

12 . Ils font tenus de toutes réparations . 

’ I. 

• / , 

Baux à Rente foncière , ce que c , ejl.. 

L E Bail à Rente , qu’on appelle aüili 
Bail 4 ’Héritage , ou autrement eft un ? 
Contrat, par lequel le Propriétaire d’une 


14® Des Baüx a Rentes , 8 èc : 
Maifonou autre Héritage , en cede à quel- 
qu’un la propriété à perpétuité , à la charge 
d’une Rente foncière ^>u Redevance an- 
nuelle , foit en argent , grain ou autres ef- . 
péces. 

Ces fortes de Baux font fort uOtés dans 


Si ces Rentes font rachetables. 

Les Rentes foncières font de leur nature 
non rachetables, à moins qu’il n’y ait claufe 
au contraire. 

Lorfqu’elles font flipulces rachetables, 
la faculté de les racheter fe prefcrit au bout 
de trente ans , (a) à moins qu’elle ne foit ré- 
fervée dans le titre nouvel , ou par quel- 
qu’autre aéte. 

I I I. 

Si elles fe prefcrivent . 

. On ne peut demander que vingt-neuf 
années d’arrérages de la Rente foncière. 

A l’égard du fond de la Rente il fe pref- 
crit par trente ans, e’eft pourquoi il taqt , 

k (4) Coutume de Par», art. izo. 


les Campagnes. 


I I. 
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■Chapitre XXIII. 14} 
avant l’expiration de la trentième année , 
faire pafler titre nouvel aux Débiteurs de 
la Rente. 

I Vi 

« . » 

Si elles font folidaires . 

La Rente foncière eft de fa nature, foli< 
daire & indivifible ; de forte que le Créan- 
cier peu s adre{T|t.à tel des Héritiers ou Dé- 
tempteurs que bronlui femble , & exiger de 
lui la totalité, faufle recours de celui qui. 
paye contre fes Co-débiteurs, chacun pour 
leur part & portion. >, 

} ' . ... 

Cas èfquels on peut déguerpir, 

• • * < . 

Le Preneur à Cens ou Rente & fes Hé- 
ritiers peuvent renoncer à l’Héritage, Par- 
ties préfentes ou duement appellées en Ju- 
gement , en payant tous les arrérages du 
pafle & du*terme fuivant / éncore que le 
Preneur eût promis de paÿér ladite Rente, 
& à ce obligé tous fes biens. Une telle pro- 
mclfe ne s’entendant que tant qu’il fera' 
Propriétaire, à moins que le Preneur n’eût 
promis de fournir & faire valoir la Rente ; 
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i_44 Des Baux a Rente , > &c. 
aüquel cas ni lui -ni les Héritiers ne pou*--, 
roient déguerpir ; ou qu’il , eût pyomis de. 
faire quelqu’amendement fur l’Héritage i 
auquel cas ils ne ppuyroient déguerpir , 
qu’après avoir fatisfait au Contrat, (a) 

Celui qui. a acquis du premier Preneur , 
à la charge de la Rente , peut déguerpir , 
en 'payant 'les arréragés échus de fon terris. 

• Ile tiers Détempteu^Vëft-à-dire , tout ' 
Propriétaire,- autre que r fè ( Preneur ou féS 
Heritiers , lèqàel a Conridiflancede là Ren- 
te, é fl tenu perfonnellement des arrérages! 
échus de fon tems, tant qu’il eft pôlTefl'eur' 
& Propriétaire de l’Héritage. 

Il n’efl pas tenu perfonnellement des ar- 
rérages échus avant fa détention; mais il 
en efi tenù hypotéq'uairement , fl mieux il 
n’aime délaiffer l’Héritage pour être yen- 
du.par J u (lice faute de payement des arné-- 
x.agps'du paffé. .ai- i.h uu • ■ 

Mais n le tiers Déyempteur n’avoit pas 
cpnnoiflaqce fjg la Rente, , il peut déguerpir, 
& en lé faisant avant ^ntefletfon en caufe, 
il n’eff.tenu d’^yjÇûns arrérages:; mais s’il* 
pe déguerpit qu’après conteflation en eau-- 

‘ : -T 

( < ) ; Ccurnme HéF*àriî, arr. i rç. ‘ i 

i (AÎ Çouturae^eiy.isj jtiU*. .2 ; . «...U . | 
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Chapitre XXIII. • 145* 
fe , il dok payer les arrérages échus de foft 
tems. (a) 

V I. 

Ce que c'ejl que Vemphitéofe . 

L’Emphitéofe ou Bail emphitéotique , 
qui eft fort ufité dans les Campagnes , & 
fur-tout en pays de Droit Ecrit , eft un Bail 
à longues années d’un Héritage , moyen- 
nant une Penfion ou Redevance annuelle , 
en argent, grain ou autre efpéce. 

CeBail fe fait ordinairement pour trente, 
quarante ou cinquante ans , plus ou nloins ; 
mais il ne peut excéder quatre-vingt-dix- 
neuf ans. , 

On peut néanmoins le faire pour la vie 
du Preneur , de fes enfans & petits-enfans, 
St même cinquante ans au-delà, (b) 


Si VEmphithéote peut aliénera 

Il . ' 

Pendant la durée du Bail emphitéotique,’ 
le Preneur'peut vendre , aliéner » échanger^ 

( rf ) Ibid. art. 99, IOî, 101 , ioi& ioî. Iir. 9 * 

( l>) Carondas, Rep. liv. z. ch# 74. liv. 7. clu 3$, 
ch. 13. liv. u. ch. zo» 

Tome I, G 
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X. 

Le Preneur à Rente f ni VEmphitéote ne peu - 
• vent demander de diminution. 

Le Preneur à Rente , ni l’Emphitéote ne 
peuvent demander de diminution de la 
Rente , fous prétexte de ftérilité , parce 
qu’ils ne font pas de fimples Fermiers , 
mais de véritables Propriétaires. ( a ) 

X I. '■ ‘ ; - v :' 

* . 

Faute de payement pendant trois ans ,on 
peut les évincer , 

Faute de payement de la Rente pendant 
trois années , le Preneur à Rente & l’Em- 
phitéote peuvent être dépoffédés par le 
Bailleur. ( b ) 

.XII. 

9 * 

Ils font tenus de toutes réparations, 

LePreneur à Rente & l’Emphitéote font 
feuls tenus de toutes les réparations de 


Dejt Baux a Rente, &c. 
leurs fems , foit grofles ou menues , & 
d’acquitter les charges réelles annuelles, 
telles que le Cens , les Rentes foncières an- 
térieures à leur Bail , les Impofitions roya- 
les. (a) 

Dans la plupart des Pays de Droit Ecrit, 
on confond l’Emphjtéoie avec le Bail à 
Cens. . 

Dans les Pays de Franc aleu l’on ne fait 
que des Emphrtéofes /il y a peu de Baux à 
Cens. Les Seigneurs ne peuvent prétendre 
v de Cens qu’autant qu ils font fondés en 
titres. 


| ( t>) L. il. Cod. de Jure E mf hit. 
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CHAPITRE XXIV. 

Dfes Baux à ferme & des Baux à loyer pour 
les Biens de Campagne & des 
Baux à cheptel. 

1. Différence des Baux à loyer & afferme. 

2, Ce que Vdn peut donner à ferme. . 

S . Pour quel tems on peut faire lesBaux à ferme. 

4. Comment on peut flipuler la contrainte par 
corps. 

5 . Devoir 6r droits du Fermier. 

6 . Droits du Propriétaire. 

7. De la tacite réconduïlion. 

8 . Des Baux à loyer pour les Maifons de cam- 
pagne. 

9. Des Baux à cheptel. 

* - . 

I. 

Différence des B aux à loyer afferme. 

L Es Baux à loyer font les louages dés 
Maifons & autres Bâtimens deflinés 
uniquement pour l’habitation , & auxquels 
il n’y a aucune exploitation attachée. 

Les Baux à ferme font les louages des 

G iij 
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*jo Des Baux a Ferme, &C,. 

Fonds, qui de leur nature produifent des 
Fruits, .foit étant cultivés, comme les 7 er- 
res, Vignes, ou fans culture , comme les 
Bois taillis, un Etang , un Pâturage avec 
les bâtimens fervans à leur exploitation.» 

I J. 

Ce que Von peut donner i ferme. 

On peut affermer toutes fortes de Fonds 
qui produifent des Fruits, comme les Ter- 
jes . V ignés , Prés , Bois , &c. 

On peut aufli affermer une Carrière , une 
Terre à tirer du Sable , de la Chaux , du 
Plâtre , du Charbon , & autres chofes. 

On peut pareillement affermer un Greffe, 
un droit de Péage , le paffage d’un Pont ou 
d’un Bac, un droit de Pêche, une Garenne, 
&c. 

Mais on ne peut pas affermer le droit de 
Chaffe , & le Fermier , foit conventionnel 
ou judiciaire , ne peut pas chafTer ni faire 
chafler fur les terres de fa Ferme, (a) 

On peut feulement affermer le produit 
d’une Garenne, parce que la Garenne eft 
regardée comme un revenu, & que les La- 
pins fe prennent au furet. 

( Arrêt du 14 Février iff. 98 . Autre de la Tournelle Cri- 
minelle du i+Féviicr «718. V. Code des Chafl'es. 
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Gn peut ftipuler le prix des Fermages en 
argent ou en grain , foit en réfervant la 
moitié ou le tiers de la récolte , ou une cer- 
taine quantité de gerbes ou de grains bat- 
tus. 

I I I. . 

/ • 

Pour quel tems on peut faire les Baux à 
* ferme 

Les Baux à Ferrâe ne peuvent en géné- 
ral être faits pour plus de neuf années. Néan- 
moins lorfqu’iis font faits à condition de 
défricher des terres incultes , on peut les 
faire jufqu’à 27 années; & même ces fortes 
de Baux font exempts des Droits d’infinua- 
tions & de Centième denier, (a) 

On peut obferver à cette occafion que la 
Déclaration du Roi du 13 Août 17 66 * ac- 
corde des encouragemens à ceux qui défri- 
cheront des terres incultes depuis quarante 
ans, en faifantleur déclaration au Greffe 
delà quantité defdites terres. Voje\aux piè- 
ces jujîific. 

Le Mari peut faire des Baux à ferme de 
neuf années pour*les Biens de Campagne 
de fa Femme ; & s'il décédé avant la*fin du 

(1) Arrêt du Confeil du 8 Avril 17132. 

G iv 
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j$2 Des Baux a F^rme, &c. 

Bail , la Femme eft obligée de l’entretenir , 
(a) a moins que la Coutume du lieu ne foie 
contraire, {b) 

IV, 

Comment on peut ftipuler la contrainte par 
corps . # 

Le Propriétaire peut dans le Bail à ferme 
ftipuler la contrainte par corps contre le 
Fermier, faute de payement > (c) mais elle 
n’a pas lieu, fi elle n’eft expreflément fti- 
pulée. ? 

V. 

Devoirs £r Droits du Fermier. 

Le Fermier doit jouir en bon Pere de fa- 
mille î il ne doit point deftoler ni défiai Ton- 
ner les Terres ; il doit convertir les pailles 
en fumier, fumer les Terres, & ne peut 
en fortant emporter les pailles & fumiers, 
en un mot , il doit fe conformer à fon Bail, 
& ne peut faire dans le Fonds aucun chan- 
gement qui puiffe être prejudiciable au Pro- 
priétaire. 

(j) Coût, de P^tis, art 227. Calais, 2S. Sens, 274 Bar. 
tit. 7. art. 8r. . 

(6 ) Comme Blois, art. 179. 

(rj Ordonnance de 1667, tit. 34 - *rt. 7* 
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S’il arrive par cas fortuit , comme de grê- 
le, gelée, tempête, inondation, & autres 
cas femblables, que le Fermier d’uneTerr© 
ne recueille aucuns fruits , il peut demander 
que le prix de cette année* de fermages lui 
foit remis, ( a ) à moins que la fertilité des 
années qui ont précédé ou fuivi , ne foit 
capable de l’indemnifer de la perte qu’il a 
fouffert. 

Mais il ne peut prétendre aucune remi- 
fe ni diminution, lous prétexte que la ré- 
colte a été médiocre ; pour obtenir une re- . 
mife en diminution , il faut qu’il y ait eu 
ftérilité entière, (b) 

On peut dans le Bail ftipuler que leFer- 
mier ne pourra prétendre aucune diminu-* 
tion pour ftérilité ou autres cas fortuits ; 
mais cette convention ne s’étend qu’aux 
cas qui ont été prévus. (e). : b 

Le Fermier qui , pour prix de fa Ferme ; 
au. lieu d’argent , doit rendre une certaine 
portion de Fruits, ne peut prétendre au-' 
cune diminution pour les cas fortuits, (d.) b 

Mais s’il eft obligé par fon Bail' de payer' 

^ - >■ • 

( a ) L. 18 Co<î. de Locat. conduit. 

{b ) L. 1 5. ff Locati § 2 & 5. • 

( r ) L. 9. h-jin. ff de tranj» 

\d) L. 25 . § 6. ff Lo.uti. . f 

G v 
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iy 4 - Des Baux a Ferme, &c. 
en grains , & qu’il n’en ait pas recueilli fu£ 
fifamment , à caufe de la ftérilité; en ce cas 
on lui donne quelquefois la facilité de payer 
en argent , pour le tout ou du moins pour 
une partie, (a) * 

Le Fermier peut céder fon Bail ou fous- 
affermer en tout ou partie , fans le confen- 
tement du Propriétaire, à moins qu’on n’ait 
ftipulé le contraire dans le Bail. 

Si le Fermier quitte ou interrompt l’ex- 
ploitation de fa Ferme, & que les Hérita • 
ges ne foient pas cultivés, le Propriétaire 
peut agir contre lui pour l’obliger de rem- 
plir fes engagemens ; & faute par le Fer- 
mier de le faire , il doit être condamné aux 
dommages & intérêts du Propriétaire, (b) 

• Le Fermier quieftàla fin du Bail, ne 
peut pas arracher les Arbres qu’il a plantés 
dans l’Héritage, parce que ces Arbres ayant 
tiré leur nourriture du fonds, il eft jufteque 
le Propriétaire en profite. • 

Celui qui n’a plus qu’une récolte à faire , 
doit dans cette derniere année céder au Fer- 
mier qui doitlui fuccéder, quelque portion 
desBâtimens pour le loger, & fes domefti* 


( a) V. l’Arrêt du 14 Décembre 1740, & la Déclaration 
du ’ 6 Oétobre Î740. Pièces juftificatives. 

( b ) L. 24. $ 2. ff. Zctgti. , 
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Chapitre XXÏVê îyy 
ques & chevaux , afin que ce nouveau Fer- 
mier puifTe , lorfqu’il en fera tems , lever les 
guérêts , & faire les autres labours néceflai- 
'res pour les femences prochaines. 

VI. 

Droits duJPropriétaire . 

♦ 

Le privilège que la Loi Æde, au Code, 
de Locat . donne au Propriétaire , de faire 
fortir fon Locataire pour occuper en per- 
fonne n’a pas lieu pour les Maifons de 
Campagne , lorfqu’ii y a des Terres atta- 
chées à ces Maifons y & que ces Bâtimens 
rie font qu’un accefloire de l’exploitation 
des Terres, (a) 

Suivant le Droit Romain , obfervé en 
Pays de Droit Ecrit, le Prépriétaire n’a de 
privilège que furies Fruits & Revenus, & 
non fur les Meubles & Uftenfiles du Fer- 
mier : en Pays Coutumier le privilège a 
lieu, même fur les Meubles, (b) 

Le Propriétaire doit être payé de la der- 
nière année de Fermage , avant la Taille 
de ladite année, fur les Fruits recueillis 

. {<<) Brodeau fur Louer, let. L. fomm.4. n. fm 
(b) Coutume de Paris , art. 171. 
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cette même année ; & à Tégard des Ferma* 
ges des années précédentes , il eft aulîi pré- 
féré à laTaille de ces mêmes années. ( a) 
Le Propriétaire peut , pour les Fermages" 
à lui dûs, failir tous les Effets du Fermier , 
même les Chevaux, Bœufs & autres Bêtes 
de labour , Charues , Charettes & Uften- 
Ities fervans à labourerSt cultiver les terres* 
Vignes & Prés , encore que ces fortes d’El- 
fets ne puifl'ent être faifis pour toute autre 
detre, même pour deniers royaux. 

En procédant par faille & exécution fur 
Tes Fermiers & Locataires de Campagne , 
on doit leur lai fier une Vache, trois Bre- 
bis ou deux Chevtes fi tant ils en ont), pour 
leur aider à vivre , lice n’eftque la créan- 
ce , pour laquelle la faille eft faite, procé- 
dât de la vente de çes memes beftiaux. On 
doit auiîi leur lai'ffèr un lit, & les habits 
dont ils font couverts. (&) 

VI. 

Ve la tacite RéconduEtion. 

La tacite Réconduclfon pour les Baux I 

« 

{a) Mtm. alphab.des Tailles , au mot Propriétaire* , n» 2. , 
(b ) Ordon. de iôfiÿ. tit. 33. art. 14. 


\ 
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Chapitre XXIV. 1 57 
Ferme, dure préfentement trois ans, non- 
obftant quelques anciens Arrêts qui ne l’a- 
vaient accordé que pour un an; ce qui a 
été ainfi établi pour éviter l’embarras d’une 
eftimation qu’il falloir faire , à caufe de l’i- 
négalité qui fe trouve prefque toujours en- 
tre les différentes foies. ' a) 

Dans la tacite Réconduétion la contrainte 
par corps n’a pas lieu; (b) & les Cautions 
duFermier ne font plus obligées, (c) Le 
Propriétaire a toujours le même privilège 
que pour l’ancien Bail ; mais il n’en con- 
ferve point l’hy potéque. ( d ) 

Dans les Généralités de SoifTons , Amiens 
& Châlons la tacite Récondu&ion a été dé- 
fendue pour les Terres & Héritages fitués 
à la Campagne , par une Déclaration du 
Roi du 20 Juillet 1764; à caufe de l’abus 
des Fermiers qui fe perpétuoient dans les 
Fermes après l’expiration de leurs Baux» 
malgré le Propriétaire» fous prétexte de ta- 
cite Réconduétion, 


* r 

( a J V. la noce cfe M* Berroyer fur I’Artec du 4 Fév. 162$ » 
rapporté par Barde t. 

(b ) Parfait Notaire de Ferrieres, tom. i. L 6 . ch. 2. r. 

( f ) L. 13. $ U. ff. 16. Lo.ati. & L. Cod. ecdem. 

( d ) Do nuit , Loix Civ. J. 1. tic. 4. feft. 4- n. ÿ. aux notesr 
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VI IL 

/ N > 

Des Baux à loyer , pour les. Maifons 
de Campagne, m 

Les Baux à loyer pour les Maifons fituées 
à la Campagne , ne différent des Baux que 
l’on fait pour les Maifons de Ville, qu’en 
ce qu’au lieu d’être pour trois mois feule'- 
ment , comme font quelquefois ceux des 
Maifons de Ville, ils font, ordinairement 
pour fix mois ou un an ; & les loyers , au 
lieu de fe payer de quartier en quartier , ne 
fe payent qu’au bout de l’année, ou par 
moitié de fix mois en fix mois ; ce qui dé- 
pend de l’ufage des lieux & de la conven- 
tion, 

IX. 

Des Baux à cheptel. 

« 

Les Baux à cheptel font des Baux de Bef- 
tiaux , dont le profit fe partage entre le 
Bailleur & le Preneür. 

Ces Baux doivent être paffés devant No- 
taire, [a) & il ne doit point y avoir de fi- 

( a) Ëoucheul , Bibliot. v. Bail. Arrêt du Confcil du 1 1 
Mars 1690. 
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mutation , à peine de confifcation.(a) 

Les cheptels font de deux fortes ; l’un 
quand le Propriétaire donne des Beftiaux 
à fon Fermier pour cultiver fes terres ; l’au- 
tre, quand un Particulier donne des Beftiaux 
au Fermier d’un tiers. 

Les conditions concernant l’entretien 
des*Beftiaux , & le partage des profits dé- 
pendent de la convention. 

La propriétédes Beftiauxdonnés à chep- 
tel , demeure au Bailleur ju fqu’à concurren- 
ce de l’eftimation qui eft faite des Beftiaux. 
<*) 

Si le Bétail fe perd ou s’il diminue par cas 
fortuit j 1% perte tombe également fur le 
Bailleur & fur le Preneur; mais fi la perte 
arrive par la faute du Preneur , il en eft ref- 
ponfable. (c) 

(a) Ibid. 

( b ) V. les Arrêt* des 2 j Novembre 1671 , 1 1 Mar* 159e* 
13 Février 170$ 8c 2c Août 1716. Piécei itift. 

(r). Auét de la Cour de* Aydccdu 26 Octobre I66S. 


! 
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CHAPITRE XXV." 

Des Fruits pendans par les racines , & des 

Grains après la récolte. 

* • 

1 . Fruits pendans font partie du Fond. 

2. Comment peuvent être faifis . 

3. Des MeJJiers pour les Grains. 

4. Du Ban de Moijfon. 

5. Dcfenfe de cueillir des fleurs dans les Bleds* 

6 . Du Commerce des Grains. 

I. 

Fruits pendans font partie du Fond. 

I Es Fruits pendans par tes racines font 
cenfés faire partie du Fond & réputés • 
immeubles , jufqu’à ce qu’ils foient coupés; 
(a) excepté dans quelques Coutumes, où 
.après le tems de la maturité, ils font répu- 
tés meubles , quoiqu’ils foient encore pen-' 
dans par les racines. ( b ) 

( a ) Coutume de Paris , arc. 92. , 

( b ) Nouuandie, art. 56$. 
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II. 

*’ *. * 

Comment peuvent être faijts . » 

* 

Dans les Pays où les Fruits font réputés 
immeubles , jufqu’à ce qu’ils foient féparés 
du Fond , ils font compris dans la faille 
réelle quç l’on fait du Fond. 

On ne peut faire une failie mobiliaire dès 
Grains pendans par les racines , qu’après la * 
Paint Barnabé, qui arrive le il Juin; juf- 
ques-là* ils ne font point conlidérés comme 
des Fruits formés, & ne peuvent être faifis 
qu’avec le Fond. 

Si depuis la faille mobiliaire des Fruits , 
il furvient une faille réelle du Fond, la fai- 
lle réelle . comme principale, emporte les 
Fruits , qui font l’atcelfoite du Fond. 

III. 

Des MeJJïers pour les Grains . / . 

Il y a des Pays où l’on commét quel- 
qu’un dans chaque territoire pour la garde 
des Moiflbns , de même que pour les Vi- * 
gnes ; ce qui dépendre l’ufage du lieu. 
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Ceux qui commettent du dégât dans les 
Grains, ou qui en volent, font punis de 
différentes peines rigoureuses , félon' les 
circonftances. ( a) 


•IV..-- . ' ' , 

Du Ban de Moiflon. 

Autrefois füivant le Droit Romain, les 
Gouverneurs des Provinces f.iifoient pu- 
blier un Ban pour l’ouverture de la Moif- 
fon j (b ) mais ce droit eft prefque entière- , 
ment aboli en France. 

» v 

V. 

. • t 

* 

Défenfe de cueillir des fleurs dans les Bleds. 

Il n’eft pas permis d’aller cueillir des 
fleurs dans les Bleds, à peine d’amende; 
les Ordonnances de Police , concernant 
cette défenfe, ont coutume d’être renou- 
vellées tous les ans. ( c) 

( <«) Arrêts du 23 Janvier 1731 , & 1 Oftobre 1732.. Pièce* 
juftificatives. t 

( 6 ) I. 4. ff. d‘ Frrlis. 

(r) On trouvera dans les Pièces juftificatives de ce cliap. 
un: Ordonnance du t j Mai 1 743. 
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V I. 

t * « 

Vu Commerce des Grains . 

Ileft défendu d’acheter le Bled en verd, 
le de Tarrher avant la Moiflon; ( a ) 

Les Grains Farines ne peuvent être 
vendus ailleurs qu’au marché, (b) 

(t t ) Airêt du iî i!etirttfa,*& Déclaration du il Jui* 
1709 Pièce» juflificMtivcs. 

( b) Déclaration du 19 Avril 17U. Pièce* jull. 



* 
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CHAPITRE XXVI. 

t 

DelaDixmeEccléfiaftique. 

• 

»i Ce que c’eft que la Dixme . 

а. Comment elle fe perçoit. 

3. Appartient de droit au Curé . 

4. Des autres Gros-Décimateurs. 

5. L es Eccléjiaftiques prefcrivent la Dixme . 

б . Et non les Laies. 

7. La Dixme due de toutes fortes de fruits. 

8. Des grojfes Dixmes. 

5>. Delà Portion congrue. 

10 Des réparations de l’Eglife. 

1 1. Menues vertes Dixmes. 

12. Dixmes de char nage. 
x 3 . Des N ovales. 

14. Dixme ejl quérable. 

15. N 1 arrérage point. 

1 6. L’exemption ne s'acquiert par preferip - 
t'ton. 

17. La quotité la forme du payement fe . 
preferivent. 

18. Abonnement en argent. 
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I. 

Ce que ce fl que la Dixme. 

L A Diurne eft une certaine portion des 
fruits , que l’on eft obligé de donner * 
à l’Eglife , pour la fubfiftance de fes Minif- 
tres. 

1 I. 

Comment elle fe perçoit . 

On l’appelle Dixme , parce qu’en plu- 
fieurs endroits elle eft du dixiéme des 
fruits : en d’autres endroits elle eft plus 
forte ou moindre, comme la neuvième, 
ou la onzième ou douzième gerbe : en 
d’autres , on paye tant de gerbes par ar- 
pent, ou autre mefure;la maniéré de payer 
fe régie par la Coutume du lieu , & dépend 
aufli des titres & de la pofleflion. 

III. 

Appartient de droit au Curé. 

' - , T # 

Les Dixmes appartiennent de droit com- 
mun aux Curés , chacun dans l’étendue de 
leur Paroifle j & pour les percevoir ils n’ont 


Digitized by Google 



1 66 De LABlXMEEcCLéSlAST. 
befoin d’autre litre que de leur clocher, (a) 

< IV. . 

Des autres Gros-Décimateurs. 

. Il y a des Abbayes , des Collégiales , 
Prieurés &. autres Eglifes , qui ont les 
Dixmes en-tout ou partie ; ce qui dépend 
des titres & de la pofleffion. 

V. . 

Les Ecclejîajliques prefcrivent la Dix me. 

Les Eccléfiaftiques peuvent prefcrire la 
Dixme , contre d’autres Eccléfiaftiques , 
par quarante ans* ( b ) 

VI. . 

Et non les Laïcs. 

Mais les Laïcs ne peuvent acquérir les 
Dixmes , par quelque tems que ce foit , 
à moins qu’ils ne les pofledent à titre d^tn- 
féodation. V. le chap. fuivant. 


( <») Dupcrray, Traité des Dixmes. 
b ) Mat. Ëéncf. de Fuet , liv.j. chap f. 
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VII. 

1 > 

( La Dixme due de toutes fortes de Fruits . 

En général la Dixme eft due de toutes 
fortes de fruits induftriaux : il eft rare qu’au- 
cune forte des gros fruits en foit exempte; C 
à l’égard des menus fruits , cela dépend de 
l’ufage & de la pofleflion. 

Les menus fruits ne font ordinairement 
fujets à la Dixme que lorfqu’ils font la 
principale récolte du pays , qu’ils y tien- 
nent lieu des gros fruits. 

On diftingue trois fortes de Dixmes , 
fçavoir , les grofles Dixmes , les menues & 
vertes Dixmes , & les Novales. 


Des grojfes Dixmes . 

Les grofles Dixmes font celles qui fe 
perçoivent fur les gros fruits comme celle 
dutled , de l’avoine , du vin , &c. 

Ces grofles Dixmes font quelquefois par- 
tagées entre le Curé & c d’autres Décima* 
teurs, ' 
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IX. 

De la Portion congrue, 

- » % 

y . > » ) 

Lorfque ces Décimateurs , autres que 
les Curés ou Vicaires perpétuels , ont feuls 
les grofles Dixmes , ils doivent au Curé , ou ' 
Vicaire perpétuel, la Portion congrue, qui 
étoit ci-devant pour le Curé ou Vicaire per- 
pétuel de 300 liv. par an , & pour le Vi- 
caire amovible, de 150 livres par an 

Mais par Edit de Mai 1768 , cette por- 
tion a été fixée ,.à compter du premier Jan- 
vier 1769 , à la valeur en argent de 20 
feptiers de bled froment, mefure de Paris, 

' pour les Curés & Vicaires perpétuels ; & 
celle des Vicaires amovibles à la valeur èii 
argent de ï'ô feptiers dë bled ; & cëtte 
valeur eft fixée , quant à préfent , favoir , 
pour les Curés & Vicaires perpétuels, à 
500 livres, & pour les Vicaires amovibles 
à 200 livres ; &ce payable fur toutes 
Dixmes eccléfiaftiques , & mémçuà défaut 
fur les Dixmes inféodées. (a)[ . .. 

Le Curé & le Vicaire perpétuel ontl’op-î 

tion d’abandonner aux gros Décimateurs 

* ' ‘ ^ ' * ' 

{ a ) Déclamation du w Janviet KSÿtf.V* Code des Ctir&s, 

& le Recueil des ûécifions fur les Dixmes*; chez PrttUt,, 
Quai de Gêvres. 

• - Décimateurs 
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le revenu de leur Cure ou Vicalrie pour 
demander la Portion congrue ; & les gros 
Décimateurs font tenus de la leur payer 
chacun à proportion de la part qu’ils ont 
dans les grofles Dixmes y ( a ) fi mieux 
n’aiment les gros Décimateurs abandon- 
ner les Dixmes. 

Le Curé qui a opté les Dixmes ne peut 
plus revenir à la portion congrue, quand 
même l’accord n’auroit pas été homolo- 
gué ; cette formalité n’étant néceflaire que 
pour lier fes fuccefleurs. ( b ) 

X. 

Des réparations de CEglife. 

Outre cette charge de payer la Portion 
congrue aux Curés & V icaires , les gros Dé- 
cimateurs font encore tenus des répara- 
tions du Chœur & Cancel des Eglifes Pa- 
; roiflîales , dans l’étendue defquelles ils 
lèvent les Dixmes , & d’y fournir les Ca- 
lices Ornemens & Livres néceÆaires , 
quand les Revenus des Fabriques ne fuf- 
fifent pas pour l’entretien ; ( c ) à l’égard 

C a ) Déclaration du 29 Janvier 1 <SSS. 

(6) Déclaration du 30 Juillet idjo. ibid. V. Code deî 
Curés’ 

( c ) Fuet , Mat. Iicfléf. liv. j , diap. $• 

' Tome L H 


Digitized by Google 


ï 7 0‘ De la Dixme Ecclésiast. 
de la Nef, c’eft aux Paroifliens à l’entre- 
tenir , (a) aufli-bien que le Clocher , quand 
il tient à la Nef. (b) 

XI. 

' Menues & vertes Dixmes. 

Les menues & vertes Dixmes , font celles 
qui fe perçoivent fur les menus Grains , & 
-autres fruits , comme pois, fèves «lentilles, 
ôte. & les Dixmes des fainfoins, luzernes, 
chanvres &c. ^ ^ 

Dixmes de charnage. 

0,1 comprend aulïï fous le nom de me- 
nues Dixmes, les Dixmes 

rhons , agneaux , vx ne . „ 

cnon . s , & autres animaux & 

des oifons , poulets , *x ^ * n . , de 
: volatiles: on Us appelle aufli Dames .d. 
charnage , ou Sacramemaires • P ar “ ^ 1 . 
les appartiennent ordinairemen » 

menue îes autres menues & vertes Dixmes . 
au Curé ou Vicaire perpétuel ^ 
niftrent les Sacremens, a lexclulto 

•’ v/.»œcofctaCu,<.. 

\b ) Fu« > lbld ' ch * 
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tous autres Décimateurs ; quoique ces der- 
niers fuflenc Curés primitifs. ( a ) 

X I I I. * 

Des Novales . 

V 

- I ' ' 

Les Novales font les Dixmes qui fe le- 
"venc fur des héritages défrichés depuis 40 . 
ans ; elles confervent toujours dans la fuite 
le nom & la qualité de Novales , & appar- 
tiennent au Curé ou Vicaire perpétuel , à 
l’exclufîon des autres Décimateurs ; ( b) fi 
ce n’efi: que le Curé ou Vicaire perpétuel 
foit à portion congrue j auquel cas les gros 
Décimateurs doivent avoir les Novales. 

X IV. ■ 

Dixme eji quérable . 

i , 

La Dixme n’eft point portable , c’eft: au 
Décimateur à l’envoyer chercher , à moins 
..qu’il n’y ait Coutume ou titre au con-r 
traire, (c) 

1 

(4 ) Fuet, ibid. 

( b ) Duperray , des Dixmes & des Portions congr. p. 49 j. 

( c) Boucheul , fur Poitou, art. 64» n. 31. 

Hij 
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X V. 

N' arrérage point. 

La Dixme n’arrérage point , c’eft-à-dire, 
qu’on ne la peut demander que dans l’an- 
née , lorfqu’elle doit être enlevée dans le 
champ, auquel cas on n’en donne pas de 
quittance, (a) 

X V J. 

'V exemption ne s' acquiert par prefcription . 

On ne peut être exempt de la Dixme, 
fans un titre exprès , quelque longue pof- 
felfion que l’on eût de ne rien payer. 

XVII. 

La quotité & la forme du payement 
fe prejcrwent. 

Mais on peut , par 40 ans , prefcrire 
la quotité de la Dixme, ou la maniéré de 
la payer. 


( a ) BcucheuJ , ibid. 



Abonnemens en argent, 

La Dixme doit être payéoert nature; on 
peut néanmoins faire des abonnemens en 
argent : mais ces abonnemens ne lient pas 
les Succefieurs des Décimateurs qui ont 
palfé l’atte , à moins qu’il n’ait été fait avec 
toutes les folemnités nécelfaires pour lesr 
jendre irrévocables., (a) 

Quand il y a un abonnement , le Déci- 
mateur peut demander plulieurs années , 
& en donne quittance. ( b ) 

(a) Bouchcal , ibid. arr. ico , n. 27. V. Recueil de* 
Pacifions fur les Dixmes , & le Code des Curés, pour sont 
ce chapitre : chez P r nuit , Quay de Gèvres. 

(i) Duperra y, des Portions congrues, p. 49«. 
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CHAPITRE XXVII. 

Des Dixmes inféodées. 

v 

1. Toutes Dixmes originairement Ectléjiajïi - 
ques . 

2. Origine des Dixmes inféodées . 

3. Doivent êtrefondées en titre. 

4. Ou en pojjejjion immémoriale, 

5. Sont patrimoniales. 

6. Peuvent être prefcritesparPEglife, 

7. Redeviennent eccléJiajUques. 

8. Le Juge Laïc en connoît. 

9. Dixmes inféodées ne font que les groffts 
Dixmes. 

10. Comment contribuent à la portion congrue, 
a. Et aux réparations de l’Eglife . 

I. 

Toutes Dixmes originairement eccléjiajliques. 

T Outes les Dixmes dans leur inftitution 
étoienc eccléiiaftiques. 

I I. 

Origine des Dixmes inféodées. 

Les Dixmes inféodées font celles qui ont 


J 
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été aliénées & données en Fiefà des Sei^ 
gneurs , pour les engager à prendre la dé* 
fenfe de l’Eglife contre les ennemis de la 
Foi. 

On tient communément que ce Fut Char- 
les Martel qui donna ainfï lesDixmes aux 
Seigneurs & Gentilshommes qui l’avoient 
aidé à combattre les Sarrafins , lors de la 
victoire fignaléc qu’il remporta fur euxau- 
près de Tours en 732. (a) - 

III. 

‘ i 

Doivent être fondés en titre. 

Ceux qui prétendent avoir lesDixmes in- 
féodées , doivent être fondés en titre anté- 
rieur au troi/iéme Concile de Latran , tenu 
fous Alexandre III. en 117P » qui a con- 
firmé ces Dixmcs. 

I V. 

Ou en potfejfion immémoriale. 

. Si l’on ne rapporte pas le titre primitif 
d intéodation , il laut alléguer qu’on a tenu 
la Dixme comme inféodée avant le troi- 


(» ) V. les H'ftoriens François 
de Mat. Ctnefi f.ir les Dixfo ;s. 


à Pan 7 3 ?., & les Auteurs 


Hiv 
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176 Des Dixmes inféodées. 
lîeme Concile de Latran , & juftifier une 
pofleflion immémoriale, foutenue d’aveux 
& dénombremens , partages , ventes & au- 
tres titres anciens , qui énoncent le droit de 
Dixme. ( a ) 

V. 

Sont patrimoniales . 

Les Dixmes inféodées font patrimoniales 
& héréditaires ; ceux qui les pofledent, peu- 
vent les vendre, aliéner, échanger, les 
donner à l’Eglife ou autre. 

V I. 

Peuvent être prefcrites par UEglife. 

Les Eccléfiaftiques peuvent les prefcrire 
contre les Seigneurs , par une poffeflîo/i de 
trente ans ou autre délai réglé par la Cou- 
tume du lieu: & cette prefcription eft d’au- 
tant plus favorable, que c’eft un retour.au 
Droit commun. 

VIL 

Redeviennent eccléjiajiiques , 

De quelque maniéré que les Dixmes io-> 

(4 ) Bfodeao fur Louet , 1 er. D. n. 
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féodées viennent à l’Eglife , elles repren" 
nent leur première nature deDixmes ecclé" 
fïaftiques, - v 

VIII. 

Le Juge laïc en connoît, 

La connoifîànce des Dixmes inféodéeè 
appartient au Juge laï<^ 

I X. 

Dixmes inféodées ne font que lesgrojfes Dixmes, 

Ceux qui ont les Dixmes inféodées, n’on£ 
communément que les greffes Dixmes : ce- 
pendant les menues & vertes Dixmes peu- 
vent aufîi avoir été inféodées r mais il faut 
que le titre en faffe mention , fînon le Sei- 
gneur n’a de droit que fur les greffes Dix- 
mes. ( a ) 

X, 

Comment contribuent à la Portion congrue , 

Les Dixmes inféodées ne contribuent au 
payement de la Portion congrue , que fub- 
fïdiairement, & lorfque les Dixmes ecclé- 

Gueret en fe$ notes fur M. lePrccre, cent. t.ch. 13» 

H v 
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178 Des Dixmes infectées, 
fiaftiques ne font pas fuffifantes pour la four- 
nir. ( a ) 

X I, 

Et aux réparations de l’Eglife, 


* 

Ceux qui ont les Dixmes inféodées > ne 
font auflî tenus que fubfidiairement des ré- 
parations du Chœur & Cancel des Eglifes 
paroifTiales & de l’achat des Calices , Orne* 
mens & Livres néceflaires. ( b ) 


4 j) Daperray des Portions congrues. 

{b) Ecîirde 1 69S, art. 21. au Co le rtes Curés. V. aufTi fe 
Recueil dcsDécjficn* fur les Dixmes. 
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~ ■ ■> „ ll. . 

CHAPITRE XXVIII. 

1 

Du Champart , 'Agrier , ou Terrage. 

« 

1. Ce que cef que Champart, Agrier , Ter- ' 

2 , Sa quotité, 

3 « Se leve après la Dixme « 

4. Il faut avertir celui qui a le Champart, 

Ce droit eft portable . 

6. Combien on en peut demander d'arrérages * 
7 * Deux fortes de Champarts, 

B. Quel Champart réputé Seigneurial , 

5>. Quand il. tient lieu de Cens, 
s 1 o. Quand il nef qu'un Sur-cens, ■ 

1 1» Du Champart foncier, 

X. .. ; .»:Vl . 

Ce que c' eft que Champart , Agrier , Terrage, 

L E Champart , ainfi appelle quaft campi 
partus , le produit de la terre , ou plû- 
tôt campi pars , comme quidiroit une par- 
tie de la récolte du Champ , eft auflî appel- 
le Agrier ou Terrage , félon l’ufage des 
différens lieux. ...... 

/ H vj 
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180 Du Champart, &c. 

C’eft le droit qu’on a de prendre fur la 
récolte du champ une certaine partie des 
Grains & autres Fruits , meme des Fruits 
des Arbres, (a) 

L 

Sa quotité . 

La quotité du Champart eft plus ou moins 
forte > en quelques endroits c’eft la dixième 
Gerbe ; en d’autres , la onzième ou douziè- 
me , félon la Coutume ou Ufage des lieux 
&les titres. 

III. 

Se îeve après la Dixme. 

Le Champart ne fe Ieve qu’après la Dix- 
me, & à proportion de ce qui refte , la 
Dixme déduite. ( b ) 

IV. 

Il faut avertir celui qui a le Champart> 

Vingt- quatre heures avant d’enlever la 


( 4 ) Boucheul fur Poitou , art. $ 4 * n. 20. 

' { b ) Le Piètre, cent. eh. rj & Arrêt du 13 Mars 161 s i • 

•u Journal des Aud. ». 
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récolte ,. le Détempteur doit avertir celui 
qui a droit de Champart, pour compter les 
Fruits i il fuffit de l’avertir verbalement, & 
cela Ce prouve par deux témoins, (a) 

V. 

Ce Droit efi portable . 

Le Détempteur doit porter le Champart 
dans le lieu accoutumé : ( b ) il y a néan- ' 
moins des Coutumes où il fuffit de lelaifles 
fur le Champ.t(c) 

V I. 

Combien on en peut demander èd arrérager» 

f * 

Dans les Pays où le Champart eft porta- 
ble , on n’en peut demander que cinq an- 
nées; ( d) dans ceux où il eft quérable, on 
n’en peut demander qu’une année, (e) 

VII. 

Deux fortes de Champ arts» 

Il y a deux fortes de Champarts , l’un qui 

( a ) Boucheul fur Poitou , arc. 6+. n. 1 3 & fui v. 

{b) Boucheul fur Poitou , art. <$+. 

(c) La Thaumaffiere fur Berry, liv. 3. .ch. 40* 

( d ) D’Olive , queft, liv. 2. ch. 14. 

( c ) Boucheul , ibid. , , 
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elt un Droit feigneurial 5 Kautre qui n’eft 

qu’un Droit purement foncier. 

' VIII. 

Quel Champ art réputé Seigneurial. 

Le Champart n’eft point réputé Seigneu- 
rial , à moins que la Coutume ou le titre ne 
le déclare tel. (a) 

Il doit pourtant aufli être réputé Sei- 
gneurial , lorfqu’il eft dû au Seigneur du 
lieu , & que cette prédation eft la feule 
ou la première dont l’Héritage fe trouye 
chargé ; car en ce cas il eft cenfé impo- 
fé en reconnoiflance de la Seigneurie, à 
moins que l’Héritage ne foit fitué en Pays 
de Franc-aleu. 

. i . IX. 

Quand il tient lieu de Cens. 

Le Champart feigneurial tient ordinaire- 
ment lieu de Cens , (b) auquel cas il eft im- 
prefcriptible , & emporte droit de lods & 
ventes. \ , 

(a) Chopin fur Paris, liv. i. tit. n. z®. Bretonnier fur 
Henrys, rom. i. liv. i. ch. 3. queû. 34. 

( b J Le Ptêtre , ibid. 
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X. 

Quand, il n'eft quun Sur- cens. 

Le même Héritage peut cependant être 
chargé de Cens & deChampart ; ce qui dé- 
pend des titres ; & en ce cas le Ch'amparc 
n’eft confidéré que comme un Sur cens ou 
Rente feigneuriale qui eft fujet à prefcrip- 
tion. ' ' 1 

XX 

# - 

Du Champ art foncier. 

* » ' • 

Lorfque le Champart n’eft pas feigneu- 
rial, il n’eft confidéré que comme un Droit 
foncier qui eft prefcriptible de fa pâture, & 
n’emporte point droit de lods& ventes, (a) (*) 

(*) V. pour tout ce Chapit'e le Traité du droit de Champart 
qui le trouve à la fin du Recueil des Dédiions fur les Dixmes. 
chex Prurit, Quai de Gévres. . . . , . ’ ; 
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CHAPITRE XXIX. 

Des Glaneurs. 

*• D/î laijfe les Pauvres glaner . 

2* On ne les doit empêcher . 

3 • Q«i peut glaner . 

4 * Quand on peut commencer * 

I. 


On laijjè les Pauvres glaner . 

L ’Ecriture-Sainte défend à ceux qui font 
la moifïbn , de ramafler les épies rom- 
pus & brifés , afin que les pauvres en puiflènt 
profiter, (a) f 

II. '» 


On ne les doit empêcher . 


Ceft par ce motif que les anciennes Or-' 
donnances & plufîeurs Coutumes défen- 
dent de mener les Beftiaux dans les Chau- 
mes avant un certain tems , depuis que les 
Graiüs ont été coupés, (b) 


(") Lcvitic. cap. 19 . ». 9 , 

,i < ï donn * n 5f de S - L °uiseni2(îi. Coutume d’Aauen*, 
*ru 244. & autres Coutumes. - 


/ 
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III. 

Qui peut glaner . 

Il n’eft permis de glaner qu’aux gens âg és y 
petits enfans , & autres perfonnes qui n’ont 
pas la force de fcier les Grains j les gens va- 
lides doivent s’employer à la MoiflTon. ( a ) 

I V. 

Quand on peut commencer . 

Les Glaneurs ne doivent rien prendre 
avant que l’on ait enlevé du Champ la Moif- 
fon & la Dixme & Champarf , à peine d’être 
punis comme voleurs, (b) 

(4) Ordonnance d’Henri H.deNovembre 15+?- art.io. 

(b.) Ibid. 
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CHAPITRE XXX. 

Du Chaume ou EReulles. 

4 i * 

y. Chaume dejîiné pour les pauvres* 

2. Chacun peut cependant l'enlever (fie vendre* 
3* Quand, on commence à chaumer . 

4* Quand on y peut mener les Bejliaux. 

S* Chaume (? pâturages dans les Chaumes de 
menus Grains, 

I. 

Chaume dejîiné pour les pauvres. 

V ' 

L E Chaume eft ordinairement Jaifïe fur 
le Champ pour les pauvres Habitans 
de la Campagne , qui l’employent pour le 
fourage & la litiere des Beftiaux , pour 
couvrir les Maifons , ou pour brûler. ( a ) 

II. 

•* ’ f* 

Chacun peut cependant l’enlevçr (f le vendre. 

'Chacun peut cependant conlerver Ton 
propre Chaume pour Ton ufage ; il y a me- 

i a ) levitic. c ,tp. zp n $, 
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me des endroits où on le vend à tant l’ar- 
pent. 

1 1 1 . 

s ♦ • » . 

Quand on commence à chaumer. 

On ne permet ordinairement de chaumer 
qu’au premier Oélobre ; ce qui dépend de 
l’ufage des lieux & de la prudence du J uge ; 
ce qui eft établi afin que les Glaneurs ayent 
letems de glaner. 

IV. 

t , . 

Quand on y peut mener les Beftiaux. 

Il n’eft pas non plus permis de mener les 
Beftiaux dans les nouveaux Chaumes , qu ca- 
ptés un certain tems i non-feulement afin 
qu’on puifle glaner , mais auflî afin qu’on 
puifle enlever le Chaume, 

Ce tems eft réglé diverfement par les 
CoutumesY 

Quelques-unes le fixeot.à trois jours ; (a) 
d’autres étendent la défenfe jufqu’à ce que 
le Maître du Champ ait eu le tems d’enle- 
ver fon Chaume fans fraude. ( b ) 


(a) Amiens, 245. Ponthieu , io j Artois, so n. t. 
(i>) Orléans, mt. I 4 Î* 
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V. 

1 

Chaume &* pâturage dans les Chaumes de 
menus Grains . 

Ces défenfes ont lieu pour les Chaumes 
d’avoine & autres menus grains , de même 
que pour les Chaumes de bled ; parce que 
les pauvres glanent toutes fortes de grains. 
(<0 

. f . ' O 

(*>) Notes for Artois» art. jo. n* 8. 
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CHAPITRE XXXI. 

✓ * 

Des Vignes. 

. Défenfe de planter de nouvelles Vignes. 

• Si l'exploitation des Vignes rend taillable. 

3. Vignes [défenfables. 

4 . Des MeJJiers. 

5. Ban de Vendanges . 

6 . B an à Vin. 

7* Transport des Vins & Vendanges. 

I. 

Défenfe de planter de nouvelles Vignes. 

I L efl: défendu de planter de nouvelles 
Vignes fans unepermiflïon expreffe. (a) 

IL 

Si l'exploitation des Vignes rend taillable . - 

Anciennement l’on ne devenoit pas tail- 
lable pour raifon de l’exploitation que l’on 
faifoit de fes Vignes , pourvu que ce fût par 
des gens du lieu, (b) Mais fuivant l’Edit du 

(a) Arrêt du < Juin 1731. Pièces juftificarive*. 

{b) V. ci- après les A’rçtsrks 16 Avril 1.660. & 19 Mar* 
1721. aux Pièces juftificaçives du chap. 1 7. 
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mois de Juillet 1 766 1 les Habitans des Vil- 
les franches , &ceux des Officiers qui conti- 
nuent à jouir de l’exemption de la Taille 
perfonnelle, doivent être impofésàlaTaiile 
d’exploitation pour leursVignes , de même 
que pour leurs autres Héritages ; ils ne font 
exempts que pour leurs Jardins enclos te- 
nans à leurs Maifons. 

III. 

Vignes déjènfables. 

Les Vignes font défenfables en tout tems, 
c’efl: à-dire , qu'il n’eft jamais permis d’y 
laiiïer aller les Beftiaux, ( a ) 

La Chafie eft défendue dans les Vignes 
depuis le premier Mai jufqu’après la dé- 
pouille. (&) 

IV. 

/ 

Des MeJJiers. 

Les Meffiers établis pour la garde des Vi- 
gnes , peuvent prendre les Perfonnes& les 
Beftiaux trouvés en flagrant délit, & font 
crus fur leur, rapport , pourvu qu’ils ayent 

(a) Loifel , Infl. Kv. z, tic. 2 , n. i(5. 

(ù) Ordonnance des Eaux & Forêts, titre art. is» 
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prête ferment en Juftice, en acceptant leur 
Com million. 

Tous ceux qui ont des Vignes non en- 
clofes de murailles , font tenus de contri- 
-fcmer au falaire du Mellîer , chacun à pro- 
portion de la quantité de Vignes qu’ils ont. 

' v. 

Ban de Vendanges • 

Le Ban de Vendanges, c’eft-à-dirè , le 
Droit de publier l’ouverture desVe danges, 
eft un droit de Juftice & de Police ; c’eft 
pourquoi on ne peut vendanger avant que 
le Juge du lieu l’ait permis. ( a ) 

Il n’y a que ceux dont les Vignes font 
clofes , qui n.e font pas fujets à ce Droit, (b) 

V I. 

Ban à Vin. 

Il y a des endroits où le Seigneur a droit 
de/Ban à Vin , c’eft à-dire , de vendre fon 
vin pendant un certain tems , & d’empê- 
cher qu’aucun autre ne vende du vin pen- 

(a) M. Guyot des Bannalitcs , ch. 10. 

I b) Coutunje de Nivernois, tit des Vignes. 
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dantce tems: ce Droit dépend des titres.(a) 

L’Ordonnance des Aydes de 1 680. tit. 8. 
exige plufieurs conditions , pour que les 
Seigneurs jouillent de ce Droit. 

L’Art. II. veut que le titre des Seigneurs 
foit d’avant le premier Avril iyôo. 

Art. III. Les Seigneurs font obligés de 
fouffrir les vifites & marques des Commis 
du Fermier , lorfqu’il fait procéder à l’in- 
ventaire des vins après la récolte. Ils doi- 
vent diftinguer fincerement lors des vilites 
& Inventaires , le vin provenant du crû 
de leur terre d’avec leurs autres vins, & 
déclarer la fituation de leurs Vignes par 
tenans & aboutiflans , & la quantité d’ar- 
pens. 

Art. IV. Us doivent faire publier au Prô- 
ne le jour qu’ils veulent ik doivent faire l’ou- 
verture du Ban, & faire lignifier au Fermier 
l’aéte de publication huit jours avant l’ou- 
verture du Ban. 

Art. V. En cas de faufle déclaration , ou 
que le Seigneur vende d’autre vin que celui 
de fa Terre , ou qu’il le vende par afiiette, 
il -eft déchu de fon droit de Ban vin , le vin 
„ confifqué, avec 300 liv. d’amende. 

Le Seigneur dont laTerre eft faifie réel- 

) M. G«yct,ibid. 


lement, 
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lement , n’a pas droit de Ban-virt. 

Art. VI. & VIII. Ils ne peuvent vendre 
qu’à pot & dans la Maifon feigneuriale, ou 
bien dans celle deftinée pour la Ferme, 
lorfqu’iln’y a pas deFermier , & ne doivent 
vendre d’autre vin que celui de leur Terre. 

Art. XV. Torique le Seigneur a manqué 
à quelqu’une de ces conditions , leFermier x 
des A y des eft en droit de lui faire payer les 
droits de détail comme au Vigneron , & le 
Seigneur eft privé du droit de Ban -vin, 
même pour l’année fuivante; & e^icas de 
récidive , il en eft déchu pour toujours. 

Art VI. X. &XI. Levin provenant des 
Dixmes inféodées . ou de Prefîoirs bannaux; 
dont la bannaiité a été établie avant ryôo , 
que le Seigneur exploite & fait valoir par 
fes mains, eft réputé du crû de fa Terre; fi 
les vins , prefloirs & Dixmes font affermés, 
à moitié , la part du Seigneur eft réputée de 
fon crû; fi tout eft affermé , le Fermier ni 
le Seigneur ne jouiffent point du droit de 
Ban-vîn. ’ ; 

Art. IX. Quand le vin du Ban eft vendu, 
il eft permis aux particuliers de la Paroifle 
de vendre leur vin en détail, quoique le 
temsdu Ban ne foit pas expiré. 

V Art XII. Il eft permis aux Cabaretiers, 
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durant le tems du Ban- vin , de vendre vin 

à leurs hôtes & aux pallans . \a ) 

VIL 

Tranfport des Vins Vendanges • 

Les Propriétaires des Vignes ne peuvent 
tranfporter leurs vins & vendanges du lieu 
où ils les recueillent , dans le lieu de leur 
domicile , fans en avoir fait la déclaration 
avant les vendanges , lorfque le lieu de leur 
domicile eft exempt de quelques Droits 
d’Aydes , qui font dûs dans le lieu où la 
Vendange a été faite. ( b } 

( a ) V. le Di&« des Ay des au mot Ban- vin. 

(6) Arrêt de la Cour des Aydes du 11 Mars 1757. Pièces 
juftificatives. 
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CHAPITRE XXXIf. 
Hes Prés & Pâturages , 


& Communes, 

U P™* * comment défenfables. 
2 . Carennes défenfables. 

3 • Pâtures grajfes. 

4. Pâtures vaines, 

5". Droit d* Entre-cours. 

6. Troupeaux étrangers. 

7* Des Communes. 

8. Poids des Bottes de foin . 

I. 


Prés , comment défenfables. 

T f°f lt défenfables depuis la mï 

. S’ils font de nature à y faire R*™. •• . 
On ne peut , en aucun tems de l’année , 

(D ioifel, InlUt. liy. 2 , tit. 2 n. Ig. 
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mçner des Porcs dans les Prés. ( a ) 

La Coutume de Normandie défend aufli 
d’y mener des Chevres & autres bêtes mal- 
faifantes (b) 

Dans les Capitaineries royales il n’eft 
pas permis de faucher les Prés fans une per- 
mifiîon du Capitaine des Chafles. Pour ce 
qui eft des environs de Paris, qui font dans 
les plaifirs du Roi . S. M. rend ordinaire- 
ment tous les ans une Ordonnance qui per- 
' met de faucher les Prés quelques jours avant 
la Saint Jean. 

II. 

Garennes déf en fables. 

Les anciens Auteurs difent que les Ga- 
rennes font défenfables en tous tems. (c) 
Mais il faut faire attention que fous le ter- 
me de Garenne on entendoit alors tout lieu 
mis en défenfe par le Seigneur ou Proprié- 
taire , foit Terre, Pré ou Bois, &c. Pré- 
fentement que par le terme de Garenne on 
n’enrend commun 'ment que fies Garennes à 
Lapins Sï pes Garennes font plantées en 
bois , il faut pour le paçage dans ces Garen- 

( <t) Loifel, ibid. n. 1$. 

( b ) Loifel , ait. 8+ 

$c) Chopin fur Anjou , art, 32 ni g. » 

y 
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nés fuive les réglés ordinaires du pacage 
dans les bois. Voyez ci-après le chap» 33 
des Bois. 

On ne peut faire paîcre fes Beftiaux en 
l’Héritage d’autrui, fans titre ou poflefllon 
immémoriale, à moins que l’Héritage ne 
foit én vaine Pâture, (a) 

On diftingue deux foi tes de Pâtures \ les 
graflfes ou vives & les vaines pâtures. 

iiï. 

s 

* Pâtures grajfes* 

Les Pâtures gfalîeS font les Landes , Ma- 
rais , Pâtis & Bruyères qui appartiennent à 
des Communautés d’Habitans , qu’on ap- 
pelle Ufagers, où il n’y a qu’eux feuls qui 
paillent faire pâturer leurs Beftiaux. 

IV. 

Pâtures vaines . 

\ \ 

Les vaines Pâtures font les grands Che- 
mins , les Prés après la dépouille , les Gue- 
rets & Terres en friche , les Bois de haute- 
futaie , lesTaillis , après la quatrième «u 

(<0 Orléans, ^rr» 155 Loifcl , Inftit. liy. 2. tu 2. régi. ïj. 

I üj 


/ 
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cinquième pouffe, félon la Coutume du lieu. 

U). 

On ne peut mener paître les Beftiaux 
dans les nouveaux Chaumes , qu’après un 
certain temps, (b) 

y.. 

Droit d’ Entre- cours. 

Les Habitans d’une Paroiffe ne peuvent 
mener leurs Beftiaux fur le finage d’une au» 
tre Paroiffe. 

Il y a néanmoins quelques Coutumes qui 
admettent le droit d’Entre cours & de Par- 
cours entre les troupeaux des Habitans des 
Paroifl'es limitrophes, (c) 

Le droit de Parcours de village en villa- 
ge a été aboli dans la Champagne & dans 
le Barrois par deux Edits des mois de Mars 
& Août 1769, qui permettent à tous Pro- 
priétaires de clore leurs Terres , Prés , 
Champs & autres Héritages. 

yi. 

Troupeaux étrangers. 

Le Seigneur , ni aucun autre Habitant 

(-.ri Orléans, avt. 154. V. les Lettres patentes du 11 Dé- 
fera'* T : 1724. Pièces îuflificatîves. 

( h J V . ci-dey«nt au Chapitre des Chaumes. 

(r; Sens, art, 146, Auxerre, art. 261. Montargis, c. +. a.t* 



Chapitre XXXII. 19.9 
d’une Paroifie ne peut introduire dans les 
Pâturages du lieu aucun Troupeau etranger, 
foit en vendant ou louant la faculté de pâ- 
turer, ni en prêtant fon nom même gratui- 
ment. ( a ) =■ 

VIT. 

* 

Des Communes, 


On appelle Communes les Bois .Terres 
Vaines & vagues & Pâtis appartenans aux 
Communautés d’Habitans. 

L’Ordonnance du mois d’ Avril 1767 
défend à toutes perfonnes de s’emparer des 
Communes. 

L’Edit du mois d’ Avril 1 667 permet aux 
Communautés de rentrer fans aucune for- 
malité de Juftice dans les Fonds , Prés, Pâ- 
turages , Bois , Terres, Ufages, Commu- 
nes , Communaux & autres Biens communs 
par eux vendus ou baillés à cens ou emphi- 
téofe depuis l’année 1620, pour quelque 
caufe que ce foit , m*me à titre d’échange , 
en vendant les Biens à eux donnés en con- 
tre-échange , ou le prix s’il y en a eu un qui 

2 Melun, 303 . Troyes , jtfp.Vitri , 122. Orléans, 14J , & 
atirreï. 

■ (a Ordonnance de M. du Vaucel, Grand Maure des 
Eaux & Forêts de Paris, du I2 03 obre 179* Pièces juftif. 

Iiv 



200 Des Prés et Pâturages. 
ait tourné au profit Je Ja Communauté. 

Il eft défendu aux Habitans de partager 
entr’eux les Communes, (æ) 



VIII. 

.* t ■ 

Poids des Bottes de Foin . 


Suivant les Réglemens de Police, les Bot- 
tes de foin doivent pefer un certain poids, 
fuivant les différentes faifons : fçavoir, de- 
puis la récolte jufqu’à la S. Remi, 12 , 13 ou 
14 livres , depuis la S. Remi jufqu’à Pâques, 
10, 11 & 12 livres, & depuis Pâques jufqu’à 
la nouvelle récolte, 8, tp&ioliv. (b) 


( <t) Tr. de la Police , terne 2, liv. s » tir. 17, p. 488 
( b ) Ordonnance de Police du 28 Septembre 173*. V. auffi 
le Traité de la Police , tome 3 , liv. s , tit. j o. ch. a. 
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CHAPITRE XXXIII. 

Des Bois. 

^ « 

1 . Futaye , cequec'efl . 

2. Coupe des Taillis. 

3 . Coupes des Futayes . 

<£, Vente de Futaye . 
y. Boii arrachés . 

6 . Bois communaux . 

7 , Droits d'Ufage. 

It 

»* 

Futaye , ce que c'cfl* 

T Ous les Bois dont l ? âge eft au defius 
de trente ans , font confidérés comme 
Haute-futaye , & réputés immeubles , 6c 
font partie du fonds, tant qu’ils font fur 
pied. ( a ) 

II. 

Coupe des Taillis . 

' f 

Les Bois au-deflous de trente ans , qui 
font en coupe réglée, font confidérés çom- 

(<*) Loifcl, Inftit liv. z. tir. z. art. 31. 

x I V 
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me Tàillis , & le produit en appartient à ce- 
lui qui a droit de percevoir les fruits dans le 
tems que le Bois eft en coupe, (a) 

On ne peut couper les Taillis avant l’âge 
de dix ans , & en les coupant on doit y laif- 
fer feize Baliveaux par arpent, que l’on peut 
néanmoins couper au bout de 40 ans. (&} 

III. 

Coupe des Futayes . 

Dans les ventes ordinaires de Futaye on 
doit laiiïer dix Baliveaux par arpent que 
l’on peut couper au bout de 1 20 ans. ( c) 

IV. 

Vente de Futaye . 

On ne peut vendre ni exploiter une Fu- 
taye., fans en avertir (ix mois auparavantle 
Grand Maître des Eaux & Forêts du Dépar- 
tement 1 les Juges des Seigneurs ne peu- 
vent donner ces fortes de permiflioos. (d) 

(a) Zrg. p. ff. de Vfuf rxHu. 

i b ) Ordonn. des Eanx & Foret? du moisd’Aotir 1 669 • tit. 
lf>. & Arrêt du 19 Juiliec 1713. Pièces hrilificacives. 

(c) Ibid. 

(d) Ibid art. 3. & Arrêt desio Mai & 6 Décembre 173 S. 
Pièce juftificativcs. 
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Bois arraché . 

Il faut aulfi une permiifion du Grand Maî- 
tre pour arracher un Bois. ( a ) 

v -' • • V 

VI. 

Droits d’ufage. 

•On ne peut prétendre droit d’Ufage dans 
les Forêts , foit du Roi ou des Particuliers, 
fi l’on n’eft fondé en ritre & poffeffion. 

Il y a deux fortes d’Ufages : fçavoir, le 
Pâturage des befliaux & le droit de prend re • 
du bois pour le chauffage, ou pour bâtir, 
réparer , &c. (b) 

L’Ordonnance de 1 6<5p a révoqué tout 
droit de chauffage , & de prendre du bois 
pour bâtir-ou réparer, dans les Forêts du 
Roi, fi ce n’efl à l’égard des Officiers qui 
l’ont acquis moyennant finance , & des Hô- 
pitaux & Communautés , auxquels ces droits 
ont été aumônés ; & elle ordonne que ces 

(rf) Arrccsdu Confeil des2j> Mars& io Mai 17*5. Pièces 
juftificativcs. 

( b ) Ordonnance de ji S 49 , tit, ip & zo. 

Ivj 
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droits leur feront payés en argent, (a) 

Les Ufagers ne peuvent mener leurs bef- 
tiaux dans les Bois, qu’il n’y ait au moins 
trois ans depuis la derniere coupe; an fur- 
plus, ils doivent fe conformer à leur titre & 
à la poffcfïîon , foit pour le Pâturage , foit 
pour la qualité du Bois verd ou fec , qu’ils 
peuvent prendre. ' 

Le droit d’Ufage eft perfonnel , & ne 
peut être communiqué à des Etrangers di- 
rectement ni indirectement , & il n’arréra- 
ge point. 

Les Communautés qui avoient aliéné 
leurs droits d’Ufage, ont étéautorifés à y 
jenuer par divers Réglemens. ( b ) 

VIL . 

Bois communaux, 

\ 

Les Bois communaux font ceux qui ap- 
partiennent à quelque Communauté d’Ha- 
bitans, tant pour leur chauffage que pour 
le droit de pacage , glandée & autres utili- 
tés que l’on en peut retirer. 

( Ibid. fit. 20. V. âu£i l’Arrêt du 23 Jr.nvicr 1691 . & 
ceux du s Otiobrei72f. l’iiites jtftificatives. 

(A) Déclaration du 22 Jum 1655. Edit d’Auii Ü67. 
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Il n’eft pas permis aux Communautés 
d’aliéner ces Bois. 

Le quart des Bois communs doit être 
mis en réferve pour croître en futaye. 

Le furplus doit être mis en coupes ré- 
glées , coupé à l’âge de dix ans , avec ré- 
ferve de feize Baliveaux par arpent, 

Lorfque les Bois font de la conceffion 
gratuite des Seigneurs ,& fans charge d’au- 
cun cens ni redevance ou preftation autre 
annuelle , le Seigneur peutdemander le tria- 
ge , c’eft-à-dire , que le tiers de ces Bois foit 
féparé & diftraitàfon profit, fuppofé néan- 
moins que les deux autres tiers fuffifent 
pour l’Ûfage des Habitans , autrement le 
partage n’aura pas lieu, (a ) 

Les Conteftarions au fujet des Bois , 
droits d’Ufage , Pacages & autres fembla- 
bîes , doivent être portées devant les Offi- 
ciers des Eauk & Forêts, (è ) 

( .t) Ordonnance des Eaux & Forêts, tit. i;., V. anflï ce qui 
a etc dit dans le Chapitre précédent fur les Communes. 

(6) Ordonnance des Eaux & Forêts, Arrêt du iz Janvier 
x$54> & celui du 13 Mars 1736. Pièces juitihcaûvej. 
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I L 

Quand ils font en mime culture . 

Mais îorfque les Héritages limitrophes 
font l’un & l’autre en même culture , par 
exemple , s’ils font tous deux en 1 erre la- 
bourable ou en Pré , il eft facile d’anticiper 
fuir l’Héritage voifin , fans que l’anticipa- 
tion foit fenfible ; elle peut même arriver 
par erreur^ & fans aucun defTein d’antici- 
per , n’y ayant point de limites marquées. 

III. 

\ 

Anticipations y comment peuvent arrive r. 

Il peut même arriver des variations , foit 
dans le labourage des Terres , ou dans le 
fciage des Bleds & autres Grains, foit dans 
le fauchage des Prés, & que chacun antici- 
pe de quelques pieds , tour à tour fur l’Hé- 
ritage du voifin. 

I V. 

Cas où il n y a pas de prefcription. 

Comme ces fortes d’anticipations peu 
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confidérables, ne font pas fenfibles, aufli 
ne tirent-elles point à conféquence pour la 
prefcription. 

C’eft ce que dit Buridan fur l’art. $65) de 
la Coutume de Rheims , n. 4. aux Héritages 
des Champs, dit-il, auxquels la féparation 
des uns & des autres ne fe peut fi exacte- 
ment obferver, comme en ceux des Villes, 
qui font ordinairement féparés de quelque 
muraille, la prefcription du confinage n’a 
point de lieu, fu/vant l’opinion d’Alciat , 
fur la Loi Quingus pedum , au Code Finium 
regundorum , & de M. Cujas fur la Loi q-. 
au digéfte , De ufucap. & iifurpaticmihus. 

Quelques interprètes , comme Giphanius, 
fur le Code , difent que la Loi Quinque pe- 
dum , fe doit entendre d’un efpace de cinq 
pieds, qui devoir être gardé encre les Héri- 
tages voifins, pour la cenfervation duquel 
toute prefcription fut abrogée par cette loi , 
à caufe des aifputes continuelles qui arri- 
Voier\t pour cet efpace de cinq pieds; mais 
en France on n’obferve plus cet efpace; 
c’eft pourquoi on tient communément que 
cette Loi eft abrogée. 

Mais il eft toujours d’ufage qu’une antici- 
pation peu confidérable & peu fenfible^ ne 
peut tirer à conféquence pour la pofTefîion, 
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& la prefcription, fi ce n’eft du jour delà 
contradi&ion. 

V. 


Des Arpentages 

Lorfqu’il s’élève des conteftarions fur 
les Limites, on peut faire mefurer les Héri- 
tages voiftns par un Arpenteur iuré : pour 
que cet Arpentage puiüe fervir de regie 
contre le voifin , il faut qu’il y foit pré- - 
fent, ou qu’il y ait été appelle juridique- 
ment, &que chacun reprélente fes titres à 
l’Arpenteur, lequel fait la mefure de l’un 
& de l’autre , fur le vû des titres , & pour 
conftater l’anticipation s’il y en a , & le 
redreJR'ement qu’il convient faire , pour 
donner à chacun fa mefure, il eft à propos 
que l’Arpenteur faffe un Procès-verbal de 
fes opérations, & même qu’il y joigne un 
plan pour les rendre plus fenfibles. 

L’Arpentage doit être fait fuivant la 
mefure ufitée dans le Pays , excepté pour N 
les Bois , à l’égard defquels tout mefurage 
doit être fait à raifon de cent perches 
quarrces pour arpent , & de vingt - deux 
pieds pour perche , conformément à l’Or- 
donnance des Eaux & Forêts , tir. 27. art. 

H- 
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V I. 

Du Bornage. 

Comme il pourroit arriver de nouvelles 
anticipations au préjudice de la mefure faite 
par l’Arpenteur , pour conftater cette me- 
fure , on peut faire mettre des bornes. 

On en peut mettre .pareillement pour 
marquer les Limites des Seigneuries & Juf- 
tices des ParoifTes & des Dixmeries, foit 
eccléfiafliques ou inféodées. 

Pour faire connoître que les Bornes ont 
été placées de main d'homme , on y met aux 
deux côtés deux petites pierres plâtres ou 
des tuileaux, que l’on appelle des témoins. 

Pour que les Bornes foient mifes juridi- 
quement, il faut qu’elles foient raifes du 
confentement des deux Parties ou par Or- 
donnance de Juftice, Parties préfentes ou 
duement appellées. 

Il n’eft pas permis d’arracher ni de dé- 
ranger les Bornes mifes d’ancienneté, ou 
par autorité de Juftice. 

Pour mieux conftater la mefure , il feroit 
à propos dans le Procès-verbal d’Arpentage 
de marquer la largeur & la longueur que les 
Héritages doivent avoir de chaque côté. 
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Chapitre XXXV. 

Des Maires , Echevins, Syndics & Confuls 
des Communautés d’Habitans. 

* 

1. Ils ne peuvent députer fans le confentement 
des Communautés . 

2. Députations feront gratuites. 

3. Les Maires , Echevins, &c. ne pourront 
de même intenter aucun procès fans le con- 
fentement des Habitans . 

I. 

Députations des Communautés PHabitans • 

Par la déclaration du mois d’Aout iéSj, 
défendes font faites aux Communautés des 
Généralités nommées dans ladite déclara- 
tion , & à leurs Maires, Echevins, Syn- 
. dics , Jurats & Confuls, d’ordonner des 
députations , fous quelque pretexte que ce 
foit , fans en avoir auparavant obtenu le 
confentement des Habitans dans une aflem- 
blée générale , dont l’ade de délibération 
fera confirmé & autorifé d’une permiflion 
par écrit du Commiffaire départi en la 
Généralité , lequel réglera modérément le 
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temps & les dépenfes defdites dépurations 
à proportion des journées auxquelles elles 
feront par lui limités. 


I I. 

Députations dans Us Villages . 

Il eftditpar cette même déclaration que 
les Maires, Ëchevins, Confuls, Jurats & 
Syndics en Charge, & les C fficiers de Juf- 
tice des mêmes Villes & Communautés, ne 
pourront être députés qu’à condition d’exé- 
cuter leurs députations gratuitement , & 
fans qu’ils puifl'ent rien prétendre ni rece- 
voir pour les frais de leur voyage , à peine 
de reftitution du quadruple. 

Par une déclaration du 2 Août 1687, 
la difpofition de celle de 1(583 a été éten- 
due aux Communautés & Paroifles de Cam- 
pagne. 

III. ' 

• r 

Procès des Communautés. 


La Déclaration du mois d* Avril 1683 
défend aux Communautés & à leurs Mai- 
res , Ëchevins, Syndics, &c. d’intenter 
aucun Procès , en caufe principale ou d’ap- 
pel 1 fans en avoir auparavant obtenu le 
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confentement des Ilabitans dans une aflem • 
blée générale , faite en la maniéré accou- 
mée , dont l’aéte de délibération fera con- 
firmé & autorifé d’une permilfion par écrit 
du Commiflaire départi en la Généralité. 

La Déclaration du 2 Août 1687 , inter- 
prétant la précédente , a déclaré que cela 
avoit lieu égalemeut pour les procès, dans 
les Juftices des Seigneurs. 

Les Intendans font dans l’ufage de n’ac- 
corder aux Commiflaires la permiflîon d’in* 
tenter un procès que fur l’avis d’une con- 
fultatiôn lignée de deux Avocats , afin que 
les Communautés ne s’engagent pas trop 
légèrement dans de mauvaifes çontefta- 
tions. 
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PIECES 

JUSTIFICATIVES. 


SUR LE CHAPITRE IV. 

Des Fiefs. 

Arrêt delà Cour de Parlement concernant le Retrait 
Féodal & les Droits ftigneuriatix, 

FAIT. 

T E Sieur de Montcflon ayant acquis la terre de 
CourtoufTaint, qui efl dans la mouvance de la 
Baronnie de Sillé , régie par la Coutume du Maine , 
fut afïigné aux Affifesde cette Baronnie , à la requê-' 
te du Procureur Fi fcal de Madame laPrinceffe de 
Conty, en la Baronnie de Sillé, pour exhiber fon' 
Contrat, faire la foi & payer les droits. Ce Con- 
trat a été repréfènté,enregiftre fur le Regiftre de la 
Remembrance& Sentence rendue du confentement 
du Procureur Filcal , le 19 Février j 7 xi , qui reçoit 
le fieur de Montefîon en foir & lui donne un délai 
pour payer les droits. 

Madame la Princeffe de Conty a fait affigner 
quatre ans après, aux Requêtes de l’Hotel, par un 
Huifïier Royal, & en conféquence de Ion Commit - 
mus-t le fieur de MontefTon , pour fe voir condam- 
ner de lui délaifTer à titre de Retrait Féodal, la 
Terre de CourtoufTaint, 
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Sentence le 9 Juin 1716, qui a débouté Madame 
la PrincefTe de Conty. 

Sur l’appel , 1 e Sieur de MontefTonapropofe trois 
Moyens pour foutenir la Sentence. 

Le premier, que l’appel qui étoit interietté par 
Madame la Princeile de Conty , de la Sentence des 
Affiles de fa Baronnie deSillé, du 1 6 Février 1711, 
n’étoit pas recevable, parce qu’elle étoit rendue en 
fa Ju/tice, du confentement & par le fait de fon 
Procureur Fifcal. 

Le fécond , que l’Exploit de demande étoit nul, 
parce qu’il étoit donné par un Sergent Royal , & 
que la Coutume du Maine demandoit un Sergent du 
Bailliage. 

Le troifiéme , que l’exhibition du Contrat étant 
faite , ce Contrat regiftré fur la Remembrance , & 
le VafTal admis à la foi , il ne pouvoit plus être 
évincé par le Retrait féodal. 

La Cour a iugé en infirmant la Sentence de Me£ 
fieurs de l’Hôtel. 

i°. Que le Procureur Fifcal n’ayant pas eu un 
Mandement fpécial du Seigneur, il n’avoit pu rece- 
voir l’exhibition , & en la recevant & donnant cours 
au delai de la Coutume du Maine , faire décheoir le 
Seigneur de fon droit fans fa participation , que cet 
aflè étoit ou frauduleux ou inutile. 

Que même le fieur de MontefTon n’ayant pas payé 
les droits, quoique reçu à la foi , il n’avoit pas fa- 
tisfait à ce que demandoit de lui la Coutume. 

2°. Que Madame la PrincefTe de Conty ayant 
droit de Committimus , & la liberté de s’en fervir* 
n’avoit pû employer un Servent Bailliager ou de fa 
Juftice, qui n’auroit puexecuter le Sceau du Roi, 
& qu’il falloit entendre les termes de la Coutume > 
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en forte que les Privilégiés pcfTent Ce fèrvir de leurs 
Privilèges. 

3°- Qu’une exhibition faite au Procureur Fifcal 
qnj n’avoit point de pou voir de la recevoir, un afte 
de foi reçu fans la participation du Seigneur, croient 
des aftes inutiles-, & qu’en comprenant bien les ter- 
mes de la Coutume , elle requéroit pour recevoir de 
tels sûtes t une perfonne ayant un mundement fpé- 
cial ; que les termes des Articles de cette Coutume 
feroicot combattus par fen efprit, fi un Procureur 
Fifcal , & files Juges d’une Terre pouvoient décider 
d’un Retrait féodal fans le fait du Seigneur. 

Sentence rendue aux Ajjifés deSiîléle 1 6 Février 1711. 

Par laquelle Meffire Jean-Thomas de MontefTon 
'ayant été alfigné à la requête du Procureur Fifcal de 
Madame le Princefte, première Douairière deCon- 
ty à Sillé, pour y repréfemer le titre d’acquifition 
qu'il avoit faite dans l'étendue de la Baronnie de 
Sillé , de la Terre de Courtouïïaint , & en payer les 
droits ,*!e Procureur Fifcal a confenti qu'il fut reçu 
en foi ; & il y a été reçu à la charge de payer les 
droits leigneuriaux dans le mois. 

Sentence des Requêtes de l’Hôtel du 9 Juin 171$. 

Extrait des Regijlres des Requêtes Ordinaires 
de l'Hôtel du Roi. 

E Ntre Madame Marie-Anne de Bourbon , lé- 
,■ gitimce de France, première Douairière de 
Conty , Paire de France , Ducheffe de la Valliere, 
Dame de laRonne & autres Terres & Seigneuries, 
' Demanderefle 
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em2ndereffè aux fins de fon Conmitthntts , & Fx- 

Août I 7 IJ, ledit Exploit ter. 
dant j ce qu il plut a la Cour condamner le Dcfen- 
deur ci -apres nommé à débiter à ladite Dame 
pemande.-efTe a titre & droit de Retrait Féodal , 
la Terre, fief & Seigneurie de CourtouHaint, cir- 
confiances & dépendances , icelle mouvante de la- 
dite D^ne üemandere/î'e , à caufe de faditeBaron- 
me de Sille , acquife par ledit fieur Défendeur, des 
Dircdeurs des Créanciers du fieur Jaiolet de Lar- 
re ou autres , fuivant le Contrat d’acquifition & 
autres pièces qui feront par lui repréfentées , aux 
offres que fait ladite Dame DemanderefTe , de rem- 
bourfer audit fieur Défendeur le prix de ladite ac- 
qui mon , avec Ces frais, loyaux coûts & abondan- 

2W1 ÎÂ ar ? ,re ^ 5 -‘ Va . nt IaCoutum e du Maine, & 
etie ledit iieur Defendeur condamné aux dépens 

en cas de contentions , fauf tous autres droits & 
avions de ladite Dame Demanderetfe , contre ledit 
fieur Defendeur ou fes Vendeurs; & encore De- 
çjanderete en deux Requêtes; la première du 20 
Mai uermer , a ce que ledit fieur Defendeur fût tenu 
dans trois jours, de donner copie entière deld'tes 
pièces, titres & contrats d’acquifition; finon, & 
ledit tenis pafie, lui adjuger fes conclufions ci-def- 
fus.- La fécondé du r * du préfient mois de Juin , ten- 
dant a ce qu il plut a la Cour recevoir ladite Dama 
oppofante a la Remembrance du 16 Février 1712 
en ce qui concerne les prétendue exhibitions, offre»! 
réception en fo, pour l’acquifition des Terres 
Fief & Seigneurie de CourtonfTaint , faite par Con! 
irat du 10 Décembre 1704 , faifant droit fur fo n 0 p- 
pofition , déclarer ladite Remembrance nulle con- 

dam Two^J ltS D< ^ emleurs aux ^Pens , & Défende^ 

' K 
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refies par Maîtres le Gendre & xMillin, fes Avocat & 
Procureur d’une part, & Meflire Jean - Thomas de 
Monteflon > Seigneur de Douillet , Défendeur & 
oppofant à la Sentence par défaut du 12 Mai der- 
nier , lignifiée le 23 dudit mois par Maître Coffon 
& Claude - Marin Février le jeune , fes Avocat & 
Procureur d’autre part, %is que les qualités puif- 
fent nuire ni préjudicier. LÀ COUR , Parties ouies 
pendant une Audience, a reçu la Partis de Coiïon 
oppofante à la Sentence par défaut; au principal a 
débouté & déboute la Partie de le Gendre de fes 
Requêtes & Demandes , & l'a condamnée aux dé- 
pens. Donné à Paris auxdites Requêtes de l’Hotel 
le 19 Juin 1716. Collationné & contrôlé avec para- 
phe. Signé Février. Signifié le 2 Juillet 17 1 6, 


Afrêt de la Cour de Parlement, concernant le Re- 
trait Féodal 8c les Droits feignewiaux mention- 
nés dans les Mem. & Sent. ci-devant relatés. 

Du 10 Mai 1717. 

L Ouis, par la grâce de Dieu, Roi deFrance& 
de Navarre : Au premier Huiflier ou Sergent 
£ur ce requis : Sqavoir faifons , qu’entre Marie- 
Anne de Bourbon*, PrincelTe de Conty, première 
Douairière , Appelante de la Sentence rendue aux 
Requêtes de THôtel le 19 Juin dernier, lignifiée le 
î Juillet fuivant, & Demanderefie en Requête du 
ïj Février dernier, tendante à ce qu’il plût à la Cour 
en venant plaider fur ledit appel ; la recevoir înci- 
dxmment Appellante de la Sentence rendue aux 
Alfifes de Sillé le 1 6 Février 1712; faifant droit fur 
te tout , mettre lefdites appellations, jk ce dont eli 
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appel au néant , émandant , condamner le fîeur ci- 
après nommé, à delaiflerà ladite Dame à titre de 
de droit de Retrait féodal , laTerre, Fief & Seigneu- 
rie de Courtouffaint , circonilances & dépendances 
d’icelle , mouvante de ladite Dame , à caufe de fa 
Baronnie de Sillé , acquife par ledit fîeur ci-après 
nommé , des Diredeurs des Créanciers du fîeur 
Jaiolet de Larré ou autres, fuivant le Contrat d’ac- 
quifîtion & autres pièces qui feroient par lui repré- 
sentées , aux offres que fait ladite Dame , de lui 
rembourfer le prix de ladite acquifîticn , avec les 
frais , loyaux-coûts & abondances à parfaire, fui- 
vant la Coutume du Maine , & condamner ledit 
fîeur ci- après nommé aux dépens, d’une part; & 
Jean-Baptifle-Thomas de Monteflon , Écuyer Sei- 
gneur de Douillet & de Saint-Aubin , Intimé 5c Dé- 
fendeur, d’autre part; Après que le Gendre , Avocat 
de la Princeffe de Conty , première Douairière , & 
CofTon , Avocat de Monteflon , ont été ouis pen- 
dant une Audience , enfemble Chauvelin pour 
notre Procureur Général , Notredite Cour a mis & 
met les appellations & ce dont a été appellé,au néant; 
émandant, donne ade à la Partie de le Gendre , dç 
fes offres de rembourfer à la Partie de CofTon le 
principal de fbn Contrat , enfemble les loyaux- 
coûts , frais , mifes & abondances , fuivant la Cou- 
tume du Maine, & en conféquence condamne la 
Partie de le Gendre, de rembourfer à la Partie de 
ColTon le principal de fon Contrat , enfemble les 
loyaux-coûts , frais, mifès & abondances, fuivant 
la Coutume du Maine ; ce faifant , condamne la 
Partie de Coiïon à dclaiiTer par Retrait féodal à la 
Partie de le Gendre la Terre, Fief & Seigneurie 
de Courtouffaint » circonftanccs <& dépendances , 
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proroge le délai de quinzaine au-delà de celui de 
huitaine porté par la Coutume , pour faire le paye- 
ment fur les lieux ■, condamne la Partie de Cofioit 
aux dépens, tant des caufes principale que d’appel. 
Si te mandons faire tous exploits, en exécution du 
préfent Arrêt. Donné à Paris en Parlement le 10 
Mars 17 '7, & de notre Régné le deuxième. Colla- 
tionné. Signé par la Chambre, Dongeois. Scellé 
extraordinairement le 11 Mars 1717, SiguéToutte% 
Syndic. Signifié le 12 Mars à domicile - . 


Arrêt de la Cour de Parlement , concernant les 
Droits de Quints & Requints dû$ aux Seigneursà 
chaque mutation. 

Du 2 3 Février 1722, 

L Ouis , par la grâce de Dieu , Roi de France & 
de Navarre , Salut. Sçavoi»- faifons , <jue com- 
me la Sentence donnée par le Bailli du Bailliage 8c 
Châtellenie de Milly en Gatinois , le iî Juillet 
1718, entre Meffire Marc- Antoine Front de Beau- 
poil de Saint-Aulairç, Chevalier, Marquis de Lama- 
ry, Baron de Milly , grand & premier Eçhanfon de 
France, Lieutenant des Gendarmes de Bretagne* 
Appellant d’une Sentence rendue au Bailliage de 
Milly le 1 f Juillet 1718, d’une part ; 8 c François 
Guittard , Receveur de la Ferme de Poiflëreau * 8 c 
Simonne Charpentier, fa femme. Intimés , d’autre 
part ; 8 c entre ledit fieur de Beaupoil de Saint-Au- 
Jaire , Demandeur , pour voir déclarer commun 
Arrêt qui interviendroit ; & Charles-Daniel Por-, 
çhon dç la YiUette * 5 c Annç Caillou fa femqxç * 
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Défendeurs, & entre ledit fieur de Beaupoil , Dé- 
fendeur en Requête du 14 Mars 1711, tendante à ce 
qu’il plût à la Cour , en procédant au Jugement du 
procès pendant en icelle , fur l’appel interjette de 
ladite Sentence du Bailliage de Milly, mettre l’ap- 
pellation , & ce dont avoit- été appellé , au néant » 
émandant, ayant égard aux demandes principales 
formées par ledit fieur de Beaupoil à Milly, contre 
lefdits Guittart & là femme, les 18 Février & 1 8 
Octobre 1717, les condamner de lui payer en qua- 
lité de Baron & Seigneur dudit Milly , la ibmme de 
trois mil fix cens livres, pour double droit de Quints, 
conformément aux articles xxvii, lxviii & lxxii 
de la Coutume de Melun , qui régilîoit les Parties , 
a caule des deux ventes & mutations de propriétai- 
res du Fief des Ertàrts , relevant de ladite Baronnie 
de Milly ; la p emiere faite par Jofeph Crertacde la 
Bachellerie & Franqoife Nicole , fon époufe , audit 
Porchon de la Villette , & Anne Caillou fa femme, 
moyennant le prix & fomme de quatre cent cin- 
quante livres de rente par chacun an, rembour- 
fable au principal de neuf mille livres , par contrat 
parte devant Delpargnes , Notaire Royal à Auger- 
ville , le 3 Avril 1 7 1 z, & le deuxième fait par lefdits 
Porchon & fa femme auxdits Guittart & fa femme , 
à la charge des cens & devoirs feigneuriaux pour 
l’avenir , & de ceux qui pouvaient etre dûs à caufe 
de ladite cefiion ; & outre moyennant & à la char- 
ge par lefdits Guittart & fa femme , d’acquitter, 
garantir & indemnifer lefdits Porchon & fa femme» 
envers ledit Credac , & tous autres, de la rente de 
quatre cent cinquante livres, du jour de S. Mar- 
tin d’hiver lors dernier ; tnfemble de toutes les au- 
tres charges, ciaufes & conditions portées and. Bail 
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à rente de 1702, ledit deuxième contrat paffé devant 
Langlois , Notaire à Fontainebleau, le 8 Mars 1 7 
aux intérêts de ladite Comme principale de trois 
mille fix cens livres du jour de la demande formée 
au Bailliage de Milly, Si en tous les dépens, tant 
des. eau'es principale que d’arpel & demandes*, & 
lefdits Guittart & fa femme , défendeurs , ladite 
Requête appointée en droit & joint; & entre ledit 
fieur de Beaupoil , demandeur en Requête du 19 
Mars 171 1 , à ce qu’en procédant au Jugement du 
procès, & lui adjugeant les fins & concluions qu’il 
y avoit prifes, lefdits Guittart &* fa femme feroient 
condamnés de lui payer , fuivant la Coutume de 
Melun , les droits de Requints defdites deux muta- 
tions dudit Fief des Eflarts , avec les intérêts de la 
Comme à laquelle lefdits droits de Requints fe trou- 
veront monter , à compter du jour de la demande , 
avec dépens, St lefdits Guittart & la femme, dé- 
fendeurs; ladite Requête aufli appointée en droit & 
joint. Inftance êntfè lefdits Porchon & fa femme , 
demandeurs en Requête^du 2? Avril ï?2$, à ce 
qu’il leur fût donné aâe de la dénonciation qu’ils 
faifoient auxdirs Guittart & fa femme, de la de- 
mande dudit fieur de Beaupoil , du 1 a Janvier 1 7 10 ; 
en conféquence ordonner que lefdits Guittart & fa 
femme feroient tenus de prendre leur fait & caufe 
fur ladite demande, & faire confirmer la Sentence 
dont étoit appel ; finon & en cas que ledit fieur de 
Beaupoil obtînt à fes fins, que lefdits Guittart & fa 
femme feroient condamnés de les acquitter & in- 
demnifer des condamnations qui pourroient être 
prononcées contre eux au profit dudit fieur de Beau- 
poil en principaux, intérêts, frais & dépens, même 
,de ceux qu’ils feroient obligés de faire contre lui & 
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IefditJ Guittart & fa femme , défendeurs ; ladite 
demande appointée & jointe au procès. Tout joint 
& diligemment examiné. 

Notredite Cour , par fon Jugement & Arrêt, 
faifant droit fur le tout , fur l’appel interjetté par le- 
dit Marc- Antoine Front de Beaupoil de S. Aulaire , 
a mis & met l’appellation & Sentence de laquelle a 
a été appellé , au néant ; émendant, condamne lefd* 
François Guittart & fa femme de lui payer deux 
droits de Quints & Requints» à caufe des deux mu-, 
tâtions dudit fief des Eflarts, relevant, de la Baron- 
nie de Milly , faites par contrats des 3 Avril 170*, 
& 8 Mars 1714 . dont eft quefiion , & ce fur le pied 
de neuf mille livres de principal porté auxdits con- 
trats » avec les intérêts de la fomme à laquelle Ce 
trouveront monter leldits droits» à compter des 
jours des demandes , jufqu’à l’aétuel payement. 
Déclare le préfent Arrêt commun avec lefdits Char- 
les - Daniel Perchoir $ Anne Caillou ta fe mméj 
condamne lefdits Guittart & ladite Simone Char- 
pentier, fa femme, de les acquitter , garantir & 
indemnifer; condamne lefdits Guittart & fa femme 
en tous les dépens des caufes principale , d’appel & 
demandes envers ledit de Beaupoil de Saint-Aulairèj 
condamne pareillement lefdits Porchon & fa fem- 
me aux dépens envers ledit de Beaupoil de S. Au- 
laire ; comme aufli condamne lefdits Guittart & (à 
femme aux dépens envers lefdits Porchon & fa 
femme, même de les acquitter de ceux auxquels ils 
font ci-deflus condamnés envers ledit de Beaupoil 
de S. Aulaire. L’exécution du préfent Arrêt à notre, 
dite Cour en la troifiéme Chambre des Enquêtes ré- 
fervée. Mandons au premier notre Huifiier de Par- 
lement , ou autres far ce requis , mettre le préfent 
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Arrêt à exécution, de ce faire te donnons pouvoir. 
Fait en Parlementle vingt-troisFévrier milfepteent 
vingt deux, & de notre Régné le feptiéir.e. Colla- 
tionné. Niverd. Et au-deflous , par Jugement 
& Arrêt denotredite Cour, ôigné , Gilbert. 


Arrêt de la Cour de Parlement. 

Du io Mai 1727. 

Qui confirme une Sentence de la Chambre du Do- 
maine, par laquelle il a été jugé qu’il eft dû des 
droits feigneuriaux , lorfqu’un Fief fubftîtué pafie 
d’un Collatéral à un Collatéral , quoique celui qui 
la recueille, foit defeendu en ligne direde de 
l’auteur de la fubftitution. 

Sentence de la Chamhre du Domaine • 

Du 5 Juin \7i 6. 

L Es Préfidens, Tréforiers généraux de France 
en la' Généralité de Paris, tenant la Chambre 
du Domaine & Tréfor au Palais à Paris ; A tous 
ceux qui ces préfentes Lettres verront , Salut. 
Sçavoir faifons , qu’entre Maître Laurent Charron, 
Confeiller du Roi , Receveur Général des domai- 
ties & bois de la Généralité de Paris , ayant repris 
*u lieu & place de Claude - François Biberon de 
Cormery , Ecuyer, fon prédécefieur audit Office 
de Receveur Général des domaines & bois de la 
Généralité de Paris, par ade fait au Greffe delà 
Chambre le premier Décembre 1723 , demandeur 
■" . aux fins de l’Exploit fait à la requête dudit fîeur Bi- 
beron de Cormery audit nom, le to Juillet audit 
am 17*3 » tendante à ce que le fieur défendeur ci- 
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après nommé , Toit condamné de payer audit Rece- 
veur général des domaines, la fomme de quarante 
mille livres pour les droits de Rachats dûs au Roi , 
pour raifon de la terre de Chilly, Lonjumeau » 
& Baronnie de Mafiy , niouvans & relevans de Sa 
JYlajefté , lefdits droits de Rachats dûs à caufe de la 
mutation arrivée par le décès de feu Meflire An- 
toine Ruzé, Marquis d’Effiat , duquel ledit fieur 
défendeur eft héritier , repréfemant en cette quali- 
té lepoflefleur defdites tenes , aux intérêts de ladite 
fomme & aux dépens , 1 ans préjudice d’autres dus, 
droits & aétions, & défendeur, d’une part ; & Mef- 
fire Paul-Jules de Mazarin deRuzé, Duc de Maza-. 
rin , de la JVleillerayé & de Mayenne, Pair de Fran- 
ce,' Marquis de Chilly , Longjumeau & Mayenne , 
Baron deMafîy, défendeur & demandeur en Re- 
quête du de la préfente année 1716 , 

afin de main-levée des faifies & arrêts faits fur lui , 
entre les mains de les fermiers & débiteurs, à la 
requête dudit fieur Receveur général des Domai- 
nes, aux dommages, intérêts & dépens, d’autre part; 
après queRoux, Avocat pour Charron, Julien de 
Prunay, Avocat pour Paul-Jules deMazarin, ont 
été ouis pendant trois Audiences, enfemble le Feb- 
vrepour le Procureur du Roi. La Chambre a reçu 
les parties .de Roux & Julien de Prunay refpeéti- 
vement oppofantes aux Sentences par défaut , au 
principal, fans s’arrêter aux Requêtes de la partie 
de Julien de Prunay, dont elle eft déboutée, ayant 
égard à celles de la partie de Roux , condamne la- 
dite partie de Julien de Prunay à payera celle de 
Roux, les droits de Relief dont eft queftion , fui- 
vant l’évaluation qui en fera faite par experts , dont 
les parties conviendront entre elles , finon pris & 
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nommés d’Office ; & jufqu’à ce , les fàifies tenante» 
entre les mains des Fermiers & Débiteurs. Condam* 
ne la Partie de Julien de Prunay , en tous les dé- 
pens î & fera lapréfênte Sentence exécutée, nonob- 
fiant oppofitions ou appellations quelconques , & 
fans y préjudicier. Si mandons au premier des Huif- 
fiers de la Chambre ou autre Huiffier ou Sergent 
Royal » fur ce requis, mettre ces Préfentes à exécu- 
tion félon leur forme & teneur , de ce faire lui don- 
nons pouvoir. Donné en ladite Chambre le cinq 
Juin mil fept cent vingt-fix , pour fécondé expédi- 
tion. Pour le Roi. Collationné ,figni le Melle, avec 
paraphe. 


Arrêt de la Cour qui reçoit l’appel de la Sentence du 
$ Juin 1 6, rendue contre le Duc de Mazarin. 

Du ai Janvier 1727 . 

V Eu par la Cour la Requête à elle préfentée 
par Paul-Jules Mazarin de Ruzé , Duc de 
Mazarin, de la Meilieraye, de Mayenne, Pair de 
France, à ce qu’il fût reçu Appellant de la Semen- 
ce de la Chambre du Domaine à Paris , du cinq 
Juin dernier, par laquelle le Suppliant eft condam- 
né de payer à Laurent Charron, Receveur des Do- 
maines & Bois de la Généralité de Paris , les Droits 
de Rachat de la Terre & Seigneurie de Chilly , 
prétendus échus par le décès du fîeur Marquis d’Ef- 
fiat, mais que le Suppliant ne poifede point en qua- 
lité de fon héritier, mais en conféquence de la 
donation & fubftitution de Martin Ruzé, fonayeul 
maternel , pour raifon de quoi il n’eft dû aucuns 
Droits féodâux, fuivant l’Article III de la Coutume 
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de Paris, & de tout ce qui a fuivi , tenir l’appel pour 
bien relevé , Audience au premier jour , & cepen- 
dant faire défenfes d’exécuter ladite Sentence, & 
par provifion , faire main-levée au Suppliant , à la 
caution des fonds des failles & arrêts faits ès mains 
de fes Fermiers , à la requête du Fermier du Do- 
maine, à payer & vuider leurs mains en celles du 
Suppliant, feront lefdits Fermiers contraints, quoi 
failànt déchargés; vu auffi les pièces attachées à 
ladite Requête , lignée Huttier Procureur : Conclu-* 
fions du Procureur Général du Roi : Oui le rapport 
de Maître Pierre Joilêl, Confeiller, tout coniidé-, 
ré : La Cour reçoit le Suppliant appellent r tenu 
pour bien relevé , lui permet de faire intimer qui 
bon lui femble fur ledit appel, fur lequel les Parties 
auront audience au premier jour, & cependant fait 
défenfes d’exécuter ladite Sentence , palier outre & 

qu’en la Cour, à peine de 
nende , dépens, dommage* 
& intérêts, & par provifion fait main levée au Sup- 
pliant defdites failles. Fait en Parlement le vingt-un 
Janvier mil fept cent vingt-fept. Signé , Yfabeau* 
Collationné , Jigné , Maron, avec paraphe. 


faire ^ourfiute ailleurs 
nullité , mille livres d’s 


Arrêt de la Cour , qui confirme la Sentence du ç Juin 
17 26 , en faveur du fîeur Charron , Receveur 
Général des Domaines & Bois. 

' Du 20 Mai 1727. 

E Ntre Meffire Paul- Jules Mazarin Ruzé, Duc 
de Mazarin, de la Meilleraye & de Mayenne » 
Pair de France, Appellant d’une Sentence rendue 
en la Chambre du Domaine & Trélbr au Palais à 
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Paris du ? Juin 17 z 6 , & de tout ce qui a fuîvi , & 
Demandeur en Requcte énoncée en l’Arrêt du n 
Janvier dernier, tendante à ce que , par provifion, 
fnain-levée lui fût faite , à la caution des fonds des 
faifies & arrêts faits ès mains de fes Fermiers, à la 
requête du Fermier des Domaines , à payer & vui- 
der leurs mains , lefdirs Fermiers feroient contraints, 
quoi faifânt, déchargés , d’une part ; & Maître Lau- 
rent Charron , Confeiller du Roi, Receveur Géné- 
ral des Domaines & Fois du Roi, intimé & Défen- 
deur, d’autre part; après que Julien dePrunay, Avo- 
cat de Paul- Jules de Mazarin Ruzé , & de Launayii 
Avocat de Laurent Charron , ont été oüis pendant 
trois Audiences , enfemble Daguefleau , pour le 
Piocureur Général du Roi. La Cour a mis 8c met 
l’appellation au néant , ordonne que ce dont a été 
appelle fortira effet, condamne l’Appellant en l’a- 
mende de douze livres , & aux dépens ; fur les Re- 
quêtes, ordonne que les Parties fe pourvoiront en 
la Chambre du Domaine, dépens à cet égard réfei- 
vés, & fera le préfent Arrêt lu & publié par-tout où 
beloin fera. Fait en Parlement le vingt Mai mil fept 
cent vingt-fept. Signé , Mirey , avec paraphe. 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Foi , portant révocation 
des privilèges de l’exemption du paiement des 
droits dans la mouvance du Roi, 

Du z 6 Mai 1771». 

S A Majesté uniquement occupée du foin de 
rétablir une jufte balance entre la recette & là 
dépenfe nécefiaires pour Ictisfai e aux charges de 
Ton Etat , fans recourir à des moyens onéreux à fies 
fujets , a été principalement frappée de voir que 
quoique les mouvances & direéïes fufient extrême- 
ment étendues, & que par conféquent les droits à 
Elle dûs à caule des mutations des biens qui y font 
fitués , duffent naturellement former un produit con- 
fidérable ,il fe trouvoit néanmoins prefque entière- 
ment anéanti , fo'it par les privilèges d’exemptions 
qui ont été accordés, foit par les inconvéniens qui 
en réfultent au préjudice du recouvrement de fes 
droits , même à l’égard de ceux qui ne jouiïïent 
point defdits privilèges , mais qui s’en font un motif 
pour obtenir de fortes rernifes fur les droits qu’ils 
devraient payer , en s’annonçant comme prêts à 
acquérir un des Offices auxquels ce privilège eft 
accordé , fi on ne leur fait pas la remife qu’ils rè- 
glent eux mêmes , & fous prétexte de ne pouvoir 
fans cela concourir aux aequifitions des biens affis 
dans les mouvances & dire&es. Par le compte que 
le Roi s’eft fait rendre de l’origine de ces privilè- 
ges, Sa Maieilé a reconnu que la conceffion en a 
été abfolument gratuite , puifque fi quelques Corps 
pu Officiers ont payé quelques finances pour le» 
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obtenir ou pour y être confirmés , il leur a été e» 
même temps accordé des gages ou augmentations 
de giges proportionnés auxdites finances : Sa Ma- 
jefie ne s’eft cependant point dillimulé que quel* 
ques-uns de ces privilèges avoient eu pour objet 
de récompenfèr les fervices qui lui ont été rendus» 
principalement par les Chevaliers de fes Ordres 
& les Officiers de Ton Confiril & de plufîeurs de 
fes Cours ; mais Sa Majefté ne doute pas qu’ils ne 
fe portent volontiers à faire ce facrifice pour le 
bien de l’Etat, & qu’ils fe verront fans peine pri- 
vés de la jouiflânce d’une exemption que leur dé- 
fintéreffement leur rend en général peu utile : En 
rentrant ainfi dans la partie la plus noble de fon 
Domaine, prefqu’entièrement détruit par la multi- 
plication de» privilèges , Sa Majefté ne fait que fe 
conformer au vœu général des Ordonnances les 
plus anciennes, qui défendent de bailler aucune 
exemption de paiement des droits appartenans & 
dépendans de Ces Domaines, en quelque forme & 
façon que ce foit , déclarant nulles les exemptions 
qui en feroient accordées, font défenfes à fes Cours 
de Parlement & Chambres des Comptes , d’avoir 
égard aux Lettres patentes contenant lefdites con* 
ceflions ; ces concédions font devenues encore plus 
importantes , & forment une léfîon au Domaine de 
Sa Majefté, d’autant plus grande, que le prix des 
fonds ayant fucceftivement augmenté, les privilé- 
giés trouvent fouvent dans l'exemption des droits 
d’une feule acquifition , une fomme fupérieure au 
prix de l’Office qui leur procure ce privilège. Il 
ne feroit pas jufte que les Engagiftes des Domaines 
de Sa Mafefté , qui n’ont obtenu l’engagement 
des droits de mutation, qu’à la charge de laiffer 


! 
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Jouir les exempts de leurs privilèges, profitaient 
de leur révocation ; & la diftinction qu’on feroit 
obligé de faire à chaque mutation, de la qualité 
des acquérans , pour connoître les cas où lefdits 
droits devroient être recouvrés au profit de Sa 
Majefté , ou être payés aux Engagifl.es , devien- 
droit le principe des conteftations les plu* multi- 
pliées. Ces considérations ont déterminé Sa Majefté 
à révoquer les aliénations qui ont été faites à titre 
d’engagement des droits de mutation des biens 
fïtués dans les mouvances & diredes des Domaines 
qui ont été engagés , en réfervant aux Engagiftes 
la liberté , dans le cas où la privation de ces droits 
leur feroit éprouver quelque léfion , de remettre 
les Domaines qu’ils tiennent de Sa Majefté , en 
recevant le remboufement des finances qu’ils on£ 
payées. Les précautions que Sa Majefté prend pour 
que la totalité du produit de ces droits foit verfee 
dans fon Tréfor royal, à la feule dédudion des 
frais indifpenfables de recouvrement * ne peuvent 
que rendre cette opération plus utile à Sa Majefté 
& à fes peuples. Et voulant par ces motifs fur ce 
pourvoir: Oui le rapport du fleur Abbé Terray* 
Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur 
général des finances ; le Roi étant en soh 
Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fiiit : 
Article premier, 

Sa Majesté a révoqué & révoque tous privi- 
lèges d’exemptions de droits à Elle dûs aux muta- 
tions des biens étant dans fes mouvances & diredes. 

I I. 

Comme aufli Sa Majefté a révoqué & révoque 
les aliénations qui ont été faites defdits droits aux. 
Engagiftes de fes Domaines » fauf à ceux defdits 
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Engagiftes qui fe trouveront léfés, à remettre les 
Domaines par eux tenus en engagement: Veut» 
audit cas, Sa Maieflé, qu'ils tbient rembourfés 
des finances qu’ils jufiifieront avoir payées. 

I I I. 

Le recouvrement defdits droits», tant dans les 
Domaines étant dans les mains de Sa Maiefié , que 
dans ceux tenus en engagement , fera fait par les 
Receveurs généraux des Domaines, en la manière 
accoutumée, & conformément au réglement qui 
fera arrêté à cet effet. 

1 V \ 

Attribue fa Maiefié auxdits Receveurs généraux 
& autres Officiers de fes Domaines, un lou pour 
livre feulement du produit defdits droits , à quoi 
Elle a réduit les fix fous qui leur étoient précé- 
demment accordés : Et fera ledit fou partagé entre 
eux dans la meme proportion établie pour la divî* 
lion defdits fix fous ; à la charge par chacun d’eux 
de contribuer dans ladite proportion aux frais de 
recouvrement. 

V. 

Les Receveurs généraux des Domaines feront 
tenus d’envoyer tous les trois mois au Contrôleur 
général des finances , l’état du produit de ceux 
defdits droits qui auront été perçus par eux , & 
d’en verfer le produit au Tréfor royal tous les 
mois , à la feule dédudion du fou pour livre qui 
leur efi attribué , & qu’ils retiendront par leurs 
mains. 

VI. 

L’indemnité due à l’Adjudicataire des fermes 
générales , à caufe de la jouiflance qu’il avoit des 
quatorze fous pour livre defdits droits , efi & de; 
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meure fixée à trois cents cinquante mille livres par 
chaque année ; de laquelle Tomme il lui fera an- 
nuellement tenu compte fur le prix de Ton bail , 
pendant la durée d’icelui. Et feront fur le préfent 
arrêt toute* Lettres néceiîaires expédiées. Fait au 
Confeil d’Etat du Roi , Sa Majeflé y étant , tenu à 
Verfaillesle vingt- fix Mai mil fêpt cent foixante- 
onze. Signé Phelypeaux. 


- Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , portant Réglement 
pour la perception des Droits feigneuriaux , dûs 
à Sa Majeflé , lors des mutations des biens alfis 
dans les mouvances & diredes dépendantes de 
fes Domaines. 

t>u 16 Juin 1771» 

1 E Roi ayant , par Arrêt du Confeil du z6 Mai 
_j dernier, révoqué tous les privilèges d’exem- 
ption des Droits feigneuriaux, dûs à Sa Majeflé, 
à caufe des mutations des biens affls dans fes mou- 
vances & diredes , ainfi que les aliénations qui en 
ont été faites aux Engagifles de fes Domaines; & 
Sa Majeflé ayant ordonné par le même Arrêt , 
que le recouvrement en feroit fait, tant dans les 
Domaines étant dans fes mains que dans ceux en- 
gagés , par les Receveurs des Domaines & Rois, 
conformément au Réglement qui feroit arrêté à 
cet effet : Sa Majeflé auroit jugé ne pouvoir faire 
trop promptement connoître fes intentions fur un 
obiet dont Elle a le fuccès d'autant plus à cœur, 
qu’il tend au foulagement de fes Sujets, en pro- 
curant une augmentation de revenu dans une pa% 
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tie qui n’eft point onéreufe à Tes Peuples. C’eftpour 
remplir des vues aufiî dignes de Sa Majeffé, & en 
accélérer, autant qu’il efl: poflîble , l’exécution, 
qu’Elle fe feroit déterminée à ordonner que la per- 
ception de ees droits fera faite à fbn profit , à com- 
pter du premier Juillet prochain, & à défendre, 
tant aux Engagées de fes Domaines , que tes Fer- 
miers & Sous-Fermiers , de s’y immifeer paflè ledit 
jour , ? peine de reftitution & d’amende i Sa Ma- 
jefté a cru devoir en même temps fixer d’ujne ma- 
niéré invariable, les remîtes qui feront accordées 
aux Acquéreurs, les déterminer d’après la quotité 
des droits auxquels les mutations donneront lieu , 
afin dfijes rendre uniformes dans tout Ion Royau- 
& dans tous les cas n’afftrjertir les Acquéreurs 


me 


a aucune autre condition que le paiement exaâ 
des droits dans les délais qu’Ellp. preferit ; enfin, 
prendre les précautions néceïïàires pour qu’il ne 
puiffe » ,/ous aucun prétexte,. êrr*. accordé 
remifes que celles portées par le prêtent Arrêt, & 
pretcrîre les bornes îes pius étroites à fa gênêrô- 
iîté & à celle de fes fucceffeurs. Afin que rien ne 
dérange l’exécution d’un plan di&é par fon affec- 
tion pour fes Peuples » le même fentiment a déter- 
miné les formalités auxquelles Sa Majeflé a cru 
devoir affuiettir les pourfuites pour le recouvre- 
ment de fes droits ; fes Sujets y reconnoîtront 
également, & l’intention de Sa Majefté , de les 
mettre à l’abri des conteftations injuftes qui pour- 
roient leur être fufeitées , fous l’apparence du zèle 
pour les intérêts de fon Domaine , & le defir 
qu’Eile a d’affurer la confervation de cet ancien 
patrimoine de la Couronne , en favorifant le zèle 
de fes Officiers, lorfqu’il n’aura pour objet que de 
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prévenir ou de faire réprimer les ufurpations qu’on 
tenteroit de faire fur les droits aliénables du Do- 
maine : Enfin , fi les vues que Sa Majefié s’efl pro- 
pofees , en faifant faire à fon profit la perception 
de ces droits, l’ont portée à prendre des mefurcs 
pour diminuer , autant qu’il feroit poflible , les 
déduâions indifpenfables fur leur produit ; & fi 
elles ont engagé Sa Majefié , en afiujetti fiant les 
Receveurs généraux de fes Domaines à compter de 
leur Recette en fes Chambres des Comptes» à Or- 
donner que les épices & frais de leurs comptes > ne 
pourroient être augmentés ; Elle s’y ell d’autant 
plus volontiers déterminée , qu’elle eft allurée de 
ne faire que prévenir le defir des Officiers de ces 
Cours , dont le zèle & le défintérefifement lui font 
également connus. C’eft par des précautions aufït 
fages, que Sa Majefté parviendra à multiplier les 
produits de cette branche de (es revenus , & à Ce 
mettre en état de diminuer par la fuite le poids 
des impofitions qu’Elle ne fe voit qu’avec peina 

t» * , < r v ^ * - • * ' 

•obligée de iaire iypp^, „e.r a tes reupies A quoi 
voulant pourvoir : Oui le rapport du lîeur Abbé 
Terray, Concilier ordinaire & au Confeil Royal, 
Contrôleur général des finances. Le Roi étant 
ïn son Conseji. , a.-ordonné & ordonne ce qui 
fuit : 

: Article premier» 

La perception des droits dûs à Sa Majeflé, à 
caufe des mutations des biens affis dans fes mou- 
vances & diredes > par vente , échange ou autre 
titre équipolent , fera faite à compter du premier 
Juillet prochain , par les Receveurs généraux des 
Domaines ou leurs fondés de procuration , tant 
dans la main du Roi , que dans ceux engagés » à 
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quelque titre que ce foit ; & ce, conformément 
aux Coutumes des lieux où lefdits biens feront 
afïîs , ou aux titres particuliers d’iceux. Fait Sa 
Maieflé défenfes à tous Engagifles de s’immifcer, 
palfé ledit jour premier Juillet, dans la perception 
d'aucuns defdits droits dans les mouvances & di- 
rectes des Domaines par eux tenues en engagement, 
s’il n’y a eu demande par eux formée antérieu- 
rement audit jour; & ce, à peine de reflitution 
des droits qui auroient été par eux perçus , & d’a- 
mende, qui ne pourra être moindre de trente livres 
pour chacun defdits droits , lorfqu'ils n’excéderont 
pas ladite fomme ; & fera du double des droits 
par eux perçus , lorfqu’ils excéderont la (omme 
de trente livres , lefquelles amendes ne pourront 
être modérées ni remifes, pour quelque raifon & 
fous quelque prétexte que ce pùifle être ; & feront 
lefdits droits, dont la reditution fera ordonnée, & 
lefdites amendes, payés entre les mains des Rece- 
veurs généraux des Domaines, qui feront tenus 
d'en éonfpfér à Sa Majefte : Fait pareillement Sa 
JVIaiedé défenfes aux Receveurs généraux de fes 
Domaines, de compter, fpit à l’Adjudicataire de 
fes Fermes générales, foit à fes Fermiers parti- 
culiers, ou arriere-Fermiers ou Cefïionnaires , des 
uns f < des autres , des droits qui feront par eux 
perçus , pade le premier Juillet prochain , à peine 
d’en répondre en leur propre & privé nom, 

ï I. 

Lorfque les droits dûs à Sa FJajedé, à caufe des 
mutations des biens adîs dans fes mouvances 8c 
direéles , ne feront que de deux nvHle livres & 
au-dcfibus , il ne fera fait aucune remife fur iceux» 
au-deiius de mille livres, juiques & compris lept 
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y mille livres , fera fait remife d’un fixiéme fur ce 
qui excédera mille livres ; âu deffus de fept mille 
livres, jufques & compris douze mille livres, outre 
la remife ci-deffus , fera fait remile d’un cinquième 
fur ce qui excédera fept mille livres ; au deffus de 
douze mille livres, jufques & compris vingt-quatre 
mille livres , il fera , outre les remifes précédem- 
ment ordonnées, fait remifes d’un quart fur ce qui 
excédera douze mille livres ; au deffus de vingt- 
quatre mille livres, outre les remifes précédentes, 
il fera fait remife de trois dixiémes de la portion 
des droits dus à Sa MajeRé, qui excédera vingt- 
quatre mille livres, à quelque fomme qu’elle puiffe 
être : N’auront néanmoins lieu lefdites remifes 
qu’en cas de vente volontaire feulement, fans qu’il 
puiffe en être accordé aucune dans le cas des ven- 
tes forcées, foit qu’elles foient faites en Juftice, 
ou autrement , en vertu de contrats de ceffion ou 
abandon, 

1 I I. 

Les Acquéreurs qui voudront jouir defdites re- 
mifes, feront tenus d’exhiber dans les trois mois 
de leurs acquittions , leur titre de propriété , aux 
Receveurs généraux des Domaines , & de leur eu 
remettre à leurs frais une copie collationnée, ou 
extrait délivré par les Notaires qui auront reçu les 
aétes , ou par les Greffiers qui auront expédié les 
Jugemens, en vertu defquels la propriété des biens 
leur aura-été tranfmife, & d’acquitter dans ledit 
délai les droits dûs à caufe de la mutation d’iceux; 
Veut Sa Majeflé qu’icelui paffé , il ne puiffe leur 
être fait aucune remife par les Receveurs généraux 
de fes Domaines , à peine d’en répondre en leur 
çxopre &priyé nom; leyrfait çarçillçqaçnî défen/efl 
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Sa Majefté, & fous les memes peines, d’accorder, - 
(bus aucun prétexte, autres plus fortes remifes que 
celles portées au préfent Arrêt. 

1 V \ 

En cas de retrait des biens pour lefquels les 
droits dus a Sa Majefté, auront été acquittés dans 
ie délai preferit par l’article précédent , le montant 
des remifes qui auront été faites conformément à 
l’article II , fera payé par le Retrayant aux Rece- 
veurs généraux des Domaines, fans qu’il puiffe 
par eux en être fait aucunes audit Retrayant, à 
peine d’en répondre en leur propie & privé nom. 

V • 

La réception des droits fera faite d’après le prix 
porté aux ades tranflatifs de la propriété, lorfque 
la totalité des objets fera dans la mouvance & di- 
rede de Sa Majefté, fàuf aux Receveurs généraux, 
dans le cas où ils fufpederoient lefdits ades d’être 
frauduleux, quant au prix . à en informer le fieur 
Contrôleur général des finances, pour, furie com- 
pte qui en fera par lui rendu à Sa Majefté , être 
par Elle ufe des droits qui lui appartiendront , 
îuivant la coutume des lieux. 

V I. 

Lorfque la totalité des biens compris dans les 
ades tranflatifs de propriété , ne fera point dans 
la mouvance & direde de Sa Majefté , la percep- 
tion des droits fera faite d’après la ventillation 
faite par icetix-, fauf en cas de fiifpicion de fraude» 
quant au prix , à en être ufé ainfî qu’il eft porté 
par l’article précédent; & dans le cas où la ven- 
tillation ne feroit pas faite par les ades tranflatifs 
de propriété, il y fera procédé à la requête des 
Procureurs de S» Majefté , pourfuûe & diligence 
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des Receveurs des Domaines , devant les Bureaux 
des Finances ou autres Tribunaux connoifîam en 
première inftance des matières domaniales, & aux 
frais des Acquéreurs. 

V I T. 

Les droits de relief & rachat , dûs à Sa Majefté, 
feront pareillement perçus , à compter du premier 
Juillet prochain, par les Receveurs généraux des 
Domaines , conformément & en la forme prefcrite 
par les coutumes des lieux , & ce , tant dans les 
Domaines étant dans la main de Sa Majefté , que 
dans ceux tenus en engagement. Fait Sa Majefté 
défenfes aux Engagiftes d’iceux , de s’immifeer , 
pafle ledit jour premier Juillet , dans la perception 
defdits droits , ou dans la jouifiance des biens pour 
Jefquels ils feront dûs, fous les peines portées par 
l’article I ci-delTus , s’il n’y a eu relativement aux- 
dits droits, demande judiciaire formée par lefdits 
Engagiftes. Fait pareillement Sa Majefté défenfes 
aux Receveurs généraux de fes Domaines , de 
compter, foit à l’Adjudicataire des Fermes géné- 
rales, Ibit«aux Fermiers particuliers de Sa Majefe 
té, ou arriere-Fermiers & Ceftionnaires des uns & 
des autres , de ceux defdits droits ou des fruits 
defdits biens qui feront par eux perçus paiïe ledit 
jour premier Juillet prochain , à peine d’en ré- 
pondre en leur propre & privé nom. 

VIII. 

La perception defdits droits fera fajte confor- 
mément aux abonnemens portés par les coutumes; 

& lorfqu’ils ne feront point abonnés par les cou- 
tumes , fer l’offre qui fera faite par les Redeva- 
bles , d’une fomme pour tenir lieu du revenu de - 
l'année | laquelle ae pourra cependant être acceptée 
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par les Receveurs généraux des Domaines , que L 
fur l’avis des Procureurs de Sa Majefté en fes 
Bureaux des Finances ou autres Tribunaux connoif- 
fant en première inftance des matières domaniales, 
lequel avis fera par eux donné par écrit enfuite 
defdites offres, dans le mois au plus tard, de la 
communication qui leur en aura été donnée , lors 
de laquelle pourront lefdits Procureurs de Sa Ma- 
jefté requérir, s’ils le jugent à propos, que les 
revenus de l’année foient perçus au profit de Sa 
Maiefté : & fera , audit cas, procédé , à leur re- 
quête, pourfuite & diligence des Receveurs géné- 
raux, aux formalités néceflaires. 

I X. 

L’intention de Sa Majefté , en faifànt percevoir 
à fon profit tous les droits dus aux mutations des 
biens aflis dans fes mouvances & diredes, en ré- 
voquant les privilèges d’exemptions qili en ont été 
accordés par Elle ou par fes prédéceiïeurs , & en 
rentrant dans les aliénations qui en auroient été 
faites aux Engagiftes de fes Domaines , étant de 
rendre cette branche importante de fes revenus , 
auflx frudueufe qu’il eft poftîble , & de fe mettre 
en état de procurer à fes Peuples des foulagemens 
fur des objets qui leur font onéreux : Voulant Sa 
Majefté afturer à perpétuité l’exécution de vues 
aulîi dignes de fa bonté & de fon affedion pour 
fes Sujets, Sa Majefté a expreftement déclaré & 
déclare qu’il ne pourra être fait par Elle ou fes 
fucceiTeurs Rois, fous aucun prétexte, meme de 
récompenfe de fervices ou d’in lemnité , aucun dort 
ou remife de tout au partie defdits droits, autres 
qüe ceux portés par l’article II du prefent Arrêt, 
ni accordé aucun privilège d’exemption defdits 

- droits, 
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droits, général ou particulier, meme moyennant 
finance. Fait Sa Maiefté défenfes à toutes per- 
fonnes, de folliciter direâement ou indirectement 
lefdits dons ou remifes , & lefdits privilèges. Fait 
Sa Majefté défenfes au fieur Chancelier & Garde 
des Sceaux de France, & à (es fucceiïèurs, de fcel- 
lcr aucun Edit, Déclaration, Lettres Patentes ou 
autres contenant lefdits dons & remifes ou lefdits 


privilèges; & à fes Secrétaires d’Ltat & à leurs 
iticcefieurs , d’expédier aucuns Eréveis contenant 
des dons , remifes & privilèges d'exemptions, foie 
généraux, foit particuliers : Et ne pourront lefdits 
Redevables qui auroient obtenu lefdits privilèges, 
dons ou remifes, leurs hoirs, fucceffeurs ou ayans 
eau le & reprefentans , oppofer contre les demandes 
qui leur feront faites par lefdits Receveurs géné- 
raux , & contre les pourfuites pour le recouvre- 
ment défaits droits , aucune prefeript’on ou laps 
de temps , même aucuns Edits , Déclarations, Let- 
tres-Patentes ou Brevets contenant lefdits privi*- 
léges , dons ou remifes. 

X. 


La jouifîance des droits de mutation des biens 
atlis dans les mouvances & directes de Sa Majefté, 
ne pourra pareillement, Cous aucun prétexte, être 
comprife à l'avenir dans les aliénations qui feront 
faites de fes Domaines, foit à vie , foit par enga- 
gement ou autrement, à titre de don ou recom- 
pente , gratuitement ou moyennant finance ou ren- 
te , à peine de nullité & de tefiitutipn par lefdits 
Engagées ou Ceffionnaires, des droits qui auroient 
été par eux perçus, 3c d’amende du triple defdits 
droits, laquelle ne pourra être modérée ni remite 
fous aucun prétexte: Excepte néanmoins Sa Mar 
Tome /, L 
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jeiïé les aliénations qui feront faites de fes Domai- 
nes ,'à titre d’appanage ou d’échange, dans lefquel- 
les la jouifiance des droits de mutation dus à caufe 
des biens ficués dans les mouvances & direftes def* 
dits Domaines, pourra être cédée aux Apanagif. 
tes ou Echangées; à la charge toutefois, à l’égard 
des Domaines cédés à titre d’échange, que les Let- 
tres en feront mention expreiïe, que la valeur defd. 
droits ne pourra être eftiniée au delfus du denier 
Quarante de leur produit , & que les Engagées ne 
pourront jouir que de ceux qui feront expreflement 
compris dans les procès-verbaux d’évaluation qui 
feront faits par les Commifiaires de Sa Majellé. 

X I* 

Les amendes qui feront prononcées en exécu- 
tion des deux articles précédens , feront payées 
entre les mains dès Receveurs généraux des Do- 
maines , & applicables un tiers aux Oificiers du 
Domaine , & les deux autres tiers au profit des 
pauvres des Paroifles où les biens feront fitués , 
auxquels les Receveurs généraux des Domaines 
feront tenus de remettre dans le mois les portions 
à eux revenantes , fur les quittances , fbit des 
Adminiftrateurs des charités defdites ParoilTes» ou 
des Curé & Marguilliers d’icelles. 

XII. 

Les pourfuites pour le recouvrement des droits 
dûs aux mutations des biens aflis dans les mou- 
vances & directes de Sa Majefté, feront faites par 
les Receveurs généraux de fes Domaines, & à 
leur requête ; pourront néanmoins lefdits Receveurs 
généraux, lorfque le fond des droits Ce ra contefté, 
& dans le mois au plus tard de la conteftation élevée 
fur le fond defdits droits , la dénoncer aux Proçu- 
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reurç de Sa Majefté en Tes Bureaux des Finance*, 
ou autres Tribunaux cônnoiiïant en première inf- 
tance des matières domaniales, & les requérir de 
prendre leur fait & caufe pour la défenfe des droits 
de Sa Majefté. 

* XIII.' 

Lefdites dénonciations & réquifîtions ne pour- 
ront etre faites aux Procureurs de Sa Majefté que 
par requête préfentée à cet effet , laquelle contien- 
dra l'expofé de ladite comeftation , & les moyens 
refpe&ivement employés , & à laquelle feront joints 
les titres refpedivement produits. 

; . ' . xiv. 

Ladite requete fera répondue dans le jour, d’une 
Ordonnance d sic aile G* foie communiqué au Pro- 
cureur de Sa Majejli / & feront ladite requête Sc 
pièces y jointes, ladite Ordonnance, lignifiées 
dans huitaine au plus tard, à la requete defdits 
Receveurs généraux, tant aux Procureurs de Sa 
Majefte qui ceux des Parties, avec lefquelles la 
comeftation fera engagée. 

. J XV.. 

Au moyen de la fignification faite en exécution 
de 1 article precedent , aux Procureurs des Parties 
avec lefquelles Ja conteftation fera engagée, il 
fera furfïs pendant quatre mois , à toutes p^urfui- 
tes de leur part , à peine de nullité des procédures 
qui feroient par eux faites. 

XVI. 

Les Procureurs de Sa Majefté , feront tenus de 
déclarer aux Receveurs généraux, dans le mois 
de la lignification qui leur aura été faite , s’ils en- 
tendent prendre leur fait & caufe pour la défenfe 
des droits de Sa Majefté. 

' M 
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XVII. 

lorfque les Procureurs de Sa Ma'elïé auront 
déclaré prendre le fait & caufe defdiis Receveurs, 
les pourfuites feront continuées à la requête defdits 
Procureurs de Sa Majefté , pourfuite & diligence 
defdits Receveurs ; lefquels ne pourront, audit cas, 
être condamnés aux dépens faits poflérieurement à 
la prife de fait & caufe , en aucuns dommages 8c 
Intérêts, & être tenus d’autres frais que de ceux 
de papier timbré des Requêtes données par les 
Procureurs de Sa Majefté , & lignifications d’icelles , 
& des Jugemens interlocutoires ou définitifs qui 
interviendront fur lefdites contraventions , Jefquels 
frais leur feront même rembourfés par les Pàrties 
qui fuccomberont, 

XVIII. 

Dans le cas oit les Procureurs de Sa Majefté 
déclareront n’entendre prendre fait & caufe des 
Receveurs généraux des Domaines, ils feront tenus 
d’en expliquer les motifs dans l’aé'te qu’ils leur 
feront lignifier ; pourront audit cas les Receveurs 
généraux fe délïlier dans les trois mois , des de- 
mandes par eux formées, & en ce faifant dans 
ledit délai, & fans qu’il ait été fait de leur part 
aucune nouvelle procédure , ils ne pourront être 
condamnés en aucuns dépens; ne pourront cepen- 
dant répéter ceux qui auront été par eux faits an- 
térieurement à la dénonciation. 

XIX. 

Pourront aulïi lefdits Receveurs généraux conti- 
nuer en leur nom & à leurs rifques , les pourlui* 
tes pour le recouvrement des droits de Sa Majef 1 
té, nonobftant la déclaration à eux faite par fes 
Pfoçuiçurs, qu’ils n’entendent prendre leur fait 
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& caiife pou-r la défenfe d’iceux ; & pourront audit 
cas , & s’ils viennent à fuccomber dans ladite pour- 
fuite , être condamnés aux dépens de l’inftance , 
même aux dommages & intérêts des Parties : Veut 
néanmoins Sa Majefté qu'ils ne puifient être con-> 
damnés-qu’aux dépens , là ns aucuns dommages & 
intérêts, dans le cas où ils n’auront continué left* 
dites pourfuites que fur une confu'tation donnée 
par trois Avocats du Parlement dans le reflôrt du- 
quel la conteftation fera pendante , fur le vu de 
fade qui leur aura été lignifié de la part du Pro- 
cureur de Sa Majefté ; laquelle confultation lefdits 
Receveurs généraux auront fait lignifier aux Par- 
ties dans les trois mois de la déclaration du Pro- 
cureur de Sa Majefté , & avant qu’il ait été fait 
en leur nom aucune nouvelle procédure. 

X X. 

Pourront les Receveurs généraux des Domaines 
commettre pour le recouvrement defdits droits , 
tel nombre de Commis qu’ils jugeront convena- 
ble , même fe fcrvir des Employés des Fermes 
générales. Veut Sa Majefté que dans le cas où 
leurs Fondés de procuration ne feront pas Employés 
de fes Fermes , ils ne puilfent exercer leur com- 
miftion qu’après avoir prêté ferment, (bit aux 
Bureaux des Finances , foit devant le Juge Royal 
le plus prochain du lieu où ils devront exercer 
ladite commiftion. Pourront pareillement lefdits 
Receveurs généraux deftituer leldits Commis, tou* 
tes les fois qu’ils le jugeront à propos, fans que 
pour lefdites cornmiftioris & deftitutions , non plus 
que pour la fixation des appointemens ou remiles 
à accorder auxdits Commis ils foient tenus de fe 
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concerter avec les antres Officiers des Domaines, 
& d’avoir leur con lentement. . 

XXI. 

Les Commis defdits Receveurs généraux feront 
tenus de leur rendre compte, & de leur remettre 
les deniers par eux perçus, toutes les fois qu’ils 
en feront par eux requis; à peine d’y être con- 
traints , même par corps , fur les f mples contrain- 
tes defdits Receveurs généraux , & d’étre pourfui- 
vis comme pour les propres deniers & affaires de 
Sa Maieffé» 

XXII. 

Les Receveurs généiaux des Domaines, feront 
tenus décompter de la perception defdits droits , 
dans les Chambres des Comptes , dans les délais 
prefcrits pour leur comptabilité. 

X X 1 1 I. 

Seront tenus lefdits Receveurs généraux , de 
rapporter à l’appui de leur compte, extraits des 
contrats de vente ou adjudication , ou autres actes 
en vertu defquels les droits auront été par eux per- 
çus, ou des Jugemens en vertu defquels la ven- 
tillation des droits aura été faite, les offres pour 
les reliefs oit rachats , avec les avis des Procu- 
reurs de Sa Majelté, & extraits des Jugemens qui 
auront flatué fur la perception , en cas de contef- 
tation ; lefdits extraits délivrés par les Notaires 
qui auront reçu lefdits aétes , ou les Greffiers qui 
auront expédié lefdits Jugemens , fans qu’en au- 
cun cas Si fous aucun prétexte , il puiffe être exigé 
autres pièces defdits Receveurs généraux. 
XXIV. 

Ne pourront les épices des Officiers des Cham- 
bres des Comptes, & autres frais des comptes des 
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Receveurs généraux des Domaines , être augmen- 
tées à caufe de la comptabilité defdits droits. 
XXV. 

Ne pourront lefdits Receveurs généraux des Do- 
maines , délivrer aux acquéreurs ou héritiers’ * au- 
cunes quittances des droits feigneuriaux cafuels qui 
ne feront payés à Sa Majeflé, qu’après qu’elles auront 
été contrôlées & enregifîrées par les Contrôleurs 
généraux des Domaines ou leurs Commis ; & les 
droits de Quittance leur feront payés conformé- 
ment aux Edits d’Odobre i *93 & Novembre 1 7°7» 
favoir , pour les droits feigneuriaux cafuels de 
cinq cens livres & au deflus , à quelque fomme 
qu’ils puiflènt monter, deux livres aux Receveurs 
généraux, & vingt fols aux Contrôleurs ; pour 
ceux de cent livres jufqu’à cinq cens livres, une 
livre aux Receveurs, & dix fols aux Contrôleurs ; 
& pour ceux de vingt livres à cent francs , dix fois 
aux Receveurs , & cinq fols aux Contrôleurs , fans 
qu’il puiiTe être perçu aucuns droits de quittance 
fur les droits feigneuriaux cafuels qui feront au 
deflous de vingt livres, 

X X VJ. 

Les Receveurs généraux de nos Domaines , feront 
tenus d’exprimer dans les quittances qu’ite donne- 
ront aux Redevables , les femmes par eux perçues : 
Voulons que dans le cas où lefdits Receveurs fe- 
roient forcés en recette pour aucuns, des droits , 
ils puiiïent dans l’année du jugement du compte , 
exercer leur recours contre les Redevables. Et fe- 
ront fur le préfent Arrêt toutes Lettres-Patentes 
neceflaires expédiées. Fait au Confeil d’Etat du 
Roi ,-Sa Majefté y étant, tenu £ Marly le feize Juin 
mil fept cent feixante-onze. Sl^né Phelypeaux. . 

L iy 
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SUR LE CHAPITRE V. 

\ 

Des Cens et Rentes. 


EDIT DU ROI, 

Du mois de Novembre 1 5 <53 - 

Regijîré au Parlement de Paris le 29 Décembre 1 $63. 

Sur le fait des Saifies d’fîéritages, Terres & PofieF 
fions pour Cenfives Si Rentes foncières. 

'Arrêt de la Cour de Parlement, portant que les 
• Redevances foncières en grains . quoiqu'ancien-* 
nement dîtes en bled-froment , feront payées du 
meilleur bled qui fe recueillera fur les terres 
fujettes à icelle. ‘ 

Du 8 Juillet t65>3, 

FAIT. 

I E fieur Menjot , en qualité de Prieur Ccm- 
_j mendataire du Prieuré de Davenefcourt , de- 
voit au fieur Abbé de Polignac , en qualité de Prieur 
Commendataire du Prieuré de Notre-Dame de 
Montdidier , une Redevance annuelle de huit muids 
de bled. 

11 y eut contefiation pour fçaVoir de quelle qua- 
lité devoir être le bled que P on devoit fournir pour 
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ladite Redevance , & fi le fieur Menjot étoit obligé 
de donner du meilleur bled froment, à quatre de- 
niers près de celui qui fe trouveroit au marché de 
Montdidier , ou feulement du meilleur qui fe re- 
cueilloit fur les terres du prieuré. 

Par Sentence du Bailliage de Montdidier du 30 
Août 1695, le fieur Menjot fut condamné à payer 
la Redevance en queltion , en bled à quatre deniers 
près du meilleur de celui qui provenoit dudit 
prieuré. ' 

Le fieur Abbc de Polignac interjetta appel de 
cette Sentence en la Cour. 

La Sentence fut confirmée par l’Arrêt qui fuit. 

NOTREDITE COUR , par fon Jugement 8c 
Arrêt, failant droit furletout, fans s’arrêter aux 
Requêtes dudit de Polignac des 19 Avril & 30 Juin 
derniers , ayant égard à celles dudit Menjot des pre- 
mier Décembre 1696 , 8c 17 Mai dernier , a reçu 
& reçoit ledit Menjot oppofant à l’exécution dudit 
Arrêt du 5 Juillet 1 y 7 z. . Ce fdifant , a mis 8c met 
Jefdites appellationsau néant ; ordonne que la Sen- 
tence 8c ce dont a été appelle , fouiront effet ; con- 
damne ledit de Polignac en l’amende ordinaire de 
douze livres : Et ayant égard aux offres dudit Men- 
jot, le condamne luivant icellesa à payer audit de Po- 
lignac par chacun an au jour de l’échéance, & rendre 
ès greniers dudit prieuré de Montdidier , ladite Re- 
devance de huit muids de bled du meilleur qui pro- 
viendra des terres du prieuré de Davenefcourt, & 
payer audit de Polignac les arrérages qui fe trou- 
veront être dûs de ladite Redevance -, condamne le- 
dit de Polignac en tous les dépens des caufcs d’ap- 
pel & inilances , même en ceux réfervés par ledit 
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Arrêt du 1 1 mai 1 697. Et fur le furplus des deman- 
pes , fins & conclufions , les parties hors de Cour , la 
taxe des adjugés & l'exécution du prêtent Arrêt, à 
notre Cour réfervées. Si mandons mettre le pré- 
fent Arrêt à exécution. Donné en notredit Parle- 
ment le huit juillet , l'an de grzce mil fix cens qua- 
tre-vingt- dix-huit , & de notre Régné le cinquante- 
fixicmc. Collationné. Et plus bas. par Jugement & 
Arrêt de notredite Cour, àigné , Bertheiot, avec 
paraphe. / • 


Arrêt de la Cour de Parlement , concernant les 
Droits feigneuriaux de cens, rentes , biens, 
corvées, lods & ventes , exhibitions & amendes 
de Coutume, 

Du 8 Mars 1717. 

FAIT. 

R EnéPaumard , fieurde Bierge, & Marie Boue£ 
fé, (a femme, ont laiffecinqenfans pour leurs 
héritiers; fçavoir, Marguerite, Julien, René, Re- 
née & Etienne. Marguerite a été mariée à JeanGra- 
pay, fîeur de la Cocherie , pere & mere de ladite 
Grapay , appelante. , 

■Julien a été marié àFrançoife Galand, dont il y 
a des enfans. 

ParunA&e en forme départagé du 21 novem- 
bre t < 173 , il paroiffoit que Marguerite, René , Re- 
née & Etienne avoient abandonné à Julien leur fre- 
re , leurs parts héréditaires dans la métairie de la 
Haute-maifon , & plusieurs autres terres , moyen- 
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nant une fbmme de deniers qu'il s’obligea de leur 
payera chacun, & étant décédé fans avoir fait ce 
payement à ladite G'apay, obtint Sentence confir- 
mée par Arrêt de la Cour du tj mars 1701 , contre 
fa veuve r enfans & créanciers , qui ordonna 
qu’elle fèroit payée fur les héritages en queflion des 
fommes à elle dues, comme héritière de Margue- 
rite fa mere, & de René & Etienne fes oncles, du 
jour de l’ouverture de la fucceffion de René Pau- 
mard ayeul , mort en 1 <55 4 , enfemble de fes frais 
Si dépens. 

En vertu de cet Arrêt , elle fit faifir réellement 
fur les enfans dudit Julien les biens qui avoient été 
partagés ; & par Sentence du mois de décembre 
1 7 1 3 , ils lui furent adjugés par forme de délivrance, 
comme héritière de Marguerite fàmere, & de fes 
oncles, moyennant fix mille cinq cens livres qu’elle 
feroit tenue de configner , pour en être fait un ordre 
entre les créanciers. 

Sur le fondement de cette Sentence , le fieur le 
Clerc , Seigneur de Thuré , d’où releve partie 
defdits biens, pourfuite & diligence d’Ftienne Du- 
bois, fon fermier, prétendit que c’étoit-là une ac- 
quifition , parce que lefdits héritages avoient paffé 
à Julien , qu’il lui étoit dû des lois G* ventes. Et par 
Sentence du Juge de Laval du 151 juillet 1713,11 au- 
roit fait condamner les appellans à lui payer les 
lods G* ventes , exhiber leur titre d’acquifition , 
payer p/u/îeurs cens , rentes , bians & corvées con- 
sidérables , G* aux amendes de coutume ; de laquelle 
ilsauroient inter jetté appel , fondés fur les moyens 
qui fuivent. 

Premièrement, à l’égard des l ods G* ventes , 
qu’ils 11’en dévoient point, parce qu’ils venoient fur 
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ces biens ex antiqua caufa ; qu’ils n’avoient point 
perdu leur objet de vue; que faute de payement , Ils 
pouvoient rentrer dans lefdits biens , fans devoir de 
lods & ventf s j parce que c’étoientdes biens pro- 
pres & de louche, qui n’avoient point changé de 
.nature , quoiqu ils parurent avoir été abandonnés 
a Julien; que d’ailleurs le prétendu partage étoit 
nul, ayant été fait en l’ablence de deux des co- 
partageans ; qu’à la vérité ladite Grapay avoit agi 
contre Julien en qu.. ii.-é de fa créancière ;mais que 
cela ne diminuoit point fon droit , & n’y donuoit 
aucune atteinte. 

Secondement, que le Seigneur préterdeit mal- 
à-propos l’exhibition > puifque les appellans l’a- 
voient faite, fuivant l’article 401 de la Coutu- 
jne du Maine , & lui avoient donné copie de leur 
titre. 

Troifiémement, que le Seigneur ne rapportoit, 
pour tout fondement de fa prétention des cens , 
rentes, Hans 6* corvées , qu’une copie collation- 
née d’une Déclaration prétendue , rendue par 
l’ayeule des appellans ; ce qui ne pouvoir faire de 
foi en Jufîice. 

) Et enfin, que les appellans ne dévoient aucunes 
amendes de coutume, parce qu’ils avoient valable- 
ment exhibé , parce qu’ils ne dévoient aucuns 
droits de lods & ventes , 8c qu'ils n’avoient pas pu 
.donner les biens par déclaration , parce que -le 
fïeur le Clerc étoit refufànt de leur communi- 
quer les anciennes déclarations , prétendues ren- 
dues par leurs ancêtres , & qu’ils avoient offert de 
s’y conformer. 

L’Arrêt qui fuit juge : i°. Qu’iJ n’efl point dû 
de droits de lods & ventes d’héritages , quoi- 
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qu'adjugés par décret , lorsqu'ils font adjugés à 
un parent lignager, z". Que l'exhibition eii va- 
lablement faite, en laiflant copie au Seigneur du 
titre de propriété. 3 0 . Qu’une copie collationnée 
d’une déclaration rendue pir les anciens proprié- 
taires des biens, n’elt pas fuffifante pour préten- 
dre des cens, rentes, biuns & corvées. 4 0 . Qu’il 
n’eil du aucune amende de coutume dans le, cas 
ci-dcfTus , faute de donner par déclaration , pour 
le recel des ventes , &c. 

Î Ouis, parla grâce de Dieu , Roi deFrance& de 
Navarre : Au premier Huifïier de notre Cour 
de Parlement, ou autre Huifïier ou Sergent fur ce 
requis, Salut Sç avoir faifons , que comme de la 
Sentence donnée par le Juge ordinaire. Civil, de 
Police, & Maire perpétuel au Comté-Pairie de La- 
val le dix-neuviéme jour de juillet 1713, entre Met 
lire Jean le Clerc, Ecuyer, Sieur desFmeraux, 
Seigneur de la Terre & Seigneurie de Thuré;ce 
requérant Etienne Dubois , fleur de Chefne Drouet , 

(on Fermier, demandeur aux fins de l’exploit 
d’V.fügnat ion, donné à fa requête le trois juillet 
1713, aux propriétaires & détempteyrs du lieu. 

& métairie de laHaute-maiîori, fîtuée en laparoifïè ' 
de Bazouge des Alleurs & autres terres voifînes , 
mouvantes de ladite Seigneurie de Thuré , pour 
exhiber les titres en vertu defquels ils pofTedent 
lefditeschofe; ; en payer les ventes & iffues & autres 
profits de fiefs, les bailler par déclaration ou aveu , 
fuivant la nature des chofes, reconnoître les cens, 
rentes & devoirs dûs à caufe d’icelle , tant en grains, 
qu’argent, chapons , poulets , charois, & autres, 

& en payer les arrérages échus 3 les continuera l’a* 
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Tenir aux amendes coutumières, tant faute d’exhi- 
bition , que faute de déclaration & faute de paye- 
ment de ventes iffues, & devoirs & rentes; & aux 
dépens; & pourfuivant l’exécution de la Sentence 
dudit Juge du vingt-deux Août 1711, rendue entre 
ledit demandeur, d’une part; & les propriétaire 
& détempteur dudit lieu & métairie de la Haute- 
maifon , fiiuée dite paroilfe , appelléeen la perlon- 
ne de Jean Blandelet & Collon, d’icelui défendeur; 
d’autre part , qui avoit condamné les défendeurs 
d’exhiber les titres en vertu defquels ils pofledoient 
ledit lieu, au demandeur, & ce dans huitaine, dé- 
pens réfervés, d’autre part ; & Melïire Nicolas de 
Houlïèmaine, Avocat en la Cour , & DemoileJle 
Renée Grapay , fon époufe, propriétaires defoites 
chofes, defendeurs d’autre part, par laquelle Sen- 
tence dtid t iour dix neuf iuillet 1713, lefdits Houf- 
femaine & Grapay fa femme , auroienc été condam- 
nés d’exhiber au Seigneur de Thuré , fuivant la 
Coutume , les titres en vertu defquels ils polfedent 
le lieu de la Haute-maifon, fituée en la paroifle de 
la Bazouge des A Heurs, & autres Terres voilînes, 
mouvantes de ladite Seigneurie de Thuré , en faire 
lès obéifiances, & payer les ventes telles qu’elles 
font dues, reconnoître les cens, rentes & devoirs 
auflx tels qu’ils font dûs, les continuer a l’avenir, 
faire les charrois &bians pour la préfente année; & 
au moyen des quittances repréfentées du payement 
defdites rentes , lefdits Houflemaine & Grapay 
deçieurent quittes des arrérages d’icelles , & des 
charrois & bians du palTé, fors de ladite année 1713, 
lefHits Houfiemaine & Grapay condamnés aux dé- 
pens del’Inftance, liquidés à la fomme de fr liv. 
9 fols 6 den. gu coût de ladite Sentence , qui feroil 
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exécutée nonobflant oppofitions ou appellations 
quelconque- faites ou à faire , & fans préjudice d’i- 
celles provifoirement; en cas d’appel, baillant eau* 
tion , qui feroit reçu devant ledit Juge, eut été ap- 
pel à notredite Cour de Parlement , en laquelle le 
procès par écrit conclu par Arrêt du 30 mai 1714, 
entre ledit Meflire Nicolas Houffemaine & Da- 
moifelle Renée Grapay, fon époufe , appeîlant de 
ladite Sentence rendue au Comté de Laval le dix- 
neuviéme jour de juillet 1713, d’une part; & ledit 
Mefltre Jean le Clerc , Ecuyer , fleur des Emeraux , 
Seigneur de la Terre & Seigneurie de Thuré ; ce 
requérant Etienne Dubois < fleur du Chene-Drouet , 
Ion fermier , intimé d’autre part , & reçu pour juger 
en la maniéré accoutumée, fi bien ou mal auroit 
été appelle , les dépens refpeâiyement requis par 
les parties , & l’amende par Nous; &lefdites par- 
ties appointées à fournir griefs , réponfes, & faire 
produâicn nouvelle, Scicelles contredire; le tout 
dans le tems de l’Ordonnance. Vu icelui procès, 
lefd. Arrêts & Conclufions dudit'jour 3 0 ntfai 1714, 
ci-deiïus énoncés , 2&e de reprife faite au Greffe de 
notredite Cour , le 18 janvier 1716 par M* Guil- 
laume Dubois, Prêtre, Jacques Dubois, marchand 
tanneur , Jean Dubois , fleur du Frefne , Jean 
Cornuau & Damoifelle Marie Dubois , fon épou- 
fe , tous héritiers de défunt Etienne Dubois, fleur 
du Chefne Drouet , Si Damoifelle Adrienne Hou£ 
fin, fa première femme, leurs pere & mere;& en- 
core par Damoifelle Catherine le Divin, veuve dud. 
fleur du Chefne-Drouet , tant en fon nom, comme 
commune en biens avec lui , que comme mere & 
tutrice de Dubois , enfant mineur , iflu 

dudit défunt & d’elle, en tant quebefoin «oit ou 
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feroic dudit procès, fur i’appel de ladite Sentence 
du dix- neuvième iour de juillet 1713 , pour & 
au lieu dudit du Chefne - Drouet , procéder au 
procès fuivant les derniers erremens; ledit ade li- 
gnifié le 5 lévrier 1716; griefs fournis le 6 mai au- 
dit an, 171 6 par ledit- Maître Nicolas de Houfîe- 
maine , Avocat en la Cour, & Damoifelle Renée 
Grapay, fort époulè , contre ladite Sentence du dix- 
neuviéme jour de juillet 1 71 3, lignifiée audit Maî- 
tre Jean le Clerc, Seigneur des Emeraux & de 
Thuré , intimé , & encore en tant que befoin étoit 
ou feroit , & fans que cela puille nuire ni pré- 
judicier- aux Appeilans en quelque forte & ma- 
niéré que ce fût, & fans aucune approbation audit 
Meilire Guillaume Dubois , Prêtre , Jacques Du- 
bois, Marchand Tanneur, Jean Dubois du Frefne, 
Jean Cornuault & Marie Dubois fa femme, & tous 
Hé ritiers de défunt Etienne Dubois , lieur du Chef- 
ne-Drouet, & Adrienne Houlfin fa première fem- 
me, leurs pere & mere, & Catherine le Divin, 
veuve dudit Dubois du Chefne-Drouet , tant enfon 
nom , comme commune en biens avec lui , que 
comme mere Si tutrice de Dubois, en- 

fant mineur dudit défunt & d’elle, ayant repris en 
tant que beloin elt ou feroit , la pourfuite dudit 
procès, fuivant ledit aère du 18 Janvier 1716, fi- . 
gnifié le cinquième jour de Février en fuivant , fui- 
vant & pour fatisfaire audit Arrêt de Conclufion 
du 30 mai 1714, à ce qu’il plut à notredite Cour 
mettre l’appellation & ce dont a été appelle, au 
néant; émandant, décharger les appeilans des con- 
damnations portées avec dépens , tant des caufes 
principales que d’appel. Réponfes fournies le troi- 
iiéme jour de juillet 1736, par ledit Maître Jean le 


x 


Digitized by Google 


I 


Des Cens et Rentes. 277 

Clerc, intimé > auxdits Griefs. Requête dudit Du- 
bois , Prêtre , Jacques Dubois , Jean Dubois, Jean 
Cornuault , & Marie Dubois, fon époufe , & Con- 
forts efdits noms , du 14 d’Août 1716, contenant 
emploi du contenu en icelle, & des Réponfes dudit 
le Clerc par Réponfes auxdits griefs, additions de 
griefs, fervant de falvations de Ripcnfes à griefs 
fournis par ledit de Houlfemaine & la femme le 15 
Décembre 1716. Réponfes dudit le Clerc du 30 
jour dudit mois de Décembre auxdites prétendues 
add.tions'de griefs •, deux productions nouvelles du- 
dit Houlfemaine & fa femme , remues & communi- 
quées à parties , de l’Ordonnance de notredite 
Cour , étant au bas des deux Requêtes du z$ jour 
de Décembre 171^. Contredits fournis par ledit lfc 
Clerc le 30 jour dudit mois de Décembre , contre 
lefdites productions nouvelles ; fâlvations de répon- 
fes à additions de griefs & de contredits defd. deux 
productions nouvelles , fournies par ledit de Hcuf 
femaine & fa femme le z 6 Janvier 1717. Requête 
préfentée par lefdits Houlfemaine & fa femme le 17 
Août 1716, contenant demande à ce qu’il plût à 
la Cour , attendu que les terres & métairie de la 
Haute - maife n & du bordage , à lui appartenantes , 
re’event du fief du Haukbierge , aulji appartenant . 
audit Houlfemaine & fa femme , en procédant au 
jugement du procès, & leur adjugeant les cor.clu- 
fîons qu’ils y ont prifes , débouter ledit le Clerc & 
ladite veuve & héritiers Dubois èfdits noms, de 
leurs prétentions , & les condamner aux dommages 
intérêts defdhs Houlfemaine & fa femme , véfuîtant 
des failies & exécutions qu’ils ont fait faire ; pour- 
quoi ils fe reflraignoient à la fomme de 300 livres & 
aux dépens, appointer les Parties en droit furlefdi- 
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tes demandes , & donner afîe auxdits Houflemaine ' 
& fa femme , de ce que pour toutes écritures & pro- 
ductions fur lefdites demandes, ils emploient je 
contenu en icelles , avec les pièces produites j ar la- 
dite Requête, au bas de laquelle eft l'Ordonnance 
de ladite Cour , portant fur la demande en droit, 
fourniroient les défendeurs de défenfes , écritures 
& productions dans le tems de l’Ordonnance , aCte 
de l’emploi , & joint. Requëceduditle Clerc &dedit 
Dubois & Conforts , ayant repris au lieu dudit dé- 
funt du Chefne-Drouet , du 20 dudit mois d’Aout 
17 1 6 , employée pour défenfes à ladite demande du 
17 Août , écritures & productions avec ce qu’ils 
avoient écrit & produit au procès ; production nou- 
velle dudit HoulTemaine & là femrçe , reçue & 
communiquée à Parties, de l’Ordonnance de ladite 
Cour, étant au bas de la Requête du 15 jour de 
Février 1717. Requête dudit le Clerc du 16 jour 
dudit mois de Février , employée pour contredit* 
contre ladite production nouvelle. Autre production 
nouvelle defdits de Houflemaine & fa femme, pa- 
reillement reçue & communiquée à Parties de l’Or- 
donnance de ladite Cour , étant au'bàs de la Re- 
quête du 20 dudit mois & an. Contredits fournis 
contre ladite production nouvelle par ledit le Clerc, 

Je 2 2 dudit même mois de Février. Tout joint 8t 
diligemment examiné , Nothedite Cour , par fon 
Jugement & Arrêt, fans s’arrêter à la Requête dudit 
de Houflemaine & fa femme , du zz Février der- 
nier, a mis & met l’appellation par eux interjettée, 

& Sentence de laquelle a été appelle , au néant , aux . 
chefs des condamnations prononcées contre eux, 
tant pour l’exhibition des titres, la reconnoiflanoe 
des cens, rentes, devoirs & payement de ventes. 
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que pour les amendes de coutume , & les dépens; / 
émandant , ayant aucunement égard à la demande 
faite en caufe principale par ledit le Clerc , ce re- 
quérant Etienne Dubois, fon Fermier , par Exploit 
du 3 jour de Juillet 1711 , avant faire droit fer le 
chef pour les reconnoilfances de cens & rentes & 
devoirs , ordonne que ledit le Clerc fera tenu dans 
trois mois du jour de la lignification du préfent Ar- 
rêt , faite à perfonne ou domicile , de juflilîer par 
titres , que les droits , cens , rentes & devoirs 
lui fonc dûs par le fief de la Haute-maifon : Dé- 
ftnfe au contraire pour ce fait rapporter, ou à faute 
de ce faire, être ordonné ce qu’il appartiendra par 
raifon ; faifant droit fur le chef de demande concer- 
nant les lods & ventes, ordonne que ledit de Houf- 
femaine retiendra fur le prix de fon adjudication 
les fommes dont il eft créancier 'à titre d’héritier 
de Marguerite Paumart fa mere , & de René & 
Etienne Paumart fes oncles , en principaux & ar- 
rérages ; & que du ferplus du prix de ladite adjudi- 
cation, ledit dé Houlfemaine & fa femme feront 
tenus de payer les droits feigneuriaux audit le 
Clerc, pour ce qui eft dans fit mouvance; décharge 
ledit de Houîfemaine & fa femme du furplus defd. 
condamnations ; en conléquence , fer la Requête 
dudit Houîfemaine & fa femme, du 17 Août 171 6, 
met les Parties hors de Cour ; condamne lédit 
le Clerc & les héritiers Dubois & Conforts en un 
quart de tous les dépens, tant des caufes principa- 
les que d’appel & demandes, envers ledit de Houf- 
femaine & là femme . un quart rélérve , & l’autre 
moitié compenfée; de ce faire te donnons pouvoir. 
Donné en Parlement le huitième Mars mil fepteens 
dix-fept, & de notre Régné le deuxième. Collation- 
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né ,Jîg né y Baron , avec paraphe. Et plus bas ejl 
écrit : Par Jugement & Arrêt de notrediteCour. 
Signé, Dongois. 


Arrêt de la Cour du ParlementHe Bordeaux. 

• . • 

i v 

Eu. 17 Mars 173 6. 

Qui condamne différens Particuliers à faire amende 
honorable , pour avoir avancé des faits faux , 
dans la vue de le difpenfer de payer leurs Rede- 
vances à leur Seigneur. 

Extrait des KegiJIres dudit Pa lement, 

C Harles , par la grâce de Dieu, Roi de France , 
à tous prclèns & à venir. Salut. Confidérant 
que Fa plupart des procès de notre Royaume ne vien- 
nent que de la mauvaife foi dont nos fujets ufent 
les uns envers les autres, pour l'efjpérance qu’ils 
ont en ia fuite & longueur defdits procès. Etne vou- 
lant que ceux qui font refus & longueur de payera 
leurs Seigneurs de fief, 8/ à ceux qui leur ont bail- 
lé leurs propres Terres , de payer leurs cens , ren- 
tes & autres redevances , dont ils font tenus & 
chargés par les terres & poflfelîions qui leur ont été 
baillées & délaifiées auxdites charges & devoirs, ti- 
rent profit & commodité de leur mauvaife foi envers 
leurfdits Seigneurs. Voulant auiïï régler la diverfité 
des Coutumes , qui eft en ce regard es provinces de 
ce Royaume. 

Avons par l’avis de notre trcs-honorce Dame 
& mere , des Princes de notre fang 8c Seigneurs de 
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notre Privé Confeil , llatué , voulu & ordonné , 
fiatuons , vouions & ordonnons par Edit perpétuel 
& Loi irrévocable, que tous deniers dusparcen- 
fives Si rentes foncières , & autres redevances de 
bail d’héritage perpétuel , feront exécutables par 
faifie de leurs héritages , terres ScpofTeflionsfu jettes 
audit devoir. 

Et n’auront Iespoflefleurs, fur qui lefdites terres 
auront été & leront Edifies, main levée pendant le 
procès, fi aucun fe meut, finon en confignant ès 
mains du faifllflànt trois années d’arrérages defdites 
redevances & droits, pour lefquels ladite faifie au- 
ra été ou fera faite , eu en faifant duement & prom- 
ptement apparoir avoir payé les cens & rentes' dont 
il feraquefiion par ladite faifie, fans préjudice des 
droits des Parties & de leurs dépens , dommages & 
interets en~fin de caufe. 

fi donnons en mandement aux Gens tenans nos 
Cours deParlement à Paris , Touloufe , Bordeaux, 
Dijon , Rouen , Grenoble , Aix & Renes , Bailiifs , 
Sénéchaux de notre Royaume , Pays , Terres &Sei- 
gneuries de notre obéiffance , ou leurs Licutenans , 
&à tous nos autres Jufticiers & Officiers qu’il appar- 
tiendra , que notre préfent Edit & Ordonnance ils 
fa lient lire, publier S: enregiftrer; & icelui garder, 
entretenir & obferver de point en point félon fa for- 
me- & teneur, nonobfiant tous Us, Stlles, Cou- 
tumes générales ou locales à ce contraires. Et afin 
que ce fpit choie ferme & fiable à toujours, nous 
avons fait mettre notre feel à çefdites préfentes , 
fàuf en autre chofe notre droit , & l’autrui en tou- 
tes: car tel eft notre plaifir. 

Donné à Paris au mois de Novembre, l’an de 
grâce iytfj , de de potre Régné le uoifiéme, Ainfî 
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figné fur le replis, Par le Roi en Ion Confeil , Hu- 
it auct. Et fcellé du grand Scelen cire Yerte &lacj 
de foie. , 

Letta , publicata & regijlrata , audito & requi- 
rer.te Procuratore generali Regis , Pari/iis in Par la- 
me nto vigejïma tertia die Decerr.bi is , anno Domine 
. 15^3. Sicjïgnatum. Du Tillet. 


Arrêt de la Cour du Parlement de Bordeaux. 

Du 17 Mars 17^6. 

S~"Ntre Pierre Lemerdy, Coremin Guillemot, 
Jean le Brazic, Conogan le Pefron & Jacques 
Lavat, prilbnniers détenus dans la Conciergerie de 
la Cour, appellans tant de la réception de plainte, 
permillion d’informer , information , décret de pri- 
fe de corps, Sentence de réglement extraordinaire, 
que de la Sentence définitive rendue en lajurifdiétion 
Royale de Quimperlé le 20 Juillet 1733, qui les 
condamne, entr’autres chofes , aux Galères ; lavoir, 
Lemerdy & Lavat à perpétuité, & lefdits Pefron, 
Guillemot & le Brazic à vingt ans deGaleres ; op- 
pofans envers un Arrêt rendu au Parlement de Bre- 
tagne le 9 Février 1733 , qui renvoyé devant ledit 
Juge royal de , Quimperlé , & demandeurs, la caf 
fation tant de ladite plainte , information , décret, 
procédures , que tout ce qui a précédé & fuivi , & 
leur relaxance de l’accufation calomnieule intentée 
contre eux par le ci-après nommé , avec dommage» 
& intérêts , qu’ils mettront par état & déclarations ; 
& encore demandeurs, les fins & conclufions par 
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èux prifes dans leur Mémoire imprimé , conte- 
nant leurs griefs, des 17 8c 19 Août 173 J, d’une 
part. 

Et Nicolas-Louis Sire de Ploeuc , Chevalier, 
Marquis dudit lieu , chef du nom & armes, Con- 
feiller du Roi au Parlement de Bretagne , intimé 
fur ledit appel; & défendeurs, tant à la fufdite'caf- 
fation que relaxance, & de fon chef demandeur ; 
les fins & concluions par lui prifes , par deux dires 
des zy Juillet 1735 & \6 Mars 173 £ , & par un Mé- 
moire imprimé du 11 Février 1731?, intitulé , Ré- 
pliques au Mémoire contenant Griefs. Et encore de- 
mandeur, que le défaut par lui levé au Greffe de la 
Cour, le zfîMai 173Ç , contre Etienne Leroi &Ju- 
l’en Houffin , Notaires , &défaillans, foit déclaré 
bien & duement obtenu , & le préfent Arrêt com* 
mun avec eux , d’autre. 

Et encore entre ledit fieur de Piœuc , deman- 
deur, à ce que la Sentence du 10 Juillet 1733 , 
dans le chef qui concerne le ci-après nommé , forte 
fon plein & entier effet*, ce faifant , qu’elle fbit exé- 
cutée d’une part. Et Julien-Marie Duquelenec Vil- 
leon , Notaire, contumace & condamné à mort par 
la fufdite Sentence, &c. d’autre. 

Vù le procès, &c; avec les Concluions du Pro- 
cureur Général du Roi en ladite Cour du *4 Février 
1731 , lignées de M. Duvigier. Oui le rapport, 8c 
tout conlïdéré. ' 

DIT a été que la Cour, fans s’arrêter à l'oppo- 
fition formée par lefdits Conogan , Pefron , Pierre 
Lemerdy , Corentin Guillemot , Jean le Brazic & 
Jacques Lavat , contre l’Arrêt du Parlement' de 
Bretagne, du g Février 1733 ■> & caflation de pro- 
cédure par eux requife > dont ils font déboutés , a 
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mis & met , les appellations interjettées par lefdits 
Pefron , Lemerdy , Guillemot , le Brazic , Lavat , 
&c. de la Sentence des Juges royaux de Quimper- 
lé , du 20 Juillet fuivant , en ce que par icelle il eft 
porté que lefdits Lamet dy & Lavat font déclarés at- 
teints & convaincus d’être allés chez Leroi , Notai- 
re, faire rapporter des déclarations contenant des 
faits faux & calomnieux contre l’honneur & le ca- 
ractère dudit de Plceuc *, d’avoir eu pour objet , que 
lefiites déclarations ferviflent , & d’avoir cru en 
effet qu’elles fèrviroient de preuves iirffifantes pour 
les difpenfer de payer leurs redevances & pourde£ 
honorer ledit de Piœuc; d’avoir en outre ledit La- 
vat follicité Jacques le Brazic & Thomas DrouafTen 
à faire pareilles & faufTes déclarations , & d’avoir 
reconnu lui-méme qu’il comptoit fur une puiffance» 
& ledit Lemerdy d’avoir aufïi follicité Jacques le 
Brazic à faire pareilles déclarations & d’avoir folli- 
cité Marguerite Nicolas d’envoyer fon mari trou- 
ver Vilieon pour affaires de conféquence, où il 
trouvéroit bien fon profit; & pour raifon de quoi 
ils font condamnés à fervir de Forçats dans les Ga- 
lères du Roi à perpétuité; & pareillement en ce que 
ladite Sentence déclare lefdits Pefron , Guillemot 
& Jean le Brazic véhémentement fufpeéfs d’avoir 
voulu engager des domaniers dudit de Ploeuc à fai- 
re rapporter contre lui de fauffes déclarations ; & pa- 
reillement atteints Sc convaincus d’étre allés en per- 
fonnes chez Leroi, Notaire, pour faire rapporter 
des déclarations contenant des faits également faux 
& calomnieux, contre l’honneur & le caractère du- 
dit de Piœuc ; d’avoir eu pour objet , que Iefdites 
déclarations ferviflent, & d'avoir cru eneffet qu’el- 
Jes ferviroient de preuves fuffifantes , pour les dif- 
- penfer 
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penfer de payer leurs redevances « & pour deshono- 
rer ledit de Piceuc , pour réparation de quoi ils font _ 
condamnés pour vingt ans aux Galeres ; & auffi en 
Ce que lefdits Pefron , lemerdy. Guillemot, Bra- 
zic & Lavat font condamnés folidairement aux dé- 
pens du procès , &c. & ce dont a été appelle ) au 
néant. 

Emandant quant à ce , & faifant droit des con- 
clufions refpcdives des parties, a condamné & con- 
damne pour des cas réfùltans du procès , lefdits La- 
vat, I.emerdy , Pefron , Guillemot & le Brazic, 
dè comparoitre en l’Audience de la Cour , les plaids 
tenans, conduits par un Huiffier, nues têtes, à ge- 
noux Sr les fers aux pieds , en préfence dudit de 
Plœuc, fi bon lui femble* de huit de Ces parensou 
amis , tels qu’il voudra choifir , même d’un inter- 
prète au fait de la langue Bretonne , pour faire le 
rapport des accufcs qui ne Içavent pas le François, 
où ils déclareront à haute & intelligible voix , cha- 
cun en particulier, que fauflcment calomnieufe- 
ment , témérairement, malicieufcment , comme 
mal-avifés & contre le refped du à leur Seigneur , 
ils font entrés dans le complot pour déshonorer le- 
dit de Plœuc ; que pour y parvenir ils ont fait retenir 
les ades des 19 & 50 Septembre 173* par Etienne 
Leroi , Notaire , lefquels ades ils reconnoiffenC 
comme diffamatoires & calomnieux, dont ils f* 
repentent & demandent pardon , chacun en droit 
foi audit de Plœuc , lequel ils reconnoilfent pour 
homme de bien & d’honneur , & non entaché de» 
faits mentionné! , tant au. Mémoire imprimé , fi- 
gnifié le 19 Août 1 73 qu’auxdics ades & déclara- 
tions de plainte. Ordonne ladite Cour , que tant 
ledit Mémoire > que Répliques des accufés , figni- 
To/iie J, M ' 


Digitized by Google 



266 * Reglemens du Chap. V. 

fié le 1 3 de ce mois , enfemble la reconnoiflance A 
Leroi, Notaire, du premier Février * 73 3, ponant 
le contenu dans les aües de plainte des 19 & 30 
Septembre , faites par lefdits Accules , meme la ’ 
grofle de l’ade de Jerome Mahé, retenu le premier 
Décembre 1731 par Houflin, Notaire, produite au 
procès, feront, en préfence defdits Accufés, bâ- 
tonnés, biffés & déchirés par le Greffier de la Cour. 
Au furplus ladite Cour ordonne que la minute en 
original dej’ade du premier Décembre 1751, rete» 
nue par Houflin , Notaire , fera remife au Greffe de 
la Jurifdidion royale de Quimperlé , huitaine après 
la fignification de l’Arrêt à perfonne ou domicile ; à 
quoi faire ledit Houflin fera contraint par corps, 
pour ledit original être fupprimé , déchiré & lacéré 
par le Greffier, en préfence des Juges de ladite Ju- 
rifdidion , autres que ceux qui ont rendu la Senten- 
ce dudit joùr io Juillet 1733» d° nt ü ^* era dreffé 
procès-verbal par l’un d’iceux , qui fera remis au 
Greffe de ladite Cour. Ordonne pareillement ladite 
Cour que la relation de tous lefdits ades calom- 
nieux portée fur les Regiftres des Contrôles des 
Villes de Pohtfcorff & Rofporden , fera déformais 
réputée nulle & comme non avenue, & que par le 
premier Huiflïer ou Sergent royal trouvé fur les 
lieux, le préfent Arrêt fera en regiftré par extrait, 
à la marge defdits articles, dont ü drefîera procès- 
verbal. A ces fins , enjoint aux Commis defdits 
Bureaux & Contrôles , de repréfenter les Regiftres 
à la première interpellation qui leur fera faite , à 
telle peine que de droit ; permet ladite Cour audit, 
de Plœuc de faire imprimer , publier & afficher le 
préfent Arrêt par-tout'où il jugera à propos. Con- 
damne lefdits Lavat , Lemerdy , Pcfron , Guillemot 
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, le Brazïc , chacun en fix livres d'amende envers 
jj» & tous enfemble folidairement , d cent liv 
de dommages & intérêts , fauf le recours des un* 
contre les autres, & encore aux dépens chacun J* 
concernant , envers ledit de Plœuc, dans lefquels 
dépens ledit de Plœuc pourra employer les frais 
d impreffion , publication , affiches & enregiftre- 
ment du prefent Arrêt, fans préjudice auxdiî. Ac- 
cules de faire fuite des alliances civiles qu’ils ont 
contre ledit de Plœuc, devant les Juges à qui la con- 

faîre &c appament > ainfi qu'ils verront être à 
Ladite Sentence dudit jour io Juillet I7 ,,, 

CC < Ç , .„ rc £ arde tant ledit Julien-Marie Duquele- 
T » C °T ma « ’ qu - e lefdits Etienne Lo 
“ff Nota,res » fortilTant fon plein 

entre r effet , & déclarant le défaut levé au Greff* 
de la Cour le 16 Mai dernier par ledit de Plœuc, 
contre lefdits Leroi & Houffin , Notaires, bien 8i 

.rZ" A° ' en j U * par Ic profit & utilité d’icelui , le 
prcfent Arrêt demeurera commun avec eux ; le* 

p£ ra nv aUX dcpens du défaut envers ledit de 
Plœuc. Dit aux parties , A Bordeaux en Parlement 
e Ymgt-fêpt Mars mil fèpt cens trente-fîx. 

M. le Berthon , premier Préiïdent. 

-, n • de Rapporteur. 

Collationne , contrôlé. SignéBariet , Greffier, 

Louis , par la grâce de Dieu , RoLde France « 
de Navarre: Au premier notre Huiffier 0 uS«ï 
.ge t fur ce requis, a la requête de notre amé Ni- 
colas-Louis , Sire de Plœuc , Chevalier , ÎErouS 
udit lieu , chef du nôm & armes, notre Confeil- 
lec en notre Coor de Parlement de Bretagne” & 
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mandons lignifier l’Arrêt de notre Cour de Parle- 
ment de Bordeaux du 27 mars dernier, dont l’ex- 
trait eft ci , fous le contre-fcel de notre Chancel- 
lerie attaché , aux y dénommés & autres qu’il ap- 
partiendra, & dont fera requis, aux fins qu’ils ne 
l’ignorent, & aient à y obéir; pour raifon de quoi, 
fais pour l’entiere exécution du fufdit Arrêt & des 
préfentes, tous exploits , lignifications & exécu- 
tions. Donné à Bordeaux en notredit Parlement le 
fêpt avril , l’an de grâce mil lêpt cent trente-fix, & 
de notre Régné le vingt- unième. Collationné, con- 
trôlé, Par la Chambre, , Degiac. 

le douzième du mois d’avril mil fept cens 
trente-fix ; en l’Audience de Grand’Chambre , les 
plaids tenans , le prélent Arrêt a été lu par Na- 
not, Huiffier de la Cour, à haute & intelligible 
voix, auxdits Pierre Lemerdy , Conogan. Pei'ron, 
Corentin Guillemot, Jean le Brazic , & Jacques 
Lavat, tous étant dans la fituation poitée par ledit 
Arrêt, en préfence de Meflieurs Jarrige, prieur de 
Faife , l’abbé Olivier, dodeur en Sorbonne , de 
Lafalle Cingo, Journiacde S. Médard, & Bafquia, 
tous écuyers, amis de M. de Ploeuc. Et l’interpré- 
tation dudit Arrêt en ayant été faite auxdits accu- 
fés,enlangne Bretonne par le nommé Guillou, 
Inarchand, habitant de la Ville de Douarnenés en 
baffe Bretagne , choifi pour interprète , fon ferment 
pris préalablement, lefdits accufés ont fait en leur 
langue Bretonne, les réparations ordonnées par l’Ar- 
rêt , leur prononciation a été donnée à entendre à 
la Cour par l’organe dudit interprète. Enluite de 
quoi le Mémoire imprimé des fufdits accufés , fi- 
goifiée à M. de Plœuç le Août i7}S* Lelecond 
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de leur part lignifié le 13 mars dernier; enfembleia 
reconnoilTance de Leroi , Notaire , en date du pre- 
mier février 1733, portant le contenu aux aétes dif- 
fama toires des 1 9 & 3 o feptenibre 1 7 3 2 , & la groiïè 
de l’aâe de même nature , du premier Décembre 
1732 , rédigé parHouffin, Notaire , au nom de Jérô- 
me Mahé , ont été , en préfence defiits accufés , ba- 
ronnes , biffés & déchirés par le Greffier de la Cour. 
Ce fait, le même jour les accufés ont été décroués & 
élargis, tanta raifbn de la conlignation de cent liv. 
de dommages & intérêts , que parce que M. de 
Plot-uc leur avoit notifié le 11 dudit mois d’avril, 
qu’il n’entendoit pas leur faire tenir prifon pour 
caufe de ce > 8 c qu’il confentoit à leur élargiflc- 
rnent. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui ordonne que 
les Cens & Rentes feigneuriales feront payés aux 
Seigneurs, fans retenue du Vingtième de la parc 
des Cenfîtaires. 

Du 15 Oâobre *71 o» 

Extrait des Kegijlres du Confeil £ Etat, 

T E Roi étant informé que plufieurs particuliers,' 
-*— ■ * débiteurs de cens & rentes feigneuriales pour 
les biens qu’ils poiïèdent , ont prétendu être en droi* 
de retenir par leurs mains le dixiéme defdits cens 8 c 
rentes feigneuriales , à ceux auxquels ils font tenu# 
de les payer , 8 c qu’il a même été rendu à cette oc- 
caiîon , au Parlement de Paris , un Arrêt du 

M üj 
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janvier 1749 , par lequel ladite Cour , en confirmant 
une Semence de la Sénéchaufîee d’Angers du zz 
Avril 1748 , a ordonne qu’il feroit tenu compte au 
nommé le Gris propriétaire. du lieu de la Bouverie, 
des Tommes qui pourroient lui être dues par la Dame 
DuchelTe d’Efirées, pour la retenue du cinquantième 
& du dixiéme pendant que ces impoli tipnsont eu lieu, 
fûr la redevance de vingt-trois fetiers de bleid-feigle 
dûs à ladite Dame pour railbn de ladite terre, fituée 
dans l'étendue de Ion fief de Linières>& qu’à l'avenir 
ladite redevance ne lui leroit payée que déduftion 
faite du dixiéme. Comme ces prétentions & juge- 
ment font contraires à ce qui a été décidé jufqü’à 
prélent au Confeil, tant à l’égard des Seigneurs qui 
ont toujours été employés dans lçs rôles du Dixiéme 
pour tous les cens & rentes feigneuriales ou féodales 
qui forment une partie de leurs revenus, qu’à l’égard 
des débiteurs defdits cens & rentes , dont il leur a 
toujours été fait déduétion for le revenu des biens 
fojetsauxdits droits feigneuriaux; Sa Majeflé vou- 
lant qu’il en fort ufé de la même maniéré générale- 
ment envers tous les Seigneurs & leurs Cenfitaires. 
Oui le rapport du fieur de Machault , Confeiller 
ordinaire au Confeil Royal, Controlleur général 
des Finances , le Roi étant en fon Confeil , a ordonné 
& ordonne, fans avoir égard à l’Arrêt du Parlement 
de Paris du 29 Janvier 1745, que les dédiions du 
Confeil concernant le Dixiéme des Cens & Rentes 
feigneuriales, feront exécutées; en conféquence, 
que tous les débiteurs de Cens ou Rentes feigneu- 
riales , foit en argent, foit en nature, feront tenus 
de les payer fens aucune retenue du Dixiéme ni du 
Vingtième; & que les Seigneurs auxquels lefdits 
droit* feigneuriaux font dûs, qpntinueront d’être 
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ïmpofés dans les rolles du Vingtième pour railon 
deldits droits lèigneuriaux , dont il- fera fait déduc- 
tion, comme par le pafïe , fur le revenu des biens 
des débiteurs chargés defdits droits. Enioint Sa Ma- 
jefté aux Sieurs Intendans 8 l Commifiaires départis 
dans les Provinces & Généralités du Royaume , de 
tenir la main à l’exécution du prefent Arrêt , non- 
obftant oppofitions ou empechemens quelconques , 
pour lefquel? ne (era différé ; & dont fi aucuns in- 
terviennent , Sa Majefté fe réferve à foi & à fon * 
Confeil , la connoiflance , icelle inter dilant a toutes 
(es Cours & Juges. Fait au Confeil d Etat du Roi , 

Sa Majefté y étant, tenu à Fontainebleau le trei- 
ziéme Oâobre mil fept cent cinquante. 

Signé y M. P. de Voyer d’Argenfon. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui autorife le 
Fermier du duché de Châteauroux à bailler à 
titre d’arrentement ltes terres vagues & incultes^ 
dépendantes de fa ferme , moyennant les rentes 
qui feront conftituées au profit du Domaine , 
depuis trois liv. jufqu’à trente liv. inclufivement. 

Du 10 Mai 1760, 

V XJ par le Roi , en fon Confeil , un mémoire 
préfenté à Sa Majefté par les cautions de 
François Hacquin , Fermier général du duché de 
Châteauroux en Berry ; contenant , qu’ils font 
obligés par devoir de veiller à la confervation & 
à l’entretien en valeur des héritages dcpendans de 
leur ferme : Il y a quantité de terres incultes qui 
ctoient ci-devant planrées en vignes , ou qui fc 
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labouroient ; mais ces terres étant fituées dans dif- 
férens cantons & divifées en fort petites parties, 
il arrive fouvent qu’elles demeurent fans etre af- 
fermées, d’où il refuite que le Fermier en perd 
les jouilfànces & que lés voilîns de ces terreins s’en 
approprient le fonds : Quelques particuliers fe font 
adteffés au régiffeurprépofé par les fupplians,& 
ont offert de prendre ces terreins à rente , mais 
n’étant point muni de pouvoirs à cet effet , on n’a 
pu écouter leurs propofitions : Il faut d’ailleurs 
confidérer que des objets fi modiques ne peuvent 
Jfùpporter les frais d’un Arrêt du Corfeil, ni ceux 
d’une adjudication en forme ; c’eft par ces raifons 
que les cautions de Hacquin fupplient très-hum- 
blement Sa Majefté de les autorifer à donner à 
rente , foit par eux-mêmes , foit par leur fondé de 
procuration fpcciale , tous ces différens objets épars 
à ceux qui fe prcfenteront pour les acquérir à ce 
titre ; à l’effet de quoi ils auront le pouvoir & la 
faculté d’en paffer des baux d’arrentement parde- 
▼ant Notaires ; & pour la sûreté des preneurs , les 
fupplians ou leur prépofé feront tenus de repréfèn- 
ter au fieur Contrôleur général des Finances, au 
plus tard à la fin de leur bail , les groffes des 
contrats d’arrentement qui auront été faits pen- 
dant le cours d’icelui, afin de les faire confirmer 
par un feul & même arrêt du Confeil ; & cepen- 
dant qu’il plaife à Sa Majefté fixer dès-à-préfent 
jufqu’à quelle fomme .de rente lefdits arrentemens 
pourront être faits , obfervant que ce pourroit être 
depuis trois jufqu’à trente livres par an , ainfi qu’il 
fe pratiquoit du temps que les Princes de la maifon 
- de Condé étoient en poffeflion dudit domaine. Vu 
jyffi fur ce l’avis du fieur Dodart, Intendant & 
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Commîflaire départi de la généralité de Bourges: 
Ht Sa Majefté délirant faciliter, autant qu’il fera 
poflible , lefdits arrentemens; Oui le rapport du 
Heur Berlin , Confeiüer ordinaire au Confeil ro) al , 
Contrôleur général des finances; Lé Roi .étant 
in son Cons ki l , a permis & permet aux cautions 
de François Hacquin , fermier général du duché 
de Châteauroux , de donner & bailler, foit par 
eux-mêmes, foit par leur prépofé fondé de pro- 
curation générale & (pédale , â titre d'arrente- 
ment 8 c de propriété incommutable , toutes les 
terres vagues & incultes dépendantes de ladite 
ferme, à ceux qui voudront s’en charger, pour 
en jouir par eux, leurs héritiers ou avans caule, 
audit titre d’arrentement & de propriété incom- 
mutable, moyennant les cens & rentes annuelles 
& perpétuelles dont on conviendra depuis trois 
livres jufqu’à trente livres inclufivement ; à la 
charge par les preneurs d’en payer chaque année 
le montant à la recette du domaine de Sa Majcûé 
à Châteauroux au jour & fête de Saint - Michel, 
lefdites rentes emportant la direéte , défaut, fai- 
fine & amende , fuivant l’ufage des lieux ; & en 
outre, à condition par lefdits preneurs' de mettre 
& entretenir kfdits terreins en bon état & valeur , 
pour sûreté de la rente : Permet en conféquence 
Sa Majefté auxdits fermiers , foit par eux-mêmes 
ou par leur prépofé, d’en palier tous contrats, 
baux & autres ades pardevant Notaires , defijuelj 
ades ils feront tenus de reprélenter les greffes 
pardevant le fieur Contrôleur général des finances, 
à la fin de leur bail, pour être vus, confirmés 
& approuvés par un feul Sc même arrêt du Confeil. 
Veut Sa Majefté que les preneurs audit titre foient 
• ■ - M v 


Digitized by Google 



274 Reglemens du Chap. V. 

mis en pofTeffion & jouiflance des terreins qu’ils 
auront acquis par tels Officiers de Sa Majefté qu’il 
appartiendra , en vertu du préfent arrêt & des baux 
à rente qui auront été paffés à leur profit en la 
'maniéré ci-deftùs expliquée. Enjoint Sa JVIajefté 
au fieur Intendant & CommifTaire départi dans la 
généralité de Bourges, de tenir la main à l’exé- 
cution du préfent arrêt , fur lequel feront, en cas 
de befoin , toutes lettres néceiïaires expédiées* 
Fait au Confeil d’Etat du Roi , Sa Majefté y étant, 
tenu à Verfailles le dix mai mil fept cent foixante, 
Jigné Phejlx PEAUX. 
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SUR LE CHAPITRE VII. 

Des Justices Seigneuriales. 


Arrêt rendu au profit des Seigneurs , qui leur per- 
met de deflituer leurs Juges ad nutum . 

Du 13 Février 1693. 

L OUIS, &c. Entre Charles Duc de la Tre- 
moille , de Toüars 8i de Loudun , Prince de 
, Tarente & de Talmond , Comte de Laval , Mont- 
, fort, Guinat, Tonnelles, Benon & de Taillebourg, 
Baron de Vitré , Mauleon , Berrie & de Sonne , 
Vicomte derRennes, Bais & Marfillé , Marquis 
d’Epinay., Pair de France, Chevalier Commandeur 
des Ordres du Roy, Premier Gentilhomme de fa 
Chambre , Appellant de la Sentence rendue aux Re- 
quelles de l’Hoflel , le zi Janvier 16^3 d’une part; 
& M e . Jean de Berne, Sieur de la Poupardiere , ci- 
devant Procureur Filcal des Eaux &Forefts de Vitré, 
Intimé d’autre. Après que Arraut , Avocat de P A p- 
pellant & Guillerin pour l’intimé ont ellé oüis,en- 
femble , de la Moignon pour le Procureur général 
du Roy. LA COUR a mis & met l’appellation 
& Sentence au néant, émandant ayant égard aux 
offres de la Partie d’Arraut , de rembourfer à la Par- 
tie de Guillerin la fomme de 3100 liv. pour le prix 
de l’Office en queftion ; permet à la Partie d'Arraut 
de difpofer dudit Office , ainlt qu’il avifera bon ellre. 
Fait défenfes à celle de Guillerin d’en continuer la 

-, M vj 
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fondion , & de troubler celuy qui en fera pourvô : 
Condamne ladite Partie de Guillerin aux dépens. 
Si donnons en mandement, &c. Fait en Parle- 
ment le ’3 Février 1693. Signé , DU TILLET. 

PIGEON. D'ANDRÉ le jeune, Proc. 


Edit du Roi concernant les Officiers des Jufîice* 
Seigneuriales. 

Donné à Verfaiiles au mois de Mars 1^93. 

R egijlrê en Parlement le 14 Avril 1693» 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & 
de Navarre : A tous prcfêns & à venir : Salut. 
Comme la djftribution de la Jufîice eft une des prin- 
cipales obligations dont les Rois font redevables 
envers leurs peuples. Nous avons toujours donné 
une application particulière à reprimer les abus qui 
s’y commettent , & à établir des réglés fur lefquel- 
les les Juges qui la rendent , & les Officiers qui 
font les ades nécefTaires pour l’inflrudion des pro- 
cès , puJTent fie conduire à l’avenir : Et l’expérience 
nous ayant fait connoître que les plus grands dé- 
fordres qui s’y étoient gliffiés , provenoient de la 
licence que fie donnoient des particuliers fianscarac- 
tere, d’inflrumenter dans les jurifdidions , & d’au- 
tres même , qui nonobfiant les décrets & les inter- 
didions prononcées contr’eux , ne laiffoient pas de 
continuer leurs fondions ; en forte que les ades 
qu’ils fai'oient étant fouvent déclarés nuis , il s’eft 
.trouvé que beaucoup de nos fujets qui étçiçnt bie» 
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fondés dans Ja forme, en'ontété entièrement rui- 
nés. C’eft pour remédier à cet abus que les Juges 
de nos Bailliages, Préfidiaux, Sénéchauffces , & 
Prévôtés, font obligés de fè faire recevoir dans nos 
Cours & Juril'didions , & les HuilfieiS & Sergens 
de s’y faire immatriculer , d’en faire mention aan 9 
les ades qu’ils font, afin que par cette formalité le* 
Juges & le public connoifiênt ceux lur la foi def- 
quels ils peuvent le repcf er. Et comme nous fommes 
informés que ces abus fe commettent encore avec 
plus de liberté dans les Jurifdidicns Seigneuriales 
de notre Royaume , par la négligence des Seigneurs 
qui fouffrent que la Juftice y fuit rendue par des'per- 
fonnes fans capacité , & quelquefois même fans être 
pourvus de leurs Commilfions ou de leurs mande- 
mens ; ce qui ne feroit pas fi commun , fi les Or- 
donances des Rois nos prédécefteurs avoient été 
exécutées, particuliérement celle d’Orléans , arti- 
cle 5 5 , qui veut que tous les Officiers des Juridic- 
tions fubalttrnes & des Seigneurs Haut-jufticiers , 
foient examiné avant que d’ctre reçus, par le Lieu- 
tenant Général du Bailliage , ou autre Juge de la 
Juftice Royale , dans l’étendue de laquelle la Jufti- 
ce Seigneuriale eft fituée; & l’art, 89 de la meme 
Ordonnance , qui défend de recevoir aucuns Ser- 
gens fans inquifition préalable. A quoi defirant 
pourvoir & faire en forte que dans les Jurifdiâions 
Seigneuriales la Juftice ne foit adininiftrce à l’ave- 
nir que par des perfonnes dont l'état foit certain & 
la probité connue- A ces caüsfs, de notre certaine 
fcience, pleine puiftance & atitorité Royale , Nous 
avons par le préfent Edit perpétuel & irrévocable , 
dit, ftatué , déclaré & ordonné , difons, ftatuons, 
déclarons & ordonnons, Voulons & nous plaît, qvyi 
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tous les Particuliers qui feront ci-après pourvus par 
les Seigneurs , tant Eccléfiaftiques que Séculiers, 
dans l’ctendue de notre Rojaume, Pays', Terres & 
Seigneuries de notre obéiflance, pour exercer les 
Offices de Judicatures de leurs Jufticet foient tenus 
de fe faire recevoir par les Officiers de nos Cours 
ou Jurifdiéiions Royales, dans lefqueîles lefdites 
Juflices Seigneuriales font fituées , avant que d’en 
pouvoir faire aucune fonftion Comme auffi que les 
Procureurs defdits Seigneurs, Notaires, Procureurs 
portulans. Greffiers, Huiffiers , Sergens, & autres 
Officiers defdites Jurtices Seigneuriales, foient tenus 
de s’y faire immatriculer fur les Commiffions ou 
Mandemens des Seigneurs qui les commettront , 
auffi avant que d’en pouvoir faire aucune fondion , 
le tout à peine de faux , & de cinq cens livres d’a- 
mende : 8 c à l’égard de ceux defdits Officiers des 
Seigneurs qui ont cj-devant été pourvus , & exercé 
lefaits Offices fans s’être fait recevoir ou immatri- 
culer en nofdites Cours & Jurifdidions , Nous les 
en avons, par grâce (pédale & fans tirer à conféquen- 
ce, difpenfé & difpenfons, au moyen de la finance 
qui Nous fera par eux payée , quinzaine après la 
lignification des Préfentes, fur les quittances du 
Garde de notre Tréfor Royal , & les deux fols pour 
livre fur celles du Commis par nous à faire ledit 
recouvrement , conformément au Tarif attaché fous 
le contre fcel des Préfentes : à quoi faire ils feront 
contraints comme pour nos propres deniers & affai- 
res. Voulons & Nous plaît , que les Juges qui fe fe* 
ront recevoir, & les autres Officiers, immatriculer 
fur les Commiffions ou Mandemens defdits Sei- 
gneurs, payent pour les frais de réception & droits 
d’enregiftremens , tant à nos Juges , Procureurs Gé; 
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néraux ou Subftituts & Greffiers , le quart des fom- 
mes portées par ledit Tarif , lequel quart fera diftri- 
bué entr’eux : leur faifons défenfes de prendre da- 
vantage, & à eux & toutes perfonnes, de contreve- 
nir à ce que delïiis. Enjoignons à nos Procureurs 
Généraux defdites Cours & à leurs Subftituts de 
tenir la main , chacun dans fon reflort, à ce que ces 
Préfentes (oient exécutées félon leur forme & te- 
neur. Si donnons en Mandement à nos amés & 
féaux Confeiilers les Gens tenant notre Cour de 
Parlement à Paris, que ces Préfentes ils ayent à 
regiftrer, & le contenu en icelles garder & obferver 
de point en point félon leur' forme & teneur, ceflant 
& faifant ceflêr tous troubles & empêchemens qui 
pourroient être mis ou donnés , nonobftant tous 
Edits , Déclarations , & autres chofes à ce contrai- 
res , aufquels Nous avons dérogé & dérogeons par 
cefdites Préfentes ; aux copies defquelles , colla- 
tionnées par l’un de nos amés & féaux Confeiilers & 
Secrétaires, Voulons que foi (bit ajoutée comme à 
l’Original ; Car tel eft notre plaifir : & afin que çe 
(oit chofe ferme & fiable à toujours , Nous y avons 
fait mettre notre fcel. Donné à Verfailles au mois 
de Mars , l’an de grâce mil fix cens quatre-vingt <ü 
treize , & de notre régné le cinquantième. Signé , 

LOU IS. Et plus bas, par le Roy, Phélypeaux. 

Vif a. Boucherat» Et (cellé du grand Sceau de cire 
verte. 

Regiflré 3 oui G* ce requérant le Procureur Général 
du Roi-, pour être exécuté félon leur forme G* teneur , 

G* copies collationnées envoyées dans les Sièges , 
Bailliages G* Sênéchauffées du r effort , pour y être 
lues 3 publiés G* regiflrées , Enjoint aux Subftituts 
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& autres Juftices ci-déiïus , payeront chacun qua- 
rante livres. 

Les Juges des Juftices Seigneuriales qui s’e'ten- 
dent en cinq Paroifles , & reflortiflent aux Juftices 
Royales , payeront chacun cent livres. 

Les Procureurs defdites Juftices ci deftus , paye- 1 
ront chacun foixante livres. 

Les Greffiers des Juftices ci - deftus , payeront 
chacun foixante livres. 

Les Notaires ou Tabellions defdites Juftices» 
payeront chacun quarante livres. 

Les Procureurs poftulans defdites Juftices , paye- 
ront chacun quarante livres. 

Les Huiffiers ou Sergens defdites Juftices , paye- 
ront chacun trente livres. 

Les Juges des Juftices des Seigneurs, qui s’éten- 
dent en trois Paroiftes , payeront chacun foixante 1 * 

Les Procureurs defdites Juftices , payeront cha- 
cun cinquante livres. 

Les Greffiers defdites Juftices, payeront chacun 
cinquante livres. 

Les Notaires ou Tabellions defdites Juftices , 
payeront chacun trente livres. 

Les Procureurs poftulans defdites Juftices , paye- 
ront chacun trente livres. 

Les Huiffiers ou Sergens defdites Juftices , paye- 
ront chacun vingt livres. 

Les Juges des Juftices des Seigneurs > qui n’ont 
d’extenfîon qu’en une ou deux Paroiftes , payeront. 
Chacun cinquante livres. 

Les Procureurs defdites Juftices , payeront cha- 
cun trente livres. 

Les Greffiers defdites Juftices, payeront chacun 
trente livres# 
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Les Notaires ou Tabellions defditcs Juftices* 
payeront chacun vingt livres. , 

Les Procureurs portulans defdites Juftices, paye- 
ront chacun vingt livres.^ 

Les Huiflîers ou Sergens defdites Juflices , paye- 
ront chacun dix livres. 

Le Juge d’une Jurtice qui n’a point de Paroiiïe, 
mais feulement Ion étendue dans un ou plufieurs 
Fiefs , payera cinquante livres. 

Les Procureurs d’Offices des fufdites Juflices de 
Fiefs , fi aucuns y a , payeront chacun vingt livres. 

Les Greffiers defdites Juflices des Fiefs * fi aucuns 
y a , payeront chacun vingt livres. 

Les Procureurs portulans , Notaires & Huiflîers, 
fi. aucuns y <a au faites Juflices de Fiefs , payeront 
chacun dix livres. 

Fait & arrêté au Confeil Royal des Finances, 
tenu à Verfàilles , le 18* jour de Mars 1693. diÿvje 
far collation » Rouillet# 

Tarif des Droits que le Roi en fon Confêîl-veut 9 c 
ordonne être payés pour la Réception des Juges, 

& Officiers des Juflices des Seigneurs Eccléfiafti- 
ques & Séculiers , en exécution de l’Edit du moi* 
de Mars 169$. 

P Remiérement par les Juges & Procureurs-Fif- 
caux des Duchés-Pairies, & autres Juflices 
refTortïfTantes aux Parlement , qui fe feront rece- 
voir , les mêmes droits que payent les Prévôts 
Royaux. 

, Et en cas que lefdits Juges & Procureurs Fifr 
eaux fe fartent recevoir devant les Juges Royaux , 
eu lefdites Juftices reflortiflbient avant l’éreétioiii 
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defd. Duchés-Pairies, ils payeront au Juge qui fera 
l’information des vie & mœurs , & recevra Je fer- 
ment, pour tous droits, trois livres : Au Subflitut 
du Procureur Général , quarante fols , & au Gref- 
fier , non compris le papier ou parchemin timbré , 
trente fols. 

Par les Greffiers , Notaires ou Tabellions , Pro- 
cureurs pcflulans & Huiffiers ou Sergens defdits 
Duchés-Pairies , & autres Jufiices auflî reflortif- 
fàntes aufdits Parlemens , pour tous droits de l'in- 
formation de vie & mœurs, & de leur réception, au 
Juge , trente fois , au Subflitut du Procureur Gé- 
néral , vingt fols , & au Greffier , non compris le 
papier & parchemin timbré , quinze lois. 

Par les Juges , Procureurs- Fifçaux , & Greffiers 
des Jufiices Seigneuriales non refîôrtiflàntes immé- 
diatement aufdits Parlemens, pour tous droits de 
l’information de vie & mœurs, & de leur réception, 
au Juge , quarante fols , au Subflitut du Procureur 
Général, les deux tiers des droits du Juge, & au 
Greffier , non compris le papier ou parchemin tim- 
bré , vingt fols. 

Par les Notaires & Tabellions , Procureurs por- 
tulans, Huiffiers ou Sergens defdites Jufiices, où 
les Seigneurs font en droit & en pofTeffion d’en avoir, 
pour tous droits de l’information de vie & mœurs, 

& de leur réception, au Juge, vingt fils , au Sub- 
ilitut du Procureur Général , les deux tiers des 
droits du Juge , & au Greffier , non compris le 
papier ou parchemin timbré , dix fols. 

Fait & arrêté au Confeil Royal des Finances, 
tenu par Sa Majefléà Verfàilles le quatorzième iour 
d’ Avril mil fix cens quatre-vitjgt treize. Collation- ' 
né, Signé, Du Jardin, 
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A R R E S T du Parlement. 

Du 3 M.irs 1693, 

E Ntre Maiflre Pierre Petit, Avocat en la Cour 
& au Bailliage & Siège Préfïdial de Soiflons , 
cy - devant Bailly de la Juftice temporelle de 
l'Evêché de Soiflons , Demandeur aux fins de qua- 
tre Requefles par lui préfentéçs, tant au Bailly de 
Soiflons qu’en la Cour, les quinze Novembre mil 
Ex cens quatre-vingt douze , dix-fept Janvier, dix- 
huit & vingt Février mil fix cens quatre-vingt- 
treize , & Intimé d’une pan : Et Maiflre Eftienne 
Mcrant, Avccat en la Cour, Lieutenant en l’E- 
Jeélion de Soiflons , Bailly de la Juflice tempo- 
relle de l’Evcchc dudit Soiflons , Défendeur & 
Appellant , comme de Juge incompétent, de la 
Sentence rendue par défaut par le Bailly Provin- 
cial de Soiflons , le dix-neuf Novembre mil fix 
cens quatre vingt- douze : Et encore entre Meflir» 
Fabio Bruflard de Sillery , Evcque de Soiflons, 
intervenant & prenant le fait & caufe dudit Morant , 
fuivant fa Requefie préfentée à la Cour , le vingtr 
quatre Janvier mil fix cens quatre- vingt-treize * 
d’autre part. Après que Guillerin , Avocat pour 
Petit, & Secouffe pour l’Evêque de Soiflons & 
Morant , onteftéoüis, enfemble de la Moignon 
pour le Procureur Général du Roy. LA COUR 
a reçu & reçoit la Partie de Guillerin oppofant» 
à l’exécution de l’Arreft par défaut du 10 Février 
dernier. Reçoit pareillement l’Evêque de Soiflons 
Partie intervenante , faifant droit fur l'interven- 
tion & fur l’appel, a mis & met l’appellation Sf 
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#e dont a efté appelle au néant, émandant, évo- 
quant le principal & y faifant droit , (ans avoir 
egard aux Requelles & demandes de la Partie de 
Guillerin , a maintenu & gardé Morant dans la 
fonction de Bailly de la temporalité de rEvêché 
de Soifions. Fait défenfes à la Partie de Guillerin 
de l’y troubler, dépens ccmpenfèz. Fait en Par- 
lement , le trois Mars mil fix cens quatre-vingt- 
treize. Signé, DU TILLET. 

D’ANDRÉ le jeune. • LA FOUASSE. 

Du tÇ J/ji 1 69$, . 

D Epuis ces deux Arrefts , le Roy eftant à 
Verfailles , a donné un Edit au mois de Mar* 
mil fix cens quatre-vingt-treize , regiftré au Par- 
lement le vingt-quatre Avril en fuivant, par lequel 
Sa'Majefté a fait un Réglement concernant le* 
Officiers dçs Juftices domaniales des Seigneurs , 
tant pour ceux qui font reçus , que ceux qui ’le 
feront à l’avenir , avec des Tarifs arreftez au Confêil 
d'Ella t. En exécution de cet Edit , contenant la 
taxe que doivent payer au Roy , les luges & Offi- 
ciers des Juftices des Seigneurs qui font reçus, & 
celle que payeront à l’avenir ceux qui feront reçus» 
enfemble les frais & droits qui feront payez pouf 
leurs réceptions , dans les Juftices fupérieures. 

Poftérieurement à cet Edit, il s’eft préfenté au 
Rolle de Paris un appel de la Sentence rendue aux 
Requeftes de l’Hoftel le vingt-deux Janvier mil fix 
cens quatre-vingt-douze, interjetté par Meffirc . 
Phjlipes de Vendôme, Grand Prieur de France, 
Abbé de faint Viétor de Marfeille ; par laquelle & 
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avoit efté débouté de la deflitution par luy faîte 
de Maiftre Jofeph le Long, de l’Office de Viguier , 
ou Juge du lieu de Roquevaire en Provence , dé- 
pendant de ladite Abba'ie , & ledit le Long Intimé 
fur l’appel , feûtenant le bien jugé de la Sentence. 

Cet appel fut plaidé à l’Audience de la Grand’- 
Chambre, le Lundy matin vingt-cinq Mai mil fix 
cens quatre-vingt-treize, par Maiftre Antoine 
Vaillant, Avocat de Moniteur le Grand Prieur 
de France, Appellant , & Maiftre Jean le Mer- 
cier , Avocat de le Long , Viguier du lieu de 
Roquevaire , Intimé. Moniteur de la Moignon , 
Avocat Général parla enfuite , la caufe fut fort 
fommaire à caufe des précédens Arrefts , & fui- 
vant fes conclulîons. LA COUR infirma la Sen- 
tence , & confirma deflitution faite par Moniteur 
le Grand Prieur, de la perfonne de l’intimé, de 
la Viguerie de Roquevaire, avec dépens. 

L GODOT. ' PRIOUX , Proc. 

r * f • v, 

A Près la prononciation de l’Arreft , Moniteur 
le Premier Prélîdent de Harlay avertit le 
Barreau , qu’à l’avenir les Avocats n’euflent plus à 
fe charger , ny à plaider de fembîables affaires , 
touchant les deftitutions des Officiers , parce qu’el- 
les eftoient foutenables, après les deux précédens 
Arrefts rendus récemment, pour Moniteur le Duc 
de la Tremoïlle & Moniteur l’Evêque de Soiflbns, 
afin que chacun en fût inftruit. 



t 
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V 

Remarqua G* obfervations fur la dejlitution 
des Officiers . 

D Ans 1 rs Ordonnances rapportées par Maiftre 
Charles du Moulin, fur la troifîéme partie du 
Stile Latin du Parlement , imprimé par Gallyot 
Dupré en 1558 , il y a celle du Roy Charles VIII , 
de l’année T485 , concernant la deftitution des 
Officiers , en quel cas elle pourra eftre faite. 

M. Jean Duluc dans fes Arrefts liv. 9 , tit. 8 , ch. 
5 , dit qu’anciennement on ne Ce pouvoit plaindre 
en cas de faifine & de nouvelleté pour raifon d’un 
Office non Royal , encore qu’il eût efté donné pour 
recompenfe de bons & agréables fervices. Au cha- 
• pitre fuivant il ajoute , que maintenant on Ce peut 
complaindre en cas de faifine & de nouvelleté pour 
raiCbn d’Office non Royal, s’ il a eflé donné pour 
recompenfe de bons & agréables fervices , ce qui 
marque que la variété de la Jurifprudence eft an- 
cienne. 

BenediHi in capite R ainutius , in verbo duas ha» 
bens , num. 38 , en a aufli traité. Jean Chenu, dans 
lès Reglemens notiez par Filleau , Avocat du Roy 
au Prefidial & Profefleur en droit en l’Univerfitéde 
Poitiers, titre 33. M. Georges Louet, Confeiller, 
dans fes Arrefts continuez par M. Julien Brodeau. 
Baquet, au titre des droits de Juftice , chap. 17. 
Chopin , de Moribus Pari/, tit. 3 , num. 13. Loifeau 
au Traité des Offices , livre 5 , chap. 5. Le Grand 
Couftumier de France , avec les Notes de I.oiiis 
Charondas le Caron , livre 3 ,chap. *3 , page 423 , 
ont tous traité cette queftion & rapporté des Arrefts. 
Adrien de Heu fur Par. 73 de la Couftume d’A- 
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miens, t.ent que les Officiers Royaux ne peuvent 
eûre privez ny révoquez de leurs Offices qu’en 
trois cas , par mort , par rélîgnation ou forfaiture : 
Jovet, dans la Bibliothèque des Arrefls, furie mot 
Office , chap. 4 , les rapporte tous. 

Jean Bouvot , Avocat de Dijon , tom z , part. 1, 
page 738 , queftion 4 , fur le mot Offices , rapporte 
l'autorité des Dodeurs fur la deftitution. 

Sebaftien Fraîn, après fes Apoftilles fur la Couf- 
tume de Bretagne , rapporte un Arreft au nomb. 107 
avec plufieurs autoritez fur la matière. 

Auparavant tous ces Dodeurs > nous avons les 
Capitulaires de Charles le Chauve , qui vivoit en 
840; une Ordonnance de Philippes de Valois , citée 
par du Moulin; une autre Ordonnance de Louis XI 
& l’article 17 de l’Ordonnance dite de Rouflillon, 
donnée par le Roy Charles IX , à Paris au mois de 
Janvier 1563. , 

Mezeray , en fon Abrégé de I’Hiftoire de France* 
in-4°. 1 Édition, page 716, dit, que le droit des 
Officiers de n’eftre point deilituez efl fort ancien ; 
il rapporte l’Ordonnance du Roy Louis XI , du xi 
Octobre 1467, qui porte , Que confiderant qu’en fes 
Officiers confifle fous J on autorité , la diretlion des 
faits par laquelle efl policée & entretenue la chofe 
publique du Royaume , (S que d’iceluy ils J ont A/i- 
piflrer ejfentiels , comme membres du corpi dont il efl 
le chef 11 vouloit leur ofler tout le doute qu’ils 
avaient , d’é.cheoir en ï inconvénient de mutation 6 * 
deflitutian G* defîroit pourvoir à leur fureté : Et par- 
tant il ordonnoit que déformais il ne fer oit donné au- 
cun Office , s'il n efloit vaccant , par mort , ou par 
relîgnation volontaire , ou par forfaiture, jugée & 
déclarée judiciairement par Juge çompétan'. 

L’Article 
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L’Article 17 de l’Ordonnance dite RouGillon, porte. 

Les hauts J u Jlicicr s rejfortiffans duëment en nos 
Varlemens feront condamne j- , fi/ivaat C ancienne. 
Ordonnance , en Joixante livres parifis , pour le mal 
jugé de leurs Juges. Lefquels aufli ils pourront à 
leurplaifir & volonté révoquer & defiituer de leurs 
Charges & Offices , finon au cas que leurfdits Offi- 
ciers euflent elle pourvus par recompe^fe de fer- 
vice ou autre titre onéreux. 

Ces deux dernières Ordonnances n’ont pas eflé 
changées par le Roy, qui reçoit le droit annuel efla- 
biy en 1604. Mais la difficulté qui s’eft mue & a fait 
tant de procès au Palais , a eflé de fçavoir fi les Sei- 
gneurs qui n’ont point de parties cafuelles pouvoient 
defiituer & révoquer ad nutum, leurs Juges, le Roy 
ne le faifant pas. l a Jurifprudence a fort varié là- 
defïus depuis trente ans, félon les temps, lescirconP 
tances , les lieux & les perfonnes ; Néanmoins la 
'plus grande partie des Arreils que nous avons font 
en faveur des Se gneurs, qui ont jugé qu’ils ne pou- 
voient eftre forcez, ni contraints d’avoir des Juges 
contre leur gré , & qu’ils pouvoient, en touttemps, 
les defiituer fans aucune caufe , en les remboursant 
lors qu’ils font pourvûs à titre onéreux : Et s’ils font 
pourvu^ pour recompenfe de fervice, on arbitre les 
fervices à la valeur du prix de l'Office que l’on fait 
eflimer, qui leur eft payé par les Seigneurs qui les 
ont révoquez. Peu de perfonnes du Palais ignorent 
les derniers Arrefis fur cette matière. 

■ '■ 

Tome I, N 


Digitized b y Google 



*90 Reglemens pu Chap. VII. 


* 

Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , portant défenfes 
aux Notaires & Tabellions des Seigneurs Hauts- 
Jufticiers , de paffer aucuns Ades entre d’autres 
perfonnes que les Jufticiables de la Juftice dans 
laquelle ils (ont établis , & pour biens y fitués. 

/ Du i Août 1707. 

1 E RoT ayant par Ton Edit du mois d’Odobre 
1705 , fait défenfe aux Notaires & Tabel- 
lions des Seigneurs Haut Jufticiers > de paffer au- 
cuns Aéles entre d’autres perfonnes que les Justicia- 
bles de la Juftice dans laquelle ils font établis, 

.& pour biens fitués dans le ielTort d’icelles , à peine 
de nullité defdits Ades, de trois cens livres d’amen- 
de contrelefd. Notaires pour chacune contravention, 

4 de pareille amende pour chacune des parties contrac- 
tantes; Sa Ma]efté auroit par autre Edit du mois de 
•Mars 1706 créé des Notaires Royaux dans toutes les 
Villes & Lieux du Royaume, où l’établilTement en le- 
roit jugé nécefiàire , pour donner moyen de trouver 
facilement des Notaires Royaux pour tous les Ades 
que les Notaires des Seigneurs ne peuvent plus pal* 
fer en conféquence dudit Edit du mois d’Odobre 
170?. Mais quoique cet établilfement eût dû établir 
le bon ordre qui doit être obfervé , luivant les an- 
ciens Edits & Réglemens faits, touchant les fonc- 
tions , & le nombre des Notaires que les Seigneurs 
Hauti Jufticiers peuvent établir dans l’étendue de 
leurs Jurifdidions, néanmoins il arrive journelle- i 
ment que les Notaires des Seigneurs continuent de I 
pafter toutes fortes d’Ades indiftinderaent , entre j 
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toutes fortes de perfonnes domiciliées ou non domi- 
ciliées , & pour biens fîtués ou non dans le reffort des 
Juflices des Seigneurs dont ils font Notaires, ce qui 
étant plus long-tems toléré , empécheroit l’exécu- 
tion defdits Edits ; à quoi Sa Majeflé voulant pour- 
voir. Vu lefdits Edits & ladite Ordonnance : 
Oui le Rapport du fleur Chamiliart , Confeiller 
ordinaire au Confeil Royal, Controlleur Général 
des Finances. Sa Majeflé en fon Confeil , a or- 
donné & ordonne que ledit Edit du mois d’Octo- 
bre 170? , fera exécuté félon fa forme & teneur , & 
en tant que befoin > fait & réitéré de nouvelles de- 
fenfes aux Notaires & Tabellions des Seigneurs 
Hauts- Jufticiers, de pafler aucuns Aéles entre d’au- 
tres perfonnes que les Jufticiables de la Juftice dans 
laquelle ils font établis , & pour biens fitués dans le 
reffort d’icelle , à peine de nullité des Aétes , & de 
trois cens livres d’amende corttre lefdits Notaires * 
pour chacune contravention , & de pareille amende , 
de trois cens livres contre chacune des parties con- 
trariantes. Ordonne Sa Majeflé , que les Commis 
du Controlle des AAes des Notaires établis dans 
les Provinces & Généralités du Royaume , feront 
tenus de communiquer fans frais , à Edme Defbois, 
chargé de l’exécution de l’Edit du mois de Mars 
1706 , & à Tes Procureurs & Commis , les Regiftres 
du Controlle des AAes pâlies depuis le mois d’Oc- 
tobre i7oy , pour en être tiré les Extraits néceffai- 
res pour faire la pretive des contraventions commi- 
fes par les Notaires fubalte/nes ; lefquels feront, en 
cas de contravention , condamnés aux amendes 
portées par ledit Edit du mois d’OAobre 1 70$. 
Veut néanmoins Sa Majeflé , que ceux defdits No?- 
tqires qui acquérerom les Offices de Notaires 
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Royaux, créés par ledit Edit du mois de Mars 1706 
& qui en feront leurs loumilfions dans les deux mois 
après la publication dirpréfent Arrêt, foienr& de- 
meurent décharges defdites amendes ; enfemble 
ceux des Jullices dont les Seigneurs auront dans le 
meme tems acquis lefdits Offices de Notaires 
Roy aux , pour etre exercés par leurs Notaires & 
Tabellions. Enioint Sa Majefté aux fieurs Inten- 
dans & Comrr.ifiaires départis dans les Provinces & 
Généralités du Royaume , de tenir la main à l’exé- 
cution du préfent Arrêt, lequel a lu, publié & 
affiché par-tout où befoin lèra. Fait au Confeil 
d’Ftat du Roi, tenu à Verfaflles le deuxième iour 
d’Aout mil fept cent fept. Collationné , Signé Ran- 
chin. 

(£r Nota. Il fe commet par les Officiers des Jus- 
tices des Seigneurs , & meme dans piufieurs Jullices 
Royales , pkfieurç abus. 

Premièrement , dans quelques Jullices Seigneu- 
riales les Fermiers , contre la difpofîtion des Ordon- 
nances & du Réglement de la Cour du 10 Décem- 
bre 1 66y , lorit Procureurs-Filcaux, &par ce moyen 
conckent en amendes à leur profit, meme fouvent, 
parce que le Juge ne rélîde jamais lur le lieu ; ledit 
Piocureur-FifCal fait conclure par un autre & fe 
rend Juge , ainfi prononce à fon profit par le feul 
delîr du gain , fans aucune teinture de Lettres ni 
de Pratique , parce que les admodiations fe donnent 
à un Marchand ou à un Laboureur, félon la qualité 
de l’entreprife. 

• i°. Les Juges & Officiers de ces Jullices ne fou f- 

front que rarement , ou point du tout , que les parti- 
culiers pofent leurs affignations à l'Audience ordi- 
naire » parce qu’ils ne peuvent en prendre de vacar 
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fions ; mais ils fe font donner des Requêtes pour 
avoir permiffion d’afïigner à l’extraordinaire , ce 
qn’ils permettent , moyennant un droit qu’ils fe font 
payer, de 15 ou 30 fols , plus ou moins; & d'ailleurs 
à caufe que fous piétexte d’ Audience extraordinaire 
ou de voyage , quoique (ouvent il ne s’agiffe que 
de matières fommaires ou de Police , ils ne laifïent 
pas de prendre des Vacations, même pour des a&es 
de fimple inftruétion ou de déclinatoire, & ordi- 
nairement 60 fols au Juge , 40 fols au Procureur-, 
Fifcal , & 30 fols au Greffier, fans compter la dé- 
penfè qu’ils font au Cabaret, dont ils chargent le 
provoquant , ce que Ibuvent ne payant pas comptant 
fe trouve enfuite pourfuivi par le Cabaretier, & ce 
Cabaretier obligé de faire les mêmes dépenfes par- 
devant les mêmes Juges & Officiers qui en ont pro- 
fité ; les Procureurs poflulans le font payer & trai- 
ter de la même façon , & par ces dcpçnfes de droits 
non dus & de Cabaret, ruinent les Habitans, qui par 
la fuite ne peuvent payer leurs dettes légitimes. 

Les Juges Royaux Supérieurs ne peuvent remé- 
dier à ces abus, d’autant que contre la difpofition 
des Ordonnances vérifiées en la Cour, entr’autres 
celles de Louis XII, donnée à Blois en Mars 1498, 
Article XXX III ; François I, à Fontainebleau en 
.Décembre 1540, Article VII ; le même le n defdits 
mois & an , Art. III ; Charles IX , à Fontainebleau 
en Avril jfôo ; Henri III, Etats de Blois 1579, 
Article CXII , en conformité defquelles eft l’Arrêt 
du 10 Décembre 1 66^ , & le Jugement de Monfei- 
gneur le Lieutenant Civil aux Afljfes tenues à Cor- 
beil & Mont-lhery en Septembre 1677. Les Sei- 
gneurs affrètent de prendre ordinairement pour Ju- 
ges & Officiers, les Procureurs poflulans, Notaires 8c 
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Sergens des Sièges Royaux fupérieurs; de forte que 
celui qui eft Juge en un endroit, devient en l’autre 
ou Procureur-Fifcal, ou Greffier, ou poftulant de- 
vant celui qui , le jour précédent & fouvent le me- 
me jour, a poftulé devant lui ; ce qui fait que les 
miférables opprimés fe voulant plaindre, ne peu- 
vent s’adreffer qu’à ceux qui les ont affligés & qui 
les rebutent & menacent , pour éluder , comme ils 
font, les plaintes, lefquelles ne viennent aux Jures 
Royaux fupérieurs que par une clameur inutile, en 
ce que pas un Officier Royal ne veut prêter fon 
miniflere fur lefdites plaintes, du fait defquelles il 
-eft fouvent complice , du moins coupable de fem- 
blables qu’il craint que l’on lui objeéte. Les Pro- 
cureurs du Roi, s’ils en ont connoifîànce , n’ofent 
ou négligent d’en faire les pourfuites par des confî- 
dérations particulières, ou à caufe que fouvent ils 
/ont eux-mêmes Officiers defdites Juilices Seigneu- 
riales, & font & fouffrent le même commerce. 

3 °. Ce défordre en caufe un autre contreles droits 
du Roi , d’autant que les Procureurs & Officiers 
Royaux , foit par ambition ou pour le profit , s’at- 
tachent, comme Juge* des Seigneurs , non-feule- 
ment à prendre connoiffance des affaires dont ils ne 
peuvent connoître, fuivant les Ordonnances & Ré- 
glemens mais encore à étendre lefdites Juflices Sei- 
gneuriales furie 1 ; lieux où elle appartient au Roi, 
notamment quand lefditesSeigneuriesfontcontigues 
ou dans l’enclave d’un Domaine engagé , & en cela 
font foutenus par les Seigneurs , lefquels ne refufent 
pas d’aggrandir leurs Seigneuries au préjudice du 
Domaine du Roi , par la connivence ou négligen- 
ce des Officiers Royaux , qui 7 trouvent en même- 
temps Jeur compte , ou qui n’ofçnt foutenir les i*- 
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térêts du Roi crainte d’être perfécutés d’ailleurs ; & 
c’eft le fondement des Ordonnances ci* deflus cot- 

tées. / . • l 

4°. 11 (è trouve en quelques endroits que les ad- 
modiateurs, qui parleurs baux ont les Greffes &Ta- 
bellionages , les font exercer chez eux par un Clerc 
qu’ils font commettre à l’exercice & auquel ils don- 
nent la nourriture , le logemént & des gages , fe 
rélervant la pofleffion des minutes dont lefdits ad- 
modiateurs font les maitres , & ce Clerc commis 
pâlie & reçoit tous contrats , obligations & autres 
aftes au profit de l’admodiateur marchand , aux ga- 
ges & au pain duquel il eft , & qui par ce moyen lie 
& oblige des Payfans, Artifans & autres perfonnes 
(impies dont la plupart ne favent pas ligner , par 
des claufes qu’ils n’ont point entendues ,& Couvent 
contre leur intention pour toute lorte de commerce > 
aufquels néanmoins ils font forcés de fatisfaire parce 
que le contrat le porte ainfi , & que s’ils préten- 
doient le pourvoir, ils ne le pourroient que par un 
procès qu’ils n’ont pas moyen de (outenir contre un 
homme riche; qui d’ailleurs étant dépofitaire des 
minutes, peutyfaire augmenter, diminuer ou chan* 
ger tout ce que bon lui femble par fon Clerc do- 
meftique. 

Les Parties qui ont quelque différend contre l’ad- 
modiateur foufirent, ne pouvant avoir au tems qu’ils 
en ont beloin, les expéditions où ledit admodia- 
teur eft intérefTé , ni la liberté qui doit être com- 
mune pour l’entrée du Greffe qui eft dans le logis 
de la Partie adverfe , pourquoi ils fontfouvent obli- 
gés d’abandonner leurs droits ou de felaiflèr perler 
cuter. 

Les Greffiers des Juftices des Seigneurs ne 

Niv : 
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Réglemens du Chap. VII. 

fâtisfont pointa l'article XIX. du titre VI. dei’Off^ 
donnance Criminelle de 1670; & quoique les Juges 
Royaux Supérieurs ayent rendu des Jugemens en 
conformité dudit article, lefdits Greffiers n’appor- 
tent point aux mois de Juin & Décembre de chacune 
année l’Kxtrart du Regillre qu’ils doivent avoir 
pour enregiftrer les Procédures Criminelles ; & 
ceux des juftices Royales n’ont point de Regiftres 
coftés & paraphés , par cônféquent ils n’enregiftrent 
point lefdites procédures Criminelle? füivant Parti-? 
cleXVlIl. du même titre ; ce qui caufe des diffé- ‘ 
rends à l’occafion de quelques pièces qui fe trouvent 
quelques fois égarées. 

Il y_en a qui n’ont point de Regiftres des Caufes 
du Roi pour les affaires qui doivent y être infentes 
& le regiftrement des Edits, Déclarations du Roi 
& Reglemens de la Cour , qui font à la vérité lues 
à l’Audience, mais il n’y a aucun enregiftremem j 
l’avertifTement des Juges , quoique fouvent réitéré , 
n’a pu avoir la force de faire faire au Greffier fou 
devoir. 

6 °. Les Greffes Royaux (ont admodiés conjointe- 
ment avec le droit de Controlle nonobftant l’in- 
compatibilité , S ’ par ce moyen le Gi effier efl le maî- 
tre d’obferver les Réglemens fi bon lui feroble dans 
l’expédition des Sentences & Ades, étant fonCon- 
trolleur à lui- même. 
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Ëditdu Roi , portant création de Confeils fupérieurs. 

Donné à Ver failles au mois de Février T77 1. 

14 «'\ J Oulons qu’en matière criminelle > lorfque 
V les Juges des Seigneurs-auront informé & 
décrété nos Juges , l’inftrudion en première infr 
tance foit faite a nos frais; mais que dans le cas oi 
nos Juges auroient prévenu ceux des Seigneurs » 
l’infirudion en première inftance foit faite aux frais 
defdits Seigneurs: pourront les Procureurs des Sei- 
gneurs , incontinent après l’information & les dé- 
crets , en envoyer une grolfe à nos Procureurs , 
pour la procédure être continuée par nos Officiers". 

. 15. Vouions qu’en cas d’appel , tous les frais de 

tranfport,de renvoi , d’exécution, même ceux des 
infirudions que nos Juges croiront nécefïaires, 
foient dans tous- les cas à notre charge, fans au- 
cune répétition contre les Seigneurs. Si donnons en 
mandement à nos amés & féaux les Gens tenant no- 
tre Cour de Parlement à Paris , que notre préfent 
Edit ils aient à faire lire , publier & regiftrer; & 
le contenu en icelui garder, obferver & exécuter 
félon fa forme & teneur : car tel eft notre plaifîr ; 
& afin que ce foit chofe ferme & fiable à tou- 
jours, nous y avons fait mettre notre fcel. Donné 
„à Verfàilles au mois de Février, l’an-de grâce mil 
fept cent foixante-onze, & de notre règne le cin- 
quante-fixiéme. Signé LOUIS. Et plus bus , Par le 
Koi. Signé Phelypeaux. Vif a de Maupeo v , pour 
création de Confeils fupérieurs . Et fcellé du grand 
fceau de cire verte en lacs de loie rouge & verte. 

N V. 
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RéGLEMENS DU ChAP. VIL 

Ke»ijlrê, oui G* ce requérant le Procureur du Rot , 
pour être exécuté Jelon (a forme G* teneur ; & copies 
collationnées envoyées aux Conjeil* J upérieurs y dé- 
nommés pour y être lût publié & regijlrê , fuivant 
f Arrêt de ce jour. Fait en Parlement , toutes les 
Chambres ajjemblées y à Paris y le vingt - trois Fé- 
vrier mil Jept cent Joixante-or.çe, Signé YsABEAV* 


Lettres Patentes dit Roi, concernant les Juftices 
Seigneuriales qui fe trouvent dans le refïort du 
Parlement de Paris. 

Données à Verfailles le i j Septembre 1771. 

R egijlrées en Parlement le premier Oâoère 1771 . 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre: A tous ceux qui ces préfentes 
Lettres verront , Salut Toujours occupés du bien 
de nos peuples, nous avons cru devoir venir au re- 
cours des Seigneurs hauts jufticiers , & en leur épar- 
gnant les frais qu’ent-ra'ne la pourfuite des délits 
qui peuvent fe commettre dans l’étendue de leur juf 
lice , aflixrer la peine due à des crimes , qui fouvent 
dévoient l’impunité aux frais que les procédures 
criminelles entraînent néceflairement , & qui fe 
trouvoientà la charge defdits Seigneurs. C’eft dans 
ces difpofitions , que par notre Edit du mois’ de 
Février dernier , enregiflré en notre Cour de Par- 
lement de Paris le 13 du même mois, portant créa- 
tion des Confeils fupérieurs , nous avons ordonné 
par l’article XIV, qu’en matière criminelle, lorf- 
que les Juges des Seigneurs auroient informé & dé- 
crété avec nos Juges , l’inftru&ion en premierejinf- 
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♦ance lèroit faite à nos frais ; mais que dans le cas 
où nos Procureurs auroient prévenu ceux des Sei- 
gneurs, l’inftriiétfon en première inftance fèroit 
faite aux frais defdits Seigneurs : Nous avons aufli 
ordonné par le même article, que les Procureurs 
des Seigneurs pourraient incontinent après les in- 
formations & décrets, en envoyer une groflfe irjos 
Procureurs, pour la procédure, être continuée pat 
nos Officiers : Par l’article XV. du meme Édit, 
nous avons aufli ordonné qu’en cas d’appel, tous les 
frais de tranfport , de renvoi , d’exécution , même 
ceux des inftruclions que nos Juges croiront nécef- 
faires , foient dans tous les cas à notre charge , fans 
aucune répétition contre les Seigneurs. Malgré des 
dilpolnions aufli claires 8: aulïi précifes. nous Tom- 
mes informés qu’une grande partie des Officiersdes 
Juftices des Seigneurs , même de nos Sièges dan* 
le reflort de notre Parlement de Paris, préten- 
dent que les difpofitions de cet Edit ne peuvent s’ap- 
pliquer qu’aux Juftices des Seigneurs qui font dans 
le reflort de nos Confeilsfupéricu' , s; & voulant faire 
ceffer cette équivoque, expliquer notre intention 
d’une maniéré claire & précile. A ces caulès 8c 
autres à ce nous mouvant; de l’avis de notre Con- 
feil , & de notre certaine fcience, pleine puilfancé 
& autorité Royale , Nous avons dit, déclaré &» 
ordonné ; & par ces préfentesfignéesde notre main , 
difons, déclarons & ordonnons : Que les Seigneurs 
dont les Juftices fe trouvent dans le reflort du Parle-- 
ment de Paris , jouiront du bénéfice porté par le» 
articles XIV & XV de notre Édit du mois de Fé-. 
vrier dernier ; en conléquence , qu’en matière cri-, 
minelle , lorfque fes Juges des Seigneurs auront 
informé 8c décrété avant nos Juges, l’inftruftion en 

N vj 
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9oo Rkglemens du Chap. VII. 

première mftance foit faite a nos frais ; mais que 
dans le cas où nos Juges auroient prévenu ceux des 
Seigneurs , l’inliruéhon en première inftance loit 
faite aoix. frais defdits Seigneurs, aux Procureurs 
delquels nous permettons après les informations 
»& décrets , meme les récolemens & confrontations , 
d’en envoyer une grolle à nos Procureurs, pour la 
procédure être continuée par nos Officiers ; laquelle 
procédure en cas d’appel , & dans tous les cas 1èr* 
à notre charge, ainfi que tous les frais de tranf- 
post,de renvoi, d’exécution , & géné alement tous 
ceux d’inftrudion que nos Juges croiront nécef- 
Jfoires, le tout fans aucune répétition contre leüoits 
Seigneurs. Si donnons en mandement à nos anus 
& féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour 
de Parlement a Paris, que ces prefentes ils aient 
a faire lire , publier & regiftrer, même"" ;n tems 
de vacation, & le contenu en icelles garder , cb- 
ferver & exécuter: Car tel eft notre plaifir, e» 
témoin de quoi nous avons fait mettre notre feel 
à cefdites préfentes. Donné à Verfailles le quin- 
ziéme jour du mois de Septembre, J'an de grâce 
mil fept cent foixante-onze , & de notre règne le 
«inquante-feptiéme. Signé LOUIS. Et plus bas y 
Par le Roi. Signé Phelypeavx. Lt fcellé du grand 
iceau de cire jaune. 

Regiflrées , ouï, ce requérant Me. Nicolas Pier- 
ton. Doyen des Subjlituts du Procureur général du 
Roi t pour être exécutées Jeton leur forme (S teneur , G* 
copies collationnées envoyées aux Bailliages G* Séné - 
chauffées y G* autres fiéges du refort , pour y être 
lues , publiées G* regijlrées : Enjoint aux Subjlituts 
du Procureur général du Roi d'y unir la main , G* 




Digitized by Google 



Instruction - 50 f 

S en certifier la Cour dans le mois ; (f copies collation* 
nées dejdites Lettres patentes pareillement envoyées 
aux Conjeils Jupérieurs , pour y être lues , publiées 
if regiflrées , conjointement à P Edit du mois de Fé- 
vrier dernier ; à la charge de réitérer ledit enregijl re- 
ment au lendemain de Saint-Martin , juivant l' Arrêt 
de ce jour A Paris, en Parlement en vacations, le 
premier Ottobre mil Jept cent Joixante-onçe. 

Signé Dvfranc. 


ABRÉGÉ 

D’une Inftruâion pour les Seigneurs qui veulent 
travailler d; ns leursT erres pour la gloire de Dieu 
& le foulagement du prochain. 

SUIVANT LES ORDONNANCES DE FRANCE. 

Il y a quelques années qu'un Seigneur de grande 
condition voulant s' acquitter de ce qu ilcroy oit devoir 
à Dieu dans le réglement de j es Terres , lut exaéle- 
ment toutes les Ordonnances pour en tirer et qui re- 
gardait ce defjein • afin , d'une part , de ne point paf- 
i tr , par un fele indijeret , au-delà de J on pouvoir , 
principalement en ce qui regarde l'EgltJe ; if de l'au- 
tre , de ne rien obmettre de ce que les Seigneurs peu- 
vent & doivent faire dans leurs Terres , Jelon les loix 
du Chrijlianijme Cf de l'État. Cet écrit étant tombé 
entre les mains d’autres perjonnes de condition , qui 
en veulent jaire le même ufage , ils ont crû qu'il étoie 
utile de le faire imprimer , ejpérant qu'il pourra 
d'autant plus Jervir qu’il y a déjà quelques grands 
Seigneurs qui travaillent aveç beaucoup d'édification 
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6 * de piété à s'acquitter de ces mimes obligations 
dans l’étendue de leurs Terres . Cependant on a tiré 
cet abrégé , tant de cette Injlru&ion que de ce que 
ces perjonnes ont déjà fait pratiquer avec beaucoup 
de fruit , pour Jervir de Mémoire à ceux qui fe vou - 
dront employer à une occupation fi jufle,Ji chrétienne 
& fi charitable. 

•CHAPITRE PREMIER. 

v 

Touchant UEglife . 

s, Q’E nqdïrir fecretement des mœurs , capa- 

*^cité, probité des Curés & autres Eccléfiaili- 
ques , & de la ré/îdence de ceux qui y font obligés, 
pour en donner avis à Meffieurs les Evêques , ou à 
leurs grands Vicaires , afin qu’ilSy puiffent donner 
ordre. 

2. S’informer fi les charges des Chapelles & au- 
tres bénéfices qui font dans l’étendue de leurs Ter- 
res font acquittées , & les lieux tenus en bonne ré- 
paration. 

3. Si les Eglifes Parrochiales font bien entrete- 
nues , s’il y a des ornemens , Calices , Ciboires ou 
boites d’argent , une lampe allumée devant le Saint 
Sacrement , & fi les cimetières font clos , &c. 

4. Si les comptes de la fabrique fe rendent an- 
nuellement, fi les deniers font bien employés, & 
les charges acquittées , afin que la charité des 
Seigneurs puiflfe fuppléer à ce qui manque aux Egli- 
fcs pauvres. 

J. Si les Curés ont leurs portions congrues; s’ils 
ne font point maltraités parquelques Gentils hom- 
mes , ou autres de leurs Paroiffes, & fi l'on n’nfur- 
pe point les biens de l’Eglife. 


Digitized by Google 



POUR LES SEIGNÉURS. 30J 

é. Si le Curé & les Paroilfiens peuvent contri- 
buer à l’entretien d’un Vicaire. 

7. S’il y a des Maîtres ou Maîtreffes d’Écoles. 
Si l’on fait le Catechifme conformément aux Or- 
donnances des Evêques. 

8. Si l’on obferve leurs autres régîemens , commfc 
de ne point ondoyer lesenfans fans nécefiité, & de 
ne point différer leur baptême. 

9. Si les Ecçléfiaftiques & Laïques font dans le 
rang qu’ils doivent être dans l’Eglile. 

10. Si ceux de la Religion prétendue Réformée 
ne font point des entreprifes au delà de ce qui leur 
eft permis par les Edits & Déclarations , comme le- 
roit d’enterrer leurs morts dans les Cimetières des 
Catholiques, &c. 

it. Si l’on obferve les Dimanches & les Fêtes 
commandées dans le Diocèfe. Si les Cabarets , 
jeux de boule, de paume & autres font fermés, 
& les danfes & jeux publics défendus pendant le Ser- 
vice Divin: fi l’on n’y fou ffre point de farces , & 
autres chofes diffolues qui font défendues en tout 
temps par les Ordonnances. 

n. Si l’on tient les Foires & Marchés aux Di- 
manches & Fêtes , & avifcr en ce cas quel jour on 
les pourroit tenir. 

13. Et parce que la bonne vie des Curés peut 
empêcher la plupart de ces défordres , les Sei- 
gneurs feront tout leur pouvoir pour en avoir de 
bons, (oit par la nomination s’ils font Patrons, 
foit par leur cntremife auprès des Evêques & au- 
tres Collateurs. Ils pourront auffi procurer quel- 
ques Millions de quelques Ecdéfiafliques pieux 8 c 
favans , tant pour aider les Curés (pie pour inf; 
truire les peuples. 
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chapitre il 

Touchant la Jujlice & la Polie i» 

t. Ç 'Enquérir. de la vie & des mœurs des Juges 
& autres Officiers de Jullice , & comment ils 
fe conduifent dans l’adminiftration de leurs char- 
ges ; s’ils ne prennent point plus de taxe qu’il ne 
leur en eft dû ; & en cas d’abus faire faire un ré- 
glement conforme aux Ordonnances & Réglemens 
des Parlemens , ainfi qu’il a etc fait depuis peu en 
la Ville & Bailliage de Coulommiers , comme on 
le pourra voir par le Reglement qui en lera im- 
primé. 

z. Si les Procureurs Fifcaux ont foin de poiwfui- 
vre les crimes , quand meme il n’y auroit point de 
parties civiles, les Seigneurs étant obligés de le 
faire à leurs frais. 

3. Si l’on a loin des prifons, de fournir aux pri- 
fonniers les befoins fpirituels & temporels, & d’y 
tenir les hommes féparés d’avec les femmes. 

4. Si la police pour le pain , vin & viande eû ré- 
glée & obfervée. 

5. Si les Cabaretiers ou autresperlonnes ne don- 
nent point de la viande en Carême , Vigile, Ven- 
dredis , Samedis &c. & fi les Boucheries ne l'ont 
point ouvertes aux tems défendus. 

6. Si ceux qui ont le maniment des affaires com- 
jriunesdes lieux en rendent bon compte Faire exa- 
miner le dernier qui aura été rendu , pour voir s’il 
n’y a point eu de faux emplois, en voyage , procès. 
Si autres chofes de cette nature. 

£, S’il n’y a point eu de violence ou de corrup-. 
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lion pour la décharge des tailles en faveur de quel- 
ques particuliers au préjudice des autres. 

8. Réprimer les infolences qui fe font dans le 
tems du Carnaval , aux Fctes des Patrons des 
lieux , & autres réjouiffimces publiques. Ne point 
fouflrir les fuperftitions & abus qui fe prat quent 
fous prétexte de Confrairies,, Bâtons , & autres 
chofes femblables non approuvées par les Evcques 
& défendues par les Ordonnances. 

9 . Rechercher & faire punir autant qu’il fis 
pourra les ufuriers qui font l’une des principales 
caufes de la ruine des pauvres gens. 

10. Ne point feuffrir que les Capitaines ou ceux 
qui en l’abfence des Seigneurs , ont foin d:s Châ- 
teaux & des lieux qui leur appartiennent, ni tous 
autres qui fpnt dans l’étendue de leur Juftice , 
donnent fupport & retraite aux gens de mauvaifq 
vie, comme Bohémiens, Faux-fauniers, Banque- 
routiers , &c. 

ix. Empêcher auffi que les autres moindres Of- 
ficiers des Seigneurs , comme Gardes- bois ou Gar- 
des-chalfes, & autres perfonnes qui leur appar- 
tiennent, n’exercent aucunes violences, concufi- 
fions ou injuftices. 

1 î. S’informer fi les Fermiers ou Receveurs 
n’exigent point des droits qui ne leur font point 
dûs, & ne font point trop de frais pour fe faire 
payer de ce qui leur eft dû. 

. 13. S’il n’y a point de gens vagabonds, fans aveu, 

femmes débauchées, & des lieux de fcandale, pour y 
donner ordre conformément aux Ordonnances. 

14. Faire punir particulièrement les blafphéma- 
tcurs , félon les Ordonnances & Arrêts des Parîe- 
•îens > dont les plus confidérables rendus depuis 
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deux ans au Parlement de Paris , ont été imprimé 
depuis peu. 

rf. Le meilleur moyen pour remédier aux abus 
qui fe commettent dans la Juftice & Police , feroit 
que les Seigneurs donnaient gratuitement les char- 
ges de judicature à desperfonnes d’une probité re- 
connue , enforte qu’ils les puitfent deftituer quand il 
Jeurplairoit; ce qui a été déjà pratiqué par quclques- 
*ns avec grande utilité pour le bien de la Juflice. 

CHAPITRE III. 

' Touchant le foulagement des Sujets , & particuliers* 
ment des Pauvres » 

1 . 

i, T) Econcilier ceux qui ont des querel- 
les « & accommoder les procès , ce qui eft 
un des plus grands biens qu’un Seigneur puiiïè faire 
dans les Terres. 

a. Prendre garde fi personne ne tient le bien de* 
pauvres fous prétexte d’infolvabilité y & à trop bas 
prix , & s’ils ne font point opprimés par les plus 
puiflans. 

3. S’il y a quelque Hôpital ou Maladerie, quel 
en efi le revenu, & à quoi il eft employé , afin de 
le pouvoir faire fervir au foulagement des malades. 

4. Avoirfoin de faire aflifter les pauvres des lieux 
lorsqu'ils ne peuvent pas gagner leur vie , foit à cau- 
fe de leur vieillefle , infirmités , maladies , ou trop 
•grande charge d’enfans ; trouver auflî des moyens 
de faire travailler ceux qui le peuvent , lorfqu’ils 
font dans la néceflïté faute d’être employés. 

On laide à la charité des Seigneurs de chercher 
les voies les plus faciles pour exercer ces œuvres de 


Digitized by Googl 


pour les Seigneurs. 307 

charité fans y être trompés par ceux qui voudroient 
vivre dans la fainéantife , & fans manquer aux be- 
foins des vrais pauvres. 

Et dans les lieux où l’on pourroit empêcher la 
mendicité , en renfermant les pauvres , comme l’on 
a fait fi utilement à Paris , Lyon , Rouen , Tour»» 
Caen , Chartres, Beauvais , Pontoife , Coulommiers 
& autres Villes du Royaume, l’on pourra fe fervir 
des Réglemens qui en ont été imprimés , & princi- 
palement de celui de Coulommiers, plus propre 
pour les petites Villes, laiflant à la prudence de 
changer ce que l’on trouvera à propos félon la 
diveriîté des lieux. 

CONCLUSIO N. 

P Our. parvenir à l’exécution d’un fi louable 
deflein, & mettre en pratique ce qui eft contenu 
dans les articles propofés , le Seigneur du lieu s’y 
tranfportera lui«mème s’il le peut , & mènera avec 
lui quelque perfonne de piété capable & intelligente 
pour le foulager. Etant arrivé, il fera recherche des 
plus gens de bien & des plus défintérefies qui foient 
dans fa Terre ou aux environs, & principalement 
des bons Curés , par le moyen defquels il prendra 
des connoiflances fecrettes de ce qui fe pâlie , des 
défordres qui régnent le plus , & des moyens d’y 
remédier ; & enfuite il agira dans toute l’étendue d« 
fà connoiflance & de fa charité , félon les régies & 
la prudence chrétienne. 

Si le Seigneur n’y peut aller en perfonne , il adref- 
fera cet abrégé ligné de lui à quelques perfonnes de 
piété qu’il connoitra fur leç lieux, afin que par leurs 
informations fecrettes il apprenne ce qui fe pâlie 
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dans (a Terre, & qu’il y remédie enfuite autant qu'il 
le pourra faire en (on abfenc». 

Mais le meilleur (eroit que, n’y pouvant pas aller 
lui-mcme, il put y envoyer quelque perfonne de 
conlîdcratibn & d’intelligence, avec lettre de créan- 
ce à tous Juges , Officiers & autres qui ont quelque 
pouvoir dans les Terres, afin de lui donner l’auto-* 
rite nécefTaire pour régler & exécuter toutes jchofes 
en Ton abfence , comme s’il y étoit préfent en per- 
fonne. 

L’expérience a déjà fait connoitre avec quelle uti- 
lité l’un des plus grands Seigneurs du Royaume a 
travaillé dans fês Terres par l’entremife de quel- 
ques perfonnes de piété qu’il y a envoyées. 

Le Seigneur ou celui qui aura agi pour lui , 
n’oubliera pas, avant que de (or tir des lieux, d’y éta- 
blir un correlpondant , qui y demeure pour lui ren» 
dre compte de tems en tems de l’obfervation ou de 
l’inexécution des choies qui auront été réglées pen- 
dant favifîte. Et même il fiera très-utile de tenir re- 
giflre des principales & plus importantes affaires, 
afin d’être inftruit de tout , & y donner ordre CQtnme 
fi oij y étoit préfent. 

Et quant aux chofes qui ne Ce peuvent exécuter 
que par la puitfance Eccléfîaftique , -le Seigneur ou 
celui qui a fes ordres s’adreffera aux Evêques, Ab- 
bés , Prieurs & autres de qui cela dépend , leur pré- 
fentant fes mémoires &ïn(lruâions, & les foilicitani . 
inceflamment d’yfatisfaire. 

ij* 
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SUR LE CHAPITRE VIII. 
Des Droits Honorifiques. 


ARRETS de U Cour de Parlement . 

Des 14 Juillet 1714 & 10 Juin 1716. 
Concernant les. droits honorifiques , qui jugent: 

l°. Que la qualité du plus grand & du plu^ noble 
Fief, fitué dans une Paroifle , n’eft point un ti- 
tre capable d’attribuer les Droits honorifiques, 
à l’exclufîon du Seigneur qui porte le nom du 
Village. 

i°. Que le Seigneur qui a les mouvances environ- 
nant l’Eglife & le Cimetiere , a droit de préten- 
dre les droitshonorifiques. 

5 0 . Que les mots de Fondateur de cette Eglife , 
écrits depuis ijo ans fur la grpfle cloche, ne 
font pas un titre ftiffifant pour prouver la qualité 
de Fondateur de l’Eglife. 

4 0 . Que les Armoiries appofées à la maîtreflè Vi- 
tre du Chœur, & un Banc pofé dans le Chœur à 
l’endroit le plus honorable , n’autorifent pas à 
prétendre les droits honorifiques de la meme 
Eglife. 

Que le Seigneur qui forte le nom du Village' 

. où lEglife eft lîtuée , a droit de fe dire Seigneûr 
temporel , 8 c eft réputé Fondateur de l’Eglife. 

é°. Qu’il a droit d’etre recommandé nommément 
aux Prières publiques , d’avoir la premier place 
au Chœur , & jouir de tous les autres droits hono.- 
rifiques. 
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7°. Que les Comptes de la Fabrique de l’Eglife lui 
feront préfentés en chef tous les ans , & qu’ilfera 
nommé dans la préfentation avant le Curé du 

g"! Que les Abbé & Chapitre, en qualité de Pa- 
trons Collateurs de la Cure & de Gros Déci- 
r • mateurs du Village , ne peuvent prétendre le* 
Droits honorifiques à l’exclufion du Seigneur 

S° d Queîc Curé eft obligé de préfenter l’Eau- béni te 
& porter l’encens au Seigneur, Fa femme & fcs 
enfans , à chacun en particulier. 

, FAIT. 

L Es Villages de Savie & de Berlette, fitués en 
Artois , n’ont que la même Eglife Paroifliale ; 
onia nomme l’Eglife de Savie , & elle efl fituée au 
milieu du Village de Savie. 

En i s , les Seigneurs de Savie, & ceux de Ber- 
lette, demeuroient fous différentes dominations; 
les premiers, fous la domination de France , les fé- 
conds , fous la domination d’Efpagne. 

En la même année 155 9 ,onafotidu les trois cio* 
ches de l’Eglife de Savie. Sur la plus groffe cloche 

on y a mis l’infcriptionfuivante. 

Martine par baptême J uis nommée , ce nom mont 
donné noble Dame Madame Jacqueline de Berlette y 
veuve de Mejfirc Claude Doignies , Chevalier , Sei‘ 
g neur cC EJlrées , Dame Vropriétrice dudit Berlette , 
Fondatrice de l’Eglife; Sire Guillaume delà Ruelle y 
Abbé de Mont-Saint-Eloi ; Sire Robert Hucher , 
P rieur d'Jubigny , fan ï$f 9 . 

En 161 1 , les Seigneurs de Savie & Berlette de**, 
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meuroient encore (ous différentes dominations , Qc 
en cette année 1621, furent refondues les trois clo- 
ches de l’Eglife de Savie ; & fur la plus grofle , qui 
exifte encore aujourd’hui , fe lit cette infcrip- 
tion. ' 

lfabcLle fuis nommée par noble & puiffant Seigneur 
Aleffîre Charles-Philippe Doignies , Chevalier-Baron 
de Rolencourt , Seigneur d' Ejlrées- Berlette ; & Ma- 
dame Eléonor -Hypolyte Doignies t fa Compagne , 
Fondateurs de cette Egli/e ;fire Adnen-Duquejnoy , 
Abbé du Mont Saint-Eloi j [ire Abbcl Cornet , Prieur 
d'Aubigny , 1621. 

En 166s , la Terfe de Berlette a été faifîe réelle- 
ment fur le heur Comte d’Eftrées, à la requête de 
fes Créanciers. Par l’expolè en vente delà Terre au 
Parquet du Confeil d’Artois , le 30 Juin 1 *83 , on 
y inféra cette claufe. 

Comme auffi les Seigneurs de Berlette font Seigneurs 
de l'Eglife de Savie ,G* comme tels , jouijfent des droits 
honorifiques. 

Le meme jour 30 Juin 1683 , Dame Françoifede 
Boucherat, lors Dame de Savie, fit former oppo- 
fition à cette claufe , &le 3 Décembre fuivant, elle 
préfenta Requête au Confeil d’Artois , pour la faire 
rayer de l’expofé en vente. Sur les conteftations des 
Parties , il y a eu appointement en preuve , rendu 
le 3 Décembre 1684. 

Le t7 0 dobre i68f , la Terre de Berlette a été 
vendue par décret à Dame Therefe de Geneviers, 
à la charge de l’oppofîtion & fans garantie. 

En 1 6ÿO , ladite Dame deGeneviers fit mettre un 
Banc dans le Chœur de l’Eglife de Savie , fes Ar- 
moiries à la maîtreffe vitre du Chœur, & fe fit re- 
commander dans les prières publique*', au moyen 
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d’un ade d’indemnitc qu’elle avoit donné au Curé 
de Savie , le 28 Décembre 1689. 

En 1697 » le fieur de Beaurains a acquis la Terre 
de Savie ; & après avoir eu connoifl'ance de fes 
droits , il fit ôter , le 1 3 Mai 1 702 , le Banc que la 
Dame de Geneviers a fait mettre en 1690, dans le 
Chœur de l’Eglife de Savie. Le 10 du même mois , 
la Dame de Geneviers intenta complainte contre le 
fieur de Beaurains , p'ourraifon de l’enlèvement de 
ce banc. & par Sentence rendue au Confcil d’Artois 
le 4 Août 1702 , le (leur de Beaurains fut condamné 
parprovifion au rétabliiTement; du banc, les Parties 
appointées en droit fur les droits honorifiques rel- 
pedivement prétendus. 

En 1703, la Terre de Berlette a été faille réelle- 
ment fur ladite Dame de Geneviers ; par l’expofé en 
vente de la Terre faite au Parquet du Conleil d’Ar- 
tois , le 17 Mai 1706 , on y inféra encore la claufe 
fuivante. 

Comme auflî les Seigneurs de Berlette font Sei- 
gneurs de P Eglije de Savie *. G* comme tels jouijjenc 
des droits honorifiques. 

I.e même îour le fieur de Beaurain' forma Ion op- 
pofition fur l’expofé en vente , & la Terre de Ber- 
lette a été vendue au fieur Bon Lallart,le 16 Juin 
1706 , à la charge dr loppofition & du procès. 

Le fieur l.allart a pourfuivi le procès , & a pré- 
tendu avoir les droits honorifiques de-i Eglifc de 
Savie. i°. En qualité de bonauteur. 2*. En qualité 
de Seigneur de l’Egüfe. 3 0 . Comme pofié lant le 
plus ancien , le plus noble & le plus grand fiijde la 
Paroilfe, parce que Berlet te eft une ancienne Baronie. 
lia rapporté pour prouver 1 es /trois mo, e.'s, les inf- 
criptmns de cloche de 1559 Si detéit , Jesdeuxji- 

juüicaiions 
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Jactitations delà Terre de Berlette, de jtfSf & de 
170$ , un dénombrement de la Terre de Berlette , de 
1543* & un C0ntr.1t de vente de 1451. Iialbutenu 
que les Seigneurs de Berlette ont toujours été en 
pofieffion d’être recommandés dans les prières pu- 
bliques , d’avoir leurs Armoiries à la maîtrelle vitre 
du Choeur , un banc à la place la plus honorable du 
Chœur , & de jouir de tous les droits honorifiques 
6e l’Hglile de Savie. Il a^foutt nu que les Fermiers 
de Berlette , en l’abfencedès Seigneurs, avoient été 
les premiers à l’Offrande , à la Proceflîon , & reçit 
l’Kau-bénite les premiers. 

Le fieur de Beaurains , delà part , a prouvé qu’il 
étoit le Seigneur de Savie , où l’Egli'e efl: fituée , 
que de tous tems les Seigneurs de Savie, les jours 
du Patron, de Pâques & de Noël , ont reçu publi- 
quement des hommages dans l’Fglife de Savie, que 
les tableaux funèbres des anciens Seigneurs étoient 
attachés aux murailles du Sanduaire du Chœur ; il 
a prouvé que de tous tems les Seigneurs de Savie 
ont été recommandés dans les prières publiques, & 
ce par un procès-verbal tenu par-devant un Con- 
feiller du Coirfeil d’Artois, du z Mai 1653 > & par 
des atteftations de \6zt &1664, données par les 
anciens Habitans de Savie & de Berlette, & par les 
Certificats de deux Curés de Savie , entre lefquels 
eft celui du Curé qui a fiÉt le changement en 1 690 , 
au moyen de l’aéte d’hacreninité à lui donné le z8 
Décembre 16851. 

Les cliofes étoient en cet état lorfqu’il intervint 
le zi Juillet 171 z , Semence au Confeil d’Artois , 
qui appointe les Parties à faire preuve. 

On obfervera que ces mêmes droits honorifiques 
avoient été prétendus contre le fieur lallart , par les* 
Terne J. • O 
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Abbé & Religieux de S. Elgy , près Arras, &par le 
Prieur d’Aubigny , & qu’ils avoient été Parties au 
Confeil d’Artois. 

Le fieur de Beaurafns ayant porté en la Cour l’ap- 
pel dclaSentence du Confeil d'Artois, du 21 Juillet 
171 z, fit feulement intimer le fieur L.allart , avec 
lequel le procès fut inltruit Semis fur le Bureau. 

L es Abbé & Religieux de S. Eloy , & le Prieur 
d’Aubigny , formèrent alors leur intervention en la 
Cour, St furent, par Arrêt du lé.Mai 1714 , reçus 
Parties intervenantes ; mais comme leur interven- 
tion n’étoit point en état, la Cour , par Arrêt du 17 
Juin fuivant, en prononça la disjonction; après 
laquelle intervint l'Arrêt du 1 4 Juillet 17 14 j que 
l’on donne ici au Public ; par lequel le fieur de Beau- 
rains a obtenu toutes fes demandes, & le fieur Lal- 
lart a été débouté de les prétentions. Par Arrêt rendu 
le ’ o Juin 1 71 6 , entre. ledit fieur de Beaurains & les 
Abbé & Religieux de S. Eloy , & le Prieur d’Aubi- 
gny ', celui du 14 Juin 1714 a é é déclaré commun 
avec lefdits Abbé & Religieux de S. Eloy & le Prieur 
d’Aubigny , lefquéls ont été déboutés deieurs pré- 
tention . Par le même Arrêt il a été ordonné que le 
Curé de Savie feroit tenu de préfemer i’Eau-bénite 
au fieur de Beaurains & à la Dame Ion tpoufe , & de 
leur porter l’encens à chacun féparément par trois 
fois , & que la Paix leur farcit portée à baii'er les 
premiersdans leur banc. ** 

T OUÏS , par le grâce deDieu , Roi de France 
& de Navarre : au premier des Heiffieis de 
notre Cour de Parlement , ou autre notre Huillîer 
ou Sergent fur ce requis. Sçavoir faifons que ce 
jour & date des préfentes , comme de la Sentence 
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donnée au Confeil provincial d’Artois , le z i Jui- 
leti7iz, entre Maximilien-Denis de Bcaurains , 
Ecuyer , Seigneur de Savie , notre Conj ciller audit 
Conjeil , Demandeur & Défendeur , d’une part ; G* 
Bon Lallart , Seigneur du Grand Berlette , Z^c- 
mandeur G* Déjendeur , d’autre part ; & entre ledit 
fieur Bon Lallart , Demandeur G* Défendeur , d’une 
part ; & les Abbé & Religieux du Mon t- j aint- Eloy , 
Prieur d’ Aubigny, Membre dépendant de laditt 
Abbaye , auffi Demandeurs (f D Jendeurs , d'autre 
part ; par laquelle avant faire droit entre toutes le£ 
dites Parties , & fans y préjudicier fur les droits 
honorifique-; refpedivement par elles prétendus , & , 
fur la poifeffion d’iceux ; enfemble fur les Fiefs» 
mouvances & tenemens des fonds adjacens & envi- 
ronnans l’Eglife & Cimetiere dudit Savie , circonf- 
tances & dépendances , lefdites Parties auroient . 
été appointées à en faire preuve , tant par titre que 
par témoins, par devant le CenlèiJler Galhaut, 
écrire, produire, reprocher , contredire & fauver 
dans le tems de l’Ordonnance ; auquel effet lefdits 
fleurs Abbé St Religieux de S. Eloy , Prieur d’Au- 
bigny , & de Reaurains, s’entrecorr.muniqueioient 
leurfdits titres , prodttftîons & écritures refpedi- 
ves ; & pourroiem lefdits de S. Eloy procéder avec 
ledit fieur de Beaurains , à ce préfent ou duement 
appelle ledit fieur Lallart, aune carte figurative de 
l’état des lieux par Experts & Arpenteurs fermen- 
tés , dont lefdites Parties conviendroient parde- 
vant ledit Confeiller Galhaut , finon par lui nommé 
d’office, fur les indications , obfervations & remar- 
ques qu’ils pourroientrefpeâivemem faire, fi mieux 
n’aimoient lefdits de Saint Eloy convenir de celles 
faites entre lefdits fieurs de Beaurains & Lallart t 

Oij 
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&-après qu’ils en auroientpris communication au 
Greffe , & de quoi ils paiTeroient leurs déclarations 
précifes dans le mois , finon elles demeureroient 
pour reconnues & avouées entr’eux , dépens réfer- 
vés , & attendu qu’il s’agilfoit de pure inftruâion 
de procès , feroit ladite Sentence exécutée nonobf- 
tant & (ans préjudice de l’appel ou oppofition, con- 
formément à l’Ordonnance, eût été appelle- à notre 
Cour de Parlement , en laquelle le procès par écrit 
conclud par Arrêt du 6 Févrieri7i3 > entre ledit 
jfaaximiiien-Denis de Beaurains, Ecuyer , Seigneur 
de Savie , notre Confeiller au Confeil d’Artois , ap- 
pelant de ladite Sentence rendue audit Confeil , 1« 
2 1 Juillet 1711, d’une part ; & ledit Bon Lallart , 
Seigneur du grand Berlette , intimé, d’autre su- 
roît été reçu pour juger en la maniéré accoutumée, 
B bien ou mal auroit été appellé , les dépens requis 
refpeéfivement par les Parties, & l’amende pour 
nous, &lefdites Parties appointées àfournir griefs, 
réponfès , faire production nouvelle , & icelle con- 
tredire , le tout dans le tems de l’Ordonnance ; joint 
l’appel verbal dudit fieur de Beaurains d’une Or- 
donnance rendue audit Confeil, à l’Audience le 4 
Août 1701, au profit de Dame Tberefe Geneviers, 
Dame de Berlette , fur lequel ledit Lallart efi inti- 
mé , & fur lequel les Parties auroient été appoin- 
tées au Confeil à fournir caufes & moyens d’appel, 
& répondre par mêmes griefs & réponfès , à écrire 
& produire dans le tems de l’Ordonnance ; joint 
auffi les fins de non-recevoir dudit Lallart, contre 
l’appel de la Sentence du 4 Août 1701. Défenfes 
dudit fieur de Beaurains au contraire. V û icelui pro- 
çès, la Sentence dont efi appel verbal, rendue au- 
dit Ççnfçil d’Artois* dudit jeur 4 Août 1702 , entre 
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Dame Thertfe de Gencviers , Douairière de Berlet te » 
demeurante en Ton Château de Vaudricourt. De- 
mandereifeaux fins de la Requête du 20 Mai 1702 , 
fendante à ce qu elle fût maintenue G* gardée dans 
/es droits , pofjeffions (f /ai/îne , d’avoir un banc dans 
le Chaut de U Üglïje Paroiffîale du grand Berlette ,ft~ 
tue'e au Village de Savie , membre de ladite Paroijje ; 
ce faifant , que le Défendeur ci-après nommé , fût 
condamné en la réparation du troubles en l’amende 
coutumière , 8 c aux dépens , d’une part; & Pierre 
Grifard , Sergent de Savie, joint à lui par empri/e de 
fait G* eau je , le fleur Maximilien - Denis de Beau- 
rains , Défendeur d’autre part , par laquellefur les 
droits honorifiques refpeâivement prétendus parles 
Parties, elles auroient été appointées en droit à 
écrire , produire, contredire & fauver dans les dé- ' 
lais de l’Ordonnance ; cependant ledit Défendeur 
leroit rétablir le banc dont étoit queftion , & feroit 
ladite Sentence exécutée nonobftant oppofition ou 
appellation quelconque , & fans y préjudicier , at- 
tendu qu’il s’agiffoit d’inftruétion & de provifion. 
liequètedudu de Beaurains , Ecuyer , Seigneur deSa- 
vie , du 12 Juin 1713, employée pour griefs , caufès 
& moyens d’appel contre lefdites Sentences & Or- 
donnance, fuivant ledit Arrêt du 6 Février 171 3 , 
Re'ponJ es fournies par ledit Bon Lallart , Seigneur du 
grand Berlette , le 27 Mars 1714, aux griefs dudit 
■fïeur de Beaurains , en exécution dudit Arrêt d* 
conciufion du <5 Février 1713 , à ce qu’il plût à la 
Cour mettre l’appellation au néant ; ordonner qu* 
ce dont étoit appel fortiroît Ton plein & entier effet , 

& condamner llAppellant aux dépens, fans préju- 
dice audit fleur Allart, Intimé, de fe pourvoir contre 
ladite Sentence, aux chefs qui lui faifoient grief* 
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ainfi qu’il aviferoit bon etre, & de les autres droit» 
& aéhons. Salvation dudit fieur de Beaurains du 
1 9 Avril 1714» aufdites réponfes & griefs. Requête 
dudit Maximilien-Denis de Beaurains , du 18 Dé- 
cembre j 7 1 3 , contenant demande à ce qu’il piût à 
notredite Cour , en mettant les appellations , Sen- 
tences & ce dont avoit été appellé au néant ; émen- 
dant , donner a&e audit de Beaurains, de ce qu’en 
augmentant & rectifiant les conclufions par lui priles 
en caufes principales , & par les griefs il le rendoit 
Demandeur à ce qu’il fût ordonné que les deux ad- 
judications faites au Confeil d’Artois , les 17 Octo- 
bre 1685 & i 6 .Juin 1706 , de la Terre de Berlette, 
feroient réformées, en ce qu'elles portent que les 
Seigneurs de Berlette font aulfi Seigneurs de l’E- 
glife de Savie , & comme tels iouifTent des droits 
honorifiques; ce faifant, que lefdits mots en fe- 
roient rayés , & qu’en marge d’icelle & aux endroits 
où fie trouveroient lefdits mots , mention (croit faite 
de l'Arrêt qui ir.terviendroit ; en conlequence , que 
défenfps fuiîent faites audit Lailart , Seigneur de 
Berlette , fies iLcceiTeurs Si ayant caufe , de le quali- 
fier réellement ou perfonnellement Seigneur del’E- 
glife de Savie , ni Fondateur d’icelle ; comme auffi 
que les mots de Fondateur d'icelle qui font écrits 
fur une cloche de ladite Eglife, feroient cifelés & 
limés, ou tout au moins ordonner qu’ils ne regar- 
dent point ledit Lailart , & qu’il n’en pourra tirer 
avantage ni s’en prévaloir , fauf audit fieur de Beau- 
rains d’en pourfuivre la radiation & cancellation 
contre la famille des Seigneurs de Doignies & au- 
tres , ainfi & comme il verroit bon être ; Défenfes au 
Contraire. Maintenir & garder ledit fieur de Beau- 
rains dansle droit & polTeüion de fe dire Si qualifier 


Digitized by Google 



Des Droits honorifiques. 3 ip 

fèul Seigneur Jui’iicier , Foncier & Vicointier du 
Village & Terroir deSavie, & comme tel , Seigneur 
temporels; réputé Fondateur de FEglife de Savie» 
fuivant & conformément à l’Article XXIX. du ti- ' 
tre premier de la Coutume du Bailliage de Lille; 
en conftquence , ordonner que ledit fieur de Beau- 
rains, en cette qualité, continuera d'ét e recom- 
mandé par les Curés du Village de Savie , dans les 
Prières publiques de fon Prône; que les comptes de 
laFabrique lui feront préfentés fuirant & cenfor- , 
mément au placard du Prince , du premier Juin 
1587, & qu’il continueroit de jouir de tous les 
droits honorifiques de ladite Eglife ; faire défenfes 
audit Lallart &à tous autres de l’y troubler; ordon- 
ner que les Armoiries de Dame Therefe de Gene- 
viers , pofées en l’année 1690 fur une des vitres du 
Chœur de ladite Eglife, auffi bien que l’accoudoir en 
forme de banc placé par fes ordres dans le Chœur , 
du côté de l’Evangile, en la meme année 1 69 o, fe- 
ront brifées & enlevées , comme entreprifé faite de- 
puis, & au préjudice du procès commencé le 30 Juin 
1683 , & Jefdites places appartenantes audit fieur de 
Beaurains en ladite qualité defeul Seigneur du Vil- 
lage & Egüfe de Savie , faire défenfes audit Lallart 
& tous antres, d’aller les premiers aux Procédions 
& aux Offrandes , ni de te faire donner l’Eau- bénite 
& le Pain-béni , ni de prendre aucunes prééminen- 
ces de cette nature , lefquelles appartiendront & 
feront données par les Curés & autres Officiers de 
P Eglife de Savie , auxfeuls Seigneurs & Dames de 
Savie , tels qu e ledit fieur de Beaurains Sf la Dame 
fon époufe , & en leur abfence à leur Bailly on 
Lieutenant , comme premiers Officiers de JuC* 
*ice ; condamner ledit fieur Lallart en fes dommages 

Oiv 
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& intérêts réfultans du trouble qu’il a caufé aüdît 
fieur de Beaurains dans lefdits droits, & en tous les 
dépens, tant des caufes principales que d’appel, 
donner afte audit fieur de Beaurains de ce que pour 
écritures & productions fur l^s fufdites demandes , 
il employoit jle contenu en ladite Requête , & ce 
qu’il avoit dit, écrit & produit au procès , au bas 
de laquelle Requête eft l’Ordonnance de ladite 
Cour, portant fur la demande en droit , aéle de 
l’emploi & joint. Requête dudit Bon Lai/art du 7 
Juillet r 7 1 4 , à ce qu’il plût à la Cour , en confé- 
quenct de la Commiflion de relief d’appel obtenu 
en Chancellerie par ledit Lallart , du 4 de cepré- 
fent mois de Juillet, recevoir ledit Lallart appel* 
lam incidemment d’une Sentence du Confeil d’Ar- 
tols du 21 Juillet 1712, ordonner que fur ledit ap* 
pel les Parties coneluroient comme en procès par 
écrit & joint au procès d’entre les Parties, fur l’ap- 
pel interjetté par ledit de Beaurains de la même 
/Sentence ; donner afte au fieur Lallart de ce que 
four griefs à fon égard contre ladite Sentence , il 
jemployoit le contenu en ladite Requête , & ce qu’il 
avoit écrit & produit au procès ; faifant droit fur le 
.tout , mettre l’appellation St Senterce au néant; 
■émondant , débouter ledit fieur de Beaurains de 
toutes les demandes par lui formées , tant en caufe 
principale au Confeil d’Artois, qu’en caufé d’appel 
:enla Cour , & en conféquence maintenir & garder 
ledit fieur Lallart au droit & poflefiîon de joiûr des 
droits honorifiques de l’Egiife de Savie: ce faifant, 
ordonner que ledit fieur Lallart feroit recommandé 
nominalement aux prières publiques, aux Prônes 
de ladite Eglife de Savie, en qualité de Patron , 
Seigueui & Eojvdateur de ladite Eglife ; que ledit 
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/îeur Lallart , ou en Ton abfence', fon Lieutenan c 
aura la première- place fur le banc dans le Chœur 
de ladite Eglife, du coté de l’Evangile; qu’il ira Je 
premier aux Proceflicns & à l'Offrande , & qtt’il 
aura le premier PEau-bér.ite & le Pain-béui , S: 
autres droits honorifiques dus aux Seigneurs , Pa- 
trons& Fondateurs d’Rglife , le tout privativement 
& à l’exclufion dudit fieur de Beaurains , & en cas 
que la Cour fit difficulté de débouter, quant- à- 
préfent, ledit fieur de Beaurains de fies demandes, 
fins& cortclufions , & de maintenir & garder défi- 
nitivement ledit fieur Lallart dansja pofleflîon & 
jouiffance defdits droits honorifiques , les Parties 
fuirent renvoyées au Confeil d’Artois, pour y pro- 
céder furie pétitoire, & cependant par provifiort 
maintenir & garder ledit fieur Lallart en la poflef- 
fion & jouiffance defdits droits honorifiques, & 
condamner ledit fieur de Beaurains en tous les dé- 
pens des caufes principales, d’appel & demandes, 
fans préjudice audit fieur Lallart , de fes droits & 
actions contre les Abbé & Religieux du Mont Saint- 
Eloy & Prieur d’Aubigny , fur la préfente demande ; 
appointer les Parties en droit & joint audit procès , 
& donner aéle audit fieur Lallart de ce qu’il em- 
ployoit pour écriture & produâion le contenu en 
ladite Requête , ladite Sentence dont eff appel dudit 
jour ii Juillet 17 j i , ci-devant énoncée, ledit Ar-* 
rêc du 1 1 Juillet 1714, par lequel ledit Lallart ati- 
rcit été reçu appellantde ladite Sentence dudit jour 
i t Juillet 1 712 , ordonné que fur l’appelles Parties 
Concluroient comme en procès par écrit A joint au 
procès d’entr’elles, fur l’appel de la même Sentence. 
Sentence difiribuée audit fieur Philbert Lcrenches , 
Confeiiler, & fur la demande dudit Lallart, at>- 
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pointe les Parties en droit & joint audit procès ; 
donne aéle audit Lallart, de ce que pour griefs de 
fa part , contreladite Sentence, écritures & produc- 
tions fur ladite demande, il employoit Je contenu en 
ladite Requête , & ce qu’il avait écrit & produit au 
procès; & aâe de ce que les Procureurs des Parties 
avoient lors préfentement conclu fur ledit appel. 
JD eux Requêtes dudit Maximilien- Denis de Bcau- 
rains , du même jour 1 1 Juillet 1714. La première 
employée en tant que befoin feroit , pour réponies 
aux griefs duditLallart, avec ce qu’ilavoit dit, écrit 
Si produit audit procès , à ce que les appellations ref- 
peélivement interjettées de ladite Sentencé fu fient 
miles au néant; amendant, fansavoir égardaux fins 
Si conclufions prifes par ledit fieur Lallart, par fit 
Requête dudit jour 7 Juillet , dont il leroit débouté j 
les fins & conclufions prifespar ledit fieur de Eeau- 
rains audit procès, lui fufient adjugées, & ledit 
Lallart condamné en tous les dépens , tant des cau- 
fes principale que d’appel ; & la Jecande , employée 
pour écritures & produélion fur la demande dudit. 
Bon Lallart, fuivant ledit Arrêt du 1 1 Juillet. Pro- 
àuciion nouvelle dudit Maximilien -Denis de Beau- 
tains > reçue & communiquée de l’Ordonnance en la 
Cour , étant au bas de la Requc:edtt 14 Juillet 1714. 
Requête dudit Bon Lallart , du 7 defilits mois 8 c an » 
employée pour contredits contre ladite produ&ion 
nouvelle. ïnflances jointes par Arrêt & Ordonnance 
de la Cour des ié.Mai & 15 Juin 1714, & disjoint pas 
autre Arrêt du 17 dudit moisientre les Abbé , Prieur 
G’ Religieux de Saint Eloy , G * Le Prieur du Prieure 
d ’ /lubigny, Demandeurs en Requête du 15 Mai 1714, 
à ce qu'ils fufient reçues Parties intervenantes ait 
procès d’entre les Défendeurs fur l’appel de la.Seo~ 
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tence du Confeft d’Artois , du z 1 Juillet 1711, dis- 
tribuée s M. Lorenchet, Confeiller, qu’il leur fût 
donné aéte de ce'que pour moyens d’intervention, 
ils empioyoient le contenu en leur Requête ; qu’il 
fût ordonné qu’ils auroient communication du pro- 
cès , pour enfuite prendre telles conclufions qu’ils 
avi fer oient bon être , d’une part ; & ledit Maximi- 
lien- Denis de B eau rai ns. Ecuyer, Seigneur de Savie % 
Conjeil/er audit ConjeiL <£ Artois , 6’ Bon Lallart , 
Marchand audit Arras , Seigneur du grand Berlet te , 
Défendeurs , d’autre. Ladite Requête dudit jour 1 y 
Mai 1 7 1 4 , ledit Arrêt le 1 6 dudit mois, par lequel 
lefdits Abbé & Religieux de S. Eloy & Prieur d’Au> 
bigny,auroient été reçus Parties intervenantes, leur 
auroit été donné aéte de ce que pour moyens d'in- 
tervention , ils emploient le contenu en leur Re- 
quête, & pour faire droit fur l’intervention , les Par- 
ties auroient été appointées en droit à écrire & pro- 
duire dans trois jours, & joint au procès defdits de 
KeaurainsSc Lallart. Requête dudit de B eaurains, du 
j p Mai 1714, employée pour réponfes aux moyenj 
d’intervention defdits Abbé & Religieux de SfËloy*. 
& du Prieur d’Aubigny *, écritures & production , fui- 
vant ledit Arrêt du 1 6 Pilai f7 1 4. Requête dudit Bon 
Lallart, du 30 defdits mois &an, auift employée pour 
iâtis faire de fa partaudit Arrêtdu 16 Mai 17 14, pour 
réponles aux moyens d’intervention defdits Abbé» 
Prieur & Religieux de S. Eloy & Prieur d’Aubigny, 
portés en leur Requête du 15 dudit mois ; écritures' 
& productions fur icelle. Requête dudit /leur de Beau- 
rains, du premier Juin 1714, employée pour contre- 
dits contre la production dudit Bon i allai t , faite lui- 
vant ledit Arrêt du 16 Mai dernier. Requête defdits- 
Abbé Cf Religieux de Saint Eloy (f du Prieur d'Au>~ 
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bigny , du 29 Mai 1714 , employée pour écritures & 
prcdudion, fuivant ledit Arrêt. Requête pré j entée i 
notredite Cour par Cejar Cardinal d' F.Jlrées , Duc G* 
/*<«'/■ fl't France, Commandeur de nos Ordres, Abbé de 
l'Abbaye du Ai ont. S. F le y , Ordre de S. Augujlin , 
les Grand R rieur G’ Religieux de ladite Abbaye , & 
le Prieur d' Aubi r .ny , le s 3 Juin 1 7 74 , contenant 
demande à ce qu’il plût à nctredite Cour leur don- 
ner ade de ce qu’ils dénioient que le fieur Lallart 
eut aucun droit de Juilicc & de Seigneurie au Vil- 
lage de Savie , & en particulier (ur les Manoirs & 
Héritages qui environnent ladite Eglife de Saint 
Martin & le Cimeticre , & qui en forment le con- 
tour: donner pareillement ade aufd. Abbé, Grand 
Prieur & Religieux de Saint Eloy, & Prieur d’Au- 
bigny , de ce qu’ils dénioient auflt quelefîeur de 
Beaurains foit feul Seigneur Vicomtier & Foncier 
eu Village & Territoire de Savie , & qu’il foit Sei- 
gneur des Héritages faifànt le contour de l’Fglife & 
Cimetiere, &qu’àcaufede ce, ledroitde Patronage 
de ladite Eglife lui appartienne , & de ce que lef- 
dits fieurs Abbé & Conforts foutenoient au contrai- 
re qu’ils ont Jufiice & Seigneurie Vicomtiere & 
Foncière audit Village & Territoire dé Savie , à eau- 
te de quoi ils font Seigneurs Vicomtiers & Fonciers 
des Manoirs & Héritages nui forment le contour de 
l’Eglife & Cimetiere, de ce que lefdits Abbé , Prieur 
& Religieux , & Prieur d’Aubigny , ne conviennent 
point de la vérité des Cartes figuratives produites 
par le fieür de Beaurains , & faites entre lui & le 
fieur-Lalîart, non plus que descopiescollationnées; 
qu’il fût pareillement donné ade audit fieur Cardi- 
nal d’Pfirée’s, Abbé de l’Abbaye du MontS. Eloy, 
de ce qu’il dénioit que tant ledit fieur de Beaurains 
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que ledit fieur Lallart ayent aucun droit de Patron- 
nage réel 011 perfonnel , enladite F.glife deS. Mar- 
tin, & en conféquence faiiant droit tur l’interven- 
tion , attendu que la Sentence du ti Juillet 1711 
ne tendoit qu’al’éclaircifiement & à la vérification 
defdits faits , ordonner que ladite Sentence feroic 
exécutée félon fa forme & teneur , entre toutes lej 
Parties, condamner lefdits fieurs de Beaurains & 
Lallart aux dépens ; fur la préfente demande , ap- 
pointer les Parties en droit & joint au procès d’entre 
lefdits fieurs de Beaurains & Lallart: donner ade 
aufdits fieurs Abbé, Prieur & Religieux du Ment 
Saint Eloy , & Prieur d’Aubigny , de ce que pour 
écritures & produirions fur la préfente demande , 
ils employoiem le contenu en ladite Requête , fan» 
pr< judice aufdits Abbé, Prieur & Religieux de Saint 
Eloy , & Prieur d’Aubigny , à prendre ci-après d’au- 
tres conclufions , où il appartiendroit & fans aucune 
approbation des déclarations prétendues faites, foie- 
par le Procureur qui a occupé en caufe principale 
pour les Abbé & Religieux du Mont Saint Eloy , 
ïoit par tous autres que ce puifie être , & aux protes- 
tations de Ce pourvoir contre lefdites déclarations 
par les voies de droit s’il y échéoit , où il appartien- 
droit;au bas de laquelle Requête eft l’Ordonnance 
delà Cour portant fur la demande en droit & joint , 
& ade de Remploi, uirrit de notredite Cour du zj 
Juin 1714 , rendu entre ledit Maximilien-Denis de 
Beaurains, Demandeur en Requête du z<ÿ dud. moi#, 
tendante à ce qu’il plût à la Coor ordonner que l’in- , 
terven.tion defdits Abbé & Religieux du Mont Saint' 
Eloy, & du Prieur d’Aubigny, au procès d’entre 
ledit fieur de Beaurains & le fieur Lallart , fiir l'ap- 
pel dud. de Beaurains de ladite Sentence du Confeil 
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d’Artois du i 1 Juillet 1712, ladite intervention re* 
que par Arrêt du 16 dudit mois, de appointé & joint 
audit procès , Sêla demande par eux faite par Requê- 
te du 23 dudit mois auflî régléeS: jointe aud. procès, 
en feroient & demeureroient disioints pour être ju- 
gés féparément; & encore ledit fieur de Beaurains, 
Demandeur en Requête judiciairement faite en plai- 
dant , à ce qu’il lui fût donné ade de la déclaration 
qu’il faifoit, affilié de fon Procureur, qu’il confen- 
toit que l’Arrêt qui interviendroit entre lui & ledit 
Lallart fur l’appel de ladite Sentence, ne pût etre 
tiré à ccnfequence contre lefdits Abbé , Religieux & 
Prieur d’Aubigny , ni leur nuire , ni préjudicier ; & 
les conteffans condamnés aux dépens, d’une part, & 
lefdits Abbé , Prieur & Religieux de t Abbaye du 
Mont Saint Eloy , 6* Le Priew d' Aubigny , membre 
dépendant de ladite Abbaye ; & ledit Aon Lallart , 
Marchand d'Arras , Sieur du Hameau de A er Une , 
Défendeur d’autre ; par lequel notredite Cour auroif 
ordonné qu’elle en délibéreront , & après avoir dé- 
libéré auroit été donné ade de la déclaration faife 
par ledit de Beaurains , qu’il confentoit que l’Arrêt 
qui interviendroit fur le procès d’entre lui 8c ledit 
Lallart, ne pût nuire ni préjudicier aufdits Abbé, 
Prieur & Religieux du Mont S. Eloy & Prieur d’Au- 
bigny, & en conféquence faifant droit fur la Requê- 
te dudit de Beaurains, auroit disjoint l’intervention 
& demande defdits Abbé , Prieur & Religieux , & 
Prieur d’Aubigny , dudit procès ; ce faifant , ordon- 
né que ledit procès feroit jugé féparément entre lcf- 
dits de Beaurains & Bon Lallart , dépens dudit inci- 
dent compenfés entre lefdits de Beaurains , Abbé y 
Prieur 6c Religieux, & Prieur d’Aubigny., ceux 
d’entre ledit de Beaurains & Bon Lallart. reierves ; 
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Sommations générales & particulières , faites entre 
leiclits de Beaurains & Lallirt, de fatrfaire à leur 
égard à tous les Réglemens & Ordonnances , & fui- 
vant ieeux , écrire , produire & contredire. Tout 
joint & diligemment examiné ; NOTRE DITE 
COUR, par fon Jugement & Arrêt , failant droit 
fur les appellations & demandes d’entre lefdits de 
Beaurains 8c Bon Lallart , a mis & met les appella- 
tions re fp edi ve ment interjettées , Sentence & ce 
dont a été appellé au néant ; entendant , ayant au- 
cunement égard aux demandes dudit de Beaurains » 
Ordonne que les deux adjudications faites au Con- 
feil d’Artois , les 1 7 Octobre 168 * & nîjuin 1706, 
de la Terre de Berlette, feront réformées, en ce 
qu’elles portent, que les Seigneurs de Berlette font 
Seigneurs de T Eglife de Savie , & comme tels jouijfent 
des Droits honorifiques ; ce faifant , que lel'dits mots 
feront rayés, & qu’en marge d’icelles & aux endroits- 
eii Ce trouveront lefdits mots, mention fera faite du 
prétVnt Arrêt. En conféquence fait défenles audit 
Lallart , Seigneur de Berlette , fes fucceiïeurs & 
ayarrs caufe, de fe qualifier réellement & perfonnel» 
lement Seigneurs del’Eglife de Savie, ni Fondateurs 
ri’icellei comme aufli que les mots de Fondateurs 
dC icelle , qui font écrits fur une Cloche de ladite 
Eglife de Savie, ne pourront nuire audit de Beau- 
laïns, fes (ucceflëurs ou ayans caufe, ni ledit Lallart 
en tirer avantage. Maintient & garde ledit de Beau- 
sains dans le droit Si pofleiEon de fe dire & qualifier 
feul Seigneur Jufiicier r Fqnçier & Vicomtier du Vil- 
lage & Territoire de Savie ; 8 i comme tel , Seigneur 
temporel & réputé Fondateur de T Eglife de Savie. En 
conféquence ordonne que ledit de Beaurains en cette 
qualité y continuera. dC être recommandé par le Cucô 
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du Filiale de Suivie dans les Prières publiques de fott 
Prône ; que les Comptes de la Fabrique feront préjen - 
tés audit de B eaurains , fuivant & conformément ail 
Placard du premier Juin 1^87 , & qu’il continuera 
auffi de jouir de tous les autres Droits honorifiques; 
fait défenfes audit Lallart de l’y troubler. Ordonne 
que les Armoiries de Therefe de Geneviers , pofées 
èn l’année itfço fur une des vitres du Chœur de lad* 
Eglife , & l'accoudoir en forme de banc , placé dans 
le Chœur du côté de l’Evangile , en la même année 
depuis le procès commencé en 1683, feront en levés. 
Fait défe'ij'es aud. Lallart & fon I ieutenant-, d’aller 
les premiers aux Procédons & aux Offrandes ni de fe 
faire donner les premiers l’Eati bénite & le Pain- 
béni, ni de prendre aucunes prééminences de cette 
nature, lefquelies appartiendront Scieront données 
par les Curés & autres Officiers de l’Eglife de Sxvie 
aud. de Beaurains , à fon Epoufe & à leurs Succefîeucs 
Seigneurs S: Dames dudit Savie , & en leur abfènee 
d leur Bailly ou Lieutenant , comme premier Offi- 
cier de Juftice , & fur le furplus des demandes dudit 
de Beaurains met les Parties hors de Cour. Déclare 
en tant que de befoin feroit, le préfent Arrêt com- 
mun avec ladite Duquefnoy, Epoufe dudit de Beau- 
rains ; déboute ledit Lallart de toutes les autres de- 
mandes, & le condamne en tons les dépens , tant des 
Caufes principale! que d’appel , & demandes envers 
ledit de Beaurains & fa fçmme , l’exécution du pré- 
fent Arrêta notredite Cour réfervée, en la première 
Chambre des Enquêtes. Mandorts mettre le préfent 
Arrêta exécution félon fa forme & teneur, de ce fai- 
re te dohnons pouvoir. Donné en Parlement le qua- 
torzième jour de Juillet l’an de grâce mil fept eenr 
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quatorze , & de notre Régné le foixantedouziéme. 
Collationné. Par la Chambre, Signé, Lorne. 

✓ 

jftlonjîeur LORENCHET , Rapporteur . 

' Pour P intelligence de Ü Arrêt qui fuit , on obferve- 
ra que Us Allés dont il prononce C homologation , por- 
tent de la part des Abbé & ii cligieux de S. Eloy , G* 
du Prieur dé Aubigny , Curés primitifs de l'Eglije de 
Savie , dêjîfiement de leur intervention , & conjente- 
ment que C Arrêt ci-dejjus foit déclaré commun avec 
eux . 

\ V 

L OUIS, parla grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre , &c. Enfe Maximilien -Denis 
de Reaurains , Ecuyer, Seigneur de Savie , Confeil- 
ler 'au Oonfeil d’Artois, Demandeur en deux Re- 
quêtes du même jour 25 Mai ; la première , à ce 
que l’écrit double en forme de tranfadion , pallié 
entre ledit Abbé du Mont S. Eioy ; tant en fon nom , 
qu’en celui des Religieux de ladite Abbaye & du 
Prieur d’ Aubigny , le 9 dudit mois , reconnu devant 
Notaire au Châtelet le 1 2 , & la ratification qui en 
a été faite par lefdits Religieux & ledit Prieur , par 
Acte Capitulaire du 20, fuflent homologués pour 
être exécutés félon leur forme & teneur. La fécon- 
dé , à ce qu’en plaidant fut la précédente , & aug- 
mentant aux conduirons qui avoient été par lui pri- 
fes au fuiet des droits honorifiques dans l'Eglife de 
Savie , qu’il fût ordonné que les Défendeurs , Curés 
primitifs de l’Egîife Paroilïiale de Savie , & leurs 
Vicaires perpétuels , faifant les fondions de Curés 
en ladite Eglife , feront tenus de préfenter l’Eau- 
bénite, la paix & l’Encens au Demandeur, à Da- 
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me Marie -Franqoife-Scholaftique Duquefnoy, foa 
Epoulè, & à leurs enfam quand ils eh auront ; Ra- 
voir , l’bau-bénite par préfcntation du Goupillon à 
chacun d’eux Icparément, l’Encens par trois fois au 
Demandeur , aufil par trois fois à la Dame fon 
Epoufe , & à leurs Enfans chacun une fois i & que 
la Paix leur fera portée à baifer les premiers dans 
leur banc, d’une part ; & les Abbé Régulier & 
Religieux de l'Abbaye du Mont S. Eloy , & S. Jo- 
feph de Lœuvacq , aufii Religieux & Prieur d’Au- 
bigny membre dépendant de ladite Abbaye , d’autre 
part. Après que Defverneis , Procureur dudit de 
Beaurains, Millot le jeune , pour les Abbé & Réli- 

? ieux de S. Eloy , & pour le Prieur d’Aubigny ont 
té oiiis, enfemble Chauvelin pour le Procureur 
Général du Roi : LA COUR a homologué Içfdits 
A des & Ratification pour être exécutées fekJNeur 
forme & teneur. Ordonne que lefdirs Abbé SCiieli- 
gieux, & Prieur d’Aubigny , Curés primitifs de la- 
dite Fglife de Savie , 8c leurs V icaires perpétuels en 
icelle, feront tenus de préfenter & donner l’Eau- 
bénite la Paix & l’Encens aulditsde Beaurains, à 
fit Femme & à leurs En fa ns ; fçavoir, l’Eau bénite 
par pré Tentation du Goupillon à chacun d’eux fcpa- 
rément , l’Encens par trois fois audit de Beaurains , 
par trois fois auflî à ft femme, & à leurs Enfans 
chacun une fois, & que la paix leur fiera portée à 
bâifèr les premiers dans leur Banc. Fait en Parle- 
ment le dix Juin mil Icpt cent leize. Collationné., 
Sijtt é, Defverneis, Procureur. 
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Arrêt du Grand Confeil du Roi, oui luge que les 
Commenfaux ne font fondés à prétendre d’autres 
Droits honorifiques dans les f gliféj que ceux 
qui.leur font nommément accordés par les Edits 
& Déclarations de Sa Majefié. 

Du 14 Janvier 1733. 

L Ouis, par la grâce de Dieu, Roi de France & 
de Navarre : A tous ceux qui ces pvéfentes 
Lettres verront, Salut. Sçavoir faifons , comme par 
Arrêt ceiourd’hui donné en notre Grand Confeil, 
entre nos bien arnés les Religieux, Prieur & Con- 
vent.de l’Abbaye de Saint Germain des Prés-les-Pa- 
ris, Patrons & Fondateurs , & Curés primitifs de 
l’Egtife de Surenne, Seigneurs Hauts, Moyens & 
Bas-Jufiiciers de la Châtellenie de Surenne, De- 
mandeurs fui vaut la Requête inférée en la Sentence 
des Requêtes du Palais à Paris le f A vril 1731, <?C 
exploits faits en cor.féquence , trntde ladite Sen- 
tence que des Lettres de Commit timus des 30 Avril 
1730 & 10 Avril fi 5 Ju’n 1-731, controllces à Pa- 
ris les 7 & 10 defdits mois & an , & requérant qu’il 
foit ordonné que les Sentences confirmées par (Ar- 
rêt des 5 Décembre 1646 & 6 Février 165 f , fe- 
ront exécutées félon leur .forme A teneur , & que 
les Défendeurs foient condamnés aux dépens , évo-' 
qués & Défendeurs d'une part ; & nos bien ames 
François Feuillet , Chef de Fouriere de notre Mai- 
fon, & Pierre Carré, Ecuyer, Officier de la Bou- 
l che de la Reine , Défendeurs d’autre , & évoquant 
fuivant la Requête inférée en l’Arrêt de notredit 
Confeil du 11 Juin x & exploit d’affignation donné* 
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en confc'quence le 13 dudit mois de Juin 1731,' 
controllé à Paris ledit jour , & requérant que lefditj 
Religieux de Saint Germain des Prés loient débou- 
tés des fins & conclu Gons par eux prîtes , qu’ils 
foient maintenus & gardés dans le droit & privilège 
accordés aux Commenfaux de notre Maifon & de 
celle de la Reine , avec dépens, d’autre part : & 
entre lefdits Religieux, Prieur & Convent de Saint 
Germain des Prés, Demandeurs en Requête par eux 
prétentée en notrcdit Confeil le 20 Août 1731 , à ce 
qu’entr’autres chofes lefdits fîeurs Carré & Feuillet 
l'oient déclarés non - recevables en leur demande 
concernant l’Encens & l’Eau bénite portés par leur 
fbmmation du 3 Mars 1731, fabf à eux à s’expli- 
quer fur les autres droits , ain/î qu’ils aviteront bon 
etre , St aux Demandeurs à y répondre ainft qu’il 
appartiendra , & qu’ils foient condamnés aux dépens 
d’une part; & lefdits fîeurs Feuillet & Carré, Dé- 
fendeurs d’autre part : & entre^ lefdits Feuillet & 
Carré , Demandeurs en Requête par eux préfentc* 
en notredit Confeil le 20 Mai 1732, à ce qu'ade 
leur foit donné de la déclaration par eux ci-devant 
faite & qu’ils réitèrent , qu’ils n’ont jamais conteülé 
& neconteftent point aufdits Religieux , Prieur & 
Convent de l’Abbaye de Saint Germain des Prés , 
les Droits honorifiqnes qui leur appartiennent dan* 
ladite Eglife de Saint Leufrcy de Surenne, en qua- 
lité de Patrons , Fondateurs , Curés primitifs , & 
de Seigneurs Hauts , Moyens & rïas-jufticiers d* 
ladite Châtellenie de Surenne ; en confenuence or- 
donner que l’Arrêt de notredit Confeil du 12. Juin 
1731 fera exécuté teîon fa forme & teneur ; ce fai- 
fant , maintenir & garder les Supplians dans tous Les 
Droits, Préfeances, Honneurs & Privilèges accor- 
dés & attribués aux Officiers Commenfaux de nos 
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Maifons & de la Reine, par nos Edits & Déclara- 
tions , Arrêts & Réglemens ; ce faifant , ordonner 
qu’ils jouiront de tous lefdits Droits & Privilèges 
privativement aux Officiers de la Juffice dudit Su- 
renne, lefquels n’en pourront exiger aucun tel qu’il 
puifle être , au préjudice des Supplians; faire défen- 
fes aufdits Officiers de la Jufiice de Surenne , & à 
tousiautres , de troubler lefdits Supplians , & con- 
damner lefdits Religieux aux dépens, fans préjudice 
de leurs autres droits & aérions, d’une part; & lef* 
dits Religieux , Prieur & Convent de ladite Ab- 
baye de Saint Germain des Prés, Défendeurs, d’au- 
tre part ; & entre lefdits Religieux , Prieur & Con- 
vent de l’Abbaye de Saint Germain des Près , Sei- 
gneurs Châtelains de Surenne , Patrons , Fonda- 
teurs & Curés primitifs de l’Eglife dudit lieu , De- 
mandeurs en Requête par eux préfentée en notredit 
Confeil le Septembre 173a, à ce qu’il plaife à 
notredit Confeil ordonner que l’Arrêt provifoire 
du 21 Février 1731 , en ce qui concerne l’exécution 
des Sentences des Requêtes du Palais à Paris, & 
Arrct confirmatif d’icelles, demeurera définitif, 
& condamner lefdits Feuillet & Carré aux dépens, 
fauf à eux à s’expliquer par une demande libellée 
bien & dûement, quelles font leurs prétentions dans 
ladite Eglife de Surenne , & aux Supplians à répon- 
dre ce qu’il appartiendra, d’une part ; & lefdits 
fleurs Feuillet & Carré, Défendeurs, d’autre; & 
entre lefdits Feuillet & Carré, Demandeurs en Re- 
quête par eux préfentée en notredit Ccnfeil le 20 
Novembre 1731» âce qu’aéte leur foit donné de ce 
qu’au folio 10 verfb, & 7 reélo de la Requête 
defdits Religieux, lignifiée le 2 Oélobre 1732 , le£ 
dits Religieux font convenus formellement que les 
Sentences & Arrêts par eu* employés, n’ont rie* 
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qui loit relatif aux Commenfaux , & tout s’y référé 
aux qualités de Fondateurs & de Seigneurs ; en 
conféquence déclarer lefdits Religieux non-rece- 
vables & fubfidiairenient mal fondés dans les fins & 
concluions par eux prîtes au Procès ; adjuger aux 
Supplians les leurs , avec dépens, dommages & in- 
térêts & où notredit Confeil voudroit informer fà 
religion fur le fait que lefdits Religieux ont défendu 
aux Marguilliers de Surenne, de porter ou de faire 
porter le Pain-béni aux Supplians, avant & depuis 
l’Arrêt du 1 1 Juin 1731, en ce cas donner a&e aux 
Supplians de ce qu’ils articulent & mettent en fait, 
que le Religieux dépofitaire , fit & réitéra lefd. dé- 
fenfcs aux iViarguilliers de l’année 1730 , depuis le- 
quel tems en ne porte poiqt Je Pain béni aux Sup- 
plians , pas même d ’puis l’Arrêt de notredit Confeil 
du 12 Juin 1731 ,qm a accorde aux Supplians la pro- 
vificn , ce qui eft un mépris formel de l’autorité de 
r tredit Confeil ; 8 c en cas de déni * permettre aux 
Supplians d’en faire preuve, tant par titres que par 
témoins, pardevant tel Cornmifiaire qu’il plaira à 
notredit Confeil commettre., pour, la preuve faite 
& rapportée, cn e ordonné ce que de railcn , & ftatué 
furies dommages & intérêts îequis par les Supplians 
tant pour le trouble qui leur eft fait, que pour la 
contravention aux différons Arrérs, Edits 8 c Décla- 
rations do Nous, & pour la rébellion audit Arrêt de 
notredit Confeil du 12 Juin 1731 , d’une part ; & 
lefdli Religieux , Prieur & Convent de Ldite Ab- 
baye de Sltint Germain des Prés, Défendeurs, d’au- 
tre part. VEU PAR NOTREDIT CONSEIL les 
Ecritures 8 c Productions defdits Feuillet & Carré 
contre lefdits Religieux, & celle defdits Religieux 
contre lefdits Feuillet & Carré feulement , en tui- 
vant les pièces produites par lefdits Feuillet & Car» 
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r£. Exploit de lignification fa"te à la Requête dudit 
lîeur Feuillet aux Marguiliiers de ladite Paroifle de 
Saint Leufroi de Surenne, des Lettres de provi- 
sions accordées par Nous audit lîeur Feuillet, de la 
charge de Chef de Fouriere de notre Maifon , en 
date du 18 Janvier 171%, avec fbmmation aufdits 
Marguilliers de porter ou faire porter audit lîeur 
Feuillet le Pain-bcni par morceau de diftinâion , 
en Ion Banc & Tribune placés dans ladite Eglife, & 
la place où il fe trouvera , immédiatement après les 
Seigneurs ou Dames du Lieu , ou ceux qui ont 
droit de le recevoir avant lui, & devant les Officiers 
de la Juftice dudit lieu de Surenne , du 14 Septem- 
bre 1 730. Copie lîgnifié-e de ladite Sentence des Re- 
quêtes du Palais à Paris, obtenue fur Requête par ‘ 
lefdits Religieux , Prieur & Ccnvent de J’Abbaye 
de Saint Germain des Prés efdits noms , pour y faire 
affigner le lîeur René Trépaigne , Curé-Vicaire 
perpétuel de Surenne, & lefdits Feuillet & Carré, 
pour voir dire que les Sentences des Requêtes du 
Palais , des ii Février, 17 Août & 19 Novembre 
1746 v confirmées par Arrêts des 5 Décembre 174^ 
& 6 Février 1 6<;s , feroient exécutés félon leur for- 
me & teneur, ledit lîeur Curé & lefdits heurs Carré 
& Feuillet condamnés aux dépens ; & cependant 
par provilîon & fan* préjudice du droit des Parties 
au principal, ordonner que lefdits Relimeux & 
leurs Officiers de Juffiice dudit lieu de Surenne, con- 
tinueront de jouir des Droits honorifiques fuivant 
& conformement auldites Sentences, & notam- 
ment du bnne qui eft à la main droite & au lieu le 
plus honorable du Choeur, auquel Banc ledit Tré- 
paigne ni autres Prêtres , ne pourront prendre place, 
par laquelle Sentence il eft permis aufdits Religieux 


Digilized by Google 



'33 ^ Rcglemens du Chap. VIIÎ. 

de faire affigner lefdits Trépaigne , Curé-Vicatr$ 
perpctuel, & lefdits Feuillet & Carré , aux fins de 
ladite Requête, & cependant par provifion , fans 
préjudice des droits des. Parties au principal, or- 
donne que lefdits Religieux &■ leurs Officiers de 
Juftice de Surenne, continueront de jouir des Droits 
honorifiques , fuivant & conformément aufdites 
Sentences, notamment du Banc qui eft à la main 
droite & au lieu le plus honorable du Chœur, 
auquel Banc ledit Trépaigne ni autres Prêtres , ne 
pourront prendre place, ainfi qu’il eft porté par la 
Sentence contradictoire des Requêtes du 2 .9 No- 
vembre 1646, confirmée par Arrêts du 6 Février 
' 1 $ , du 5 Avril 173 1 ; enfuite eft copie d’un Com- 

■mittimus obtenu par lefdits Religieux , & enfuite eft 
l’affignation donnée aufdites Requêtes du Palais , 
à la requête defdits Religieux, audit fieur Feuillet 
dudit jour $ Juin 1 73 1. Arrêt de notredit Confeil, 
obtenu par lefdits Feuillet & Carré , fur Requête , 
qui leur permet de faire affigner en notredit Confeil 
lefdits Religieux , Prieur & Conventde ladite Ab- 
baye, ledit Trépaigne & autres qu’il appartiendra , 
aux fins de ladite Requête , & cependant par provi- 
fion fait dcfeiifes aufdits Religieux, Prieur & Con- 
vent de l’Abbaye de Saint Germain des Prés, & à 
tous autres, de mettre ni faire mettre ladite Sen- 
tence des Requêtes du Palais, par eux obtenue le 
5 Avril 1 7 3 t , à esccution , en ce qui concerne lef- 
dits Feaillet & Carré ; ce faifant , ordonne qu’ils 
jouiront des privilèges & Droits honorifiques à eux 
accordés , privativement aux Officiers de la Juftice 
defdits Religieux Seigneurs de Surenne ; enjoint 
audit Trépaigne, Curé-Vicaire perpctuel de la Pa- 
roifte de Surenne, Si aux Marguiiliers de ladite 

Eglile, 
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Fgüfe, de les accorder aufdits Feuillet & Carré , à 
peine de tous dépens, dommages & intérêts, du la 
Juin 173t. Exploit de lignification dudit Arrêt, à la 
requête defdits Feuillet & Carré, aufdits Religieux, 
Prieur & Convent de ladite Abbaye de Saint Ger- 
main des Prés, avec affignation en notredit Con- 
ieil , du 13 Juin 173t. Déferles fournies par lefdits 
Feuillet & Carré , contre la demande defdits Re- 
ligieux , du 16 Juillet 1731. Copie lignifiée de ladite 
Requête defdits Religieux, employée pour répliqués 
aux défenles defdits Feuillet & Carré , & rcponfe à 
la Requête du lîeur Trépaigne ; ce faifant, déclarer 
lefdits Feuillet & Carré non - recevables en leur 
demande concernant l’Encens & l’Eau bénite, por- 
tée par leur (bromation du 3 Mars 1731, fiiuf à eux 
à s’expliquer fur les autres droits qu’ils aviferont 
bon etre, & aufdits Religieux à y répondre, ainÆ 
n qu’il appai tiendra , & les condamner aux dépens; 
& fans s’arrêter à la Requête du licur Trépigne, 
ordonner que les Sentences des Requêtes du Pa- 
lais & Arrêts du Parlement de Paris des 1 2 Février, 
17 Août, a 9 Novembre & y Décembre 1646? 6 , 
Février & 7 Septembre 1656 , feront exécutés ; ce 
faifant, faire défenfes, audit Trépaigne de troubler 
les Suppiians & les Officiers de leur Châtellenie de 
Su renne dans la potfelfion du Banc des Seigneurs > 
étant dans le Chœur à droite en entrant, lui enjoin* 

' dre d’obéir au fürplus aufdits Arrêts : & pour l’in-* 
fuite par lui faite & le (candale caufé le aî Juin 
17a 9 , le condamner aux dommages & intérêts , & 
aux dépens, du 20 Août 1731. Arrêt de notredit 
Confeil, intervenu entre lefdits Religieux , Deman- 
deurs fuivatit la requête inférée en la Sentence des 
Requêtes du Palais, du y Avril 1731 ; & Exploita 
Tome I. Q 
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des io Avril & * Juin 1731, d’une part ; & lefdits 
Feuillet & Carré , & ledit Trépaigne , Curé-Vicaire 
perpétuel de ladite Paroiiïe de Surenne, d’autre ; & 
encore lefdits Feuillet & Carré, évoquans fuivant la 
requête inférée en l’Arrêt de notredit Confeil du 
12 Juin, & Exploit d’afïignation en conféquence., 
du 1 3 dudit mois , d’autre part ; & encore ledit lîeur 
Trépaigne, Demandeur fuivant la requête par lui 
présentée en notredit Confeil le 6 Juillet 1 73 1 , à ce 
«ju’acte lui fût donné de ce qu’il prend pour trouble 
en la poffeflîon immémoriale en laquelle il eft , tant 
par lui que par fes prédécelfeurs Curés - Vicaires 
perpétuels de la Paroiflfe de Saint Leufroi de Su- 
renne , & notamment d’an & jour , de jouir de la 
première place dans le Chœur de ladite Eglife de 
Surenne ; la demande , & affignation à lui donnée 
aux Requêtes du Palais le 10 Avril 17*1» à la re- 
quête defdits Religieux de Saint Germain des Prés ; 
en conféquence maintenir & garder ledit Trépaigne 
en la pofleffion & jouifiance d’occuper Ja flàle , for- 
me & première place dans le Chœur de ladite Eglife 
de Surenne, faire défenles aux Officiers de la Juftice 
& Seigneurie de Surenne , & à tous autres , de l’y 
troubler, à peine de tous dépens, dommages & 
intérêts ; & pour le trouble & Ja mauvaife contef- 
tation que font lefdits Religieux , les condamner 
en dommages & intérêts, & aux dépens , d’une 
part; & lefdits Religieux , Défendeurs, d’autre; & 
encore entre lefdits Religieux , Demandeurs en 
deux requêtes par eux préfentées en notredit Con- 
feil lés 9 8c 10 Août 173 1 ; la première tendante à 
ce qu’ils foient reçus oppofans à 1’/ rrêt par défaut, "J 
furpris à l’Audience de notredit Confeil , par lefdits 
üeur$ Feuillet, Carré & Trépaigne le a Août 1751, 
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lignifiée les 3 &4 dudit mois; faifànt droit fur la- 
dite oppofition , déclarer la procédure fur laquelle 
ledit Arrêt eft intervenu nulle , & qu’il foit ordonné 
qu’au principal les Parties en viendront au premier 
jour ; & la fécondé defdites Requêtes , à ce que Ief* 
dits Carré & Feuillet foient déclarés non-receva- 
bles en leurs demandes concernant l’Encens & 
l’Eau-bénite , portés par leur fommation du 3 Mar* 
173 1 , fauf à eux à s’expliquer fur les autres Droits 
ainfi qu’ils aviferont bon être, & aufdits Religieux 
à y répondre, ainlî qu’il appartiendra, & qu’ils 
foient condamnés aux dépens ; & fans s’arrêter à la 
requête dudit fieur Trépaigne, il foit ordonné que 
les Sentences des Requêtes du Palais , & Arrêts du 
Parlement de Paris des 12 Février, 17 Août, 19 
Novembre & 5 Décembre 1^46 , 6 Février 16 çf , 
& 7 Septembre 1 6$6 , feront exécutés; ce faiiant, 
que défenfes lui foient faites de troubler lefdits Re- 
ligieux & les Officiers de leur Châtellenie de Su- 
renne, dans la poiïeflion & jouiffance du Banc des 
Seigneurs étant dans le Chœur à droite en entrant ; 
lui enjoindre au furplus d'obéir aufdits Arrêts , & 
pour l’infulte par lui faite, & le fcandale caufé le 
xi Juin 1729, le condamner aux dommages-inté- 
rêts &.aux dépens, d’une part; & lefdits fîeurs 
Feuillet, Carré & Trépaigne , Défendeurs , d’au- 
tre part ; par lequel Arrêt rendu contradidoirement 
entre lefdites Parties , Notredit Confeil a reçu lef* 
dits Religieux, Parties de Gautier, oppofans à l’Ar- 
rêt par défaut au principal ; ordonne que les Par- 
ties écriront & produiront dans huitaine ce que bon 
leur femblera ; & cependant par provifion , & fans 
préjudice du droit des Parties au principal, ordonne 
que les Arrêts du Parlement de Paris , des 5 Dé- 
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cembre 1646, 6 Février nSyy & 7 Septembre 
feront exécutés, du 2 j. Février 1732 , fignifié le 6 
Mars audit an : production defdits Religieux , Prieur 
& Convent de Saint Germain des Prés, en exécu- 
tion dudit A rrêt de Réglement du 21 Février 173*» 
contre lefdits fieurs Feuillet & Carré, feulement, 
des pièces fuivantes : Mémoire imprimé pour lefdits 
Religieux , contre lefdits fieurs T répaigne , Carré & 
Feuillet, fignifié le 21 Février 1732. Imprimé d’une 
Sentence rendue aux Requêtes du Palais à Paris , 
entre les Religieux, Prieur & Convent de l’Abbaye 
de Saint Germain des Prés, Seigneurs Châtelains 
de Surenne , & Patrons de l’Egliië de Saint Leu- 
froy dudit lieu , Demandeurs, d’une parti & Maî- 
tre Jean Grignon , Prêtre Vicaire perpétuel de la- 
dite Eglife de Surenne, Défendeur , d’autre i par la- 
quelle il eft ordonné que lefdits Religieux feront 
fervis des Droits honorifiques ; ce faifant , auront, 
tant en général qu’en particulier , la préféance en 
l’Eglife de Surenne , & es aflemblées qui feront fai- 
tes pour l’-entretenement & réparations d’icelle & 
du Service Divin ; auront lefdits Religieux, tant en 
général qu’en particulier & leur Prévôt, Lieute- 
nant & Procureur Fifcal , les premiers , de la main 
dudit Grignon & de fon Vicaire , en fon ablênee, 
l’afperfion de l’Eau-bénîte , encenfement , diftribu- 
tion du Pain-béni , baifement de la Paix , & autres 
Droits honorifiques , pour ce qui dépend de la fonc- 
tion du Défendeur & de fon Vicaire , & ordonne 
que le Défendeur fera recommandation particu- 
lière pour les Demandeurs , aux Prônes & Prières 
publiques, en qualité de Seigneurs Châtelains dudit 
lieu de Surenne, & de Patrons de ladite Eglifè, 
U Février 1646. Autre imprimé de Sentencç 
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defdites Requêtes du Palais à Paris, rendue entre 
lefdits Religieux, Prieur & Convent de Saint Ger- 
main des Prés-lès-Paris efdite noms, Demandeurs , 
d’une part; & ledit Grignon, Prêtre- Vicaire per- 
pétuel de ladite Eglife de S. Leufroy de Surenne, 
par laquelle lefdits Demandeurs font maintenus aux 
droits d’avoir le Banc qui eft à la main droite au 
lieu le plus honorable du Chœur de ladite Eglife 
de Surenne, tant pour eux que pour leurs Officiers, 
auquel Banc ledit Grignon , ni autres Prêtres, ne 
pourront prendre place, & fera tenu ledit Grignon 
& les autres Prêtres defiervans en ladite Eglife , le 
feoir au Banc qui eft proche l’huis , faifant fcpara- 
tion du Choeur au côté gauche; comme auffi a 
maintenu lefdits Demandeurs es droits , privilèges, 
prééminences & prérogatives appartenans aux Cu- 
• rés primitifs d’officier aux quatre Fêtes Solemnelles 
de l’année , iour & Oâave du Saint-Sacrement , & 
du patron de ladite Eglife de Surenne & autres 
difpofitions y portées , du 19 Novembre 1 6 46. Im- 
primé d’uns autre Sentence defdites Requêtes du 
Palais, obtenue par lefdits Religieux par défaut, 
contre ledit Grignon , qui ordonne que ledit Gri- 

f non fera tenu de fatisfaire à ladite Sentence du 1 1 
evrier 1646 , à cé faire contraint par faïic de Ion 
temporel, du 17 Août 1646. Imprimé d’un Arrêt 
du Parlement de Paris 5 rendu entré ledit Grignon , 
appellant de (dites Sentences des Requêtes du Palais, 
des 12. Février & 17 Août 1646» & autres demandes 
& appellations y contenues, d’une part, & lefdits 
' Religieux de Saint-Germain- des-Prés , te autres 
parties y nommées, d’autre; par lequel faifant droit 
furies Appellations avec lefdits Religieux, Prieur 
& Couvent de Saint-Germain-des-Prés , lefd. ap- 
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pellatîons ont été mifes au néant, & ordonné que 
ce dont a été appellé , fortiroit fon plein 8c entier 
effet ; & néanmoins, du confentement defdits Inti- 
més, main-levée eft faite aux Appellans des faifies 
dont eft queftion , en rendant par lefdits Appellans 
aux Intimés , tant en général qu’en particulier & 
à leurs Officiers les droits honorifiques , fuivant & 
conformément à la Sentence du i a février 1646 , 
du 5 décembre 1646. Copie lignifiée d’un Arrêt du 
Parlement de Paris » rendu entre Maître Jean Gri- 

f non , Curé- Vicaire perpétuel de l’Egîife de Saint 
eufroy de Surenne , Appellant des Sentences 
des Requêtes du Palais du 19 novembre 1646 , & 
de tout ce qui s’en eft enfuivi des a & 30 Août 1647, 
& demandeur en Lettres en forme de Requête ci- 
vile par lui obtenues le la odobre audit an, con- 
tre l’Arrêt du 5 décembre 1 646 , 8c encore Appel- 
lant d’une Sentence rendue par le Prévôt de Su- 
xenne le 1 a odobre 1647, & ce qui s’en eft enfuivi, 
d’une part ; & lefdits Religieux de Saint-Germain 
des Prés , efdits noms , intimés & défendeurs e£ 
dites Lettres en forme de Requête Civile , & de- 
mandeur en fommation & defaveu formé par ledit 
Grignon & Maître Jean Fournier , Procureur au 
Parlement , defendeur à ladite fommation, d’autre; 
& encore ledit Grignon , demandeur en Lettres 
de refcifion par lui obtenues en Chancellerie le ta 
février , & lefdits Religieux , défendeurs, d’autre , 
par lequel Arrêt rendu fur produdion defdits Reli- 
gieux, & par forclufion de produire par ledit Gri- 
gnon , &fur les conclufions de notre Procureur Gé- 
néral , il eft dit & déclaré que ledit Fournier a 
été mal defavoué , & en conféquence ledit Grignon 
débouté defdites Lettres en forme de Requête Ci- 
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vile & Lettres de relcifion , il eft dit qu’il a éiç 
mal & fans grief appellé par ledit Grignon , l’amen- 
dera d'une amende feulement , tant envers Nous 
que les parties , du 6 février 1655. Copies ligni- 
fiées des Lettres de provifions defdits Feuillet & 
Carré aux Lieutenant, Procureur Fifcal & Greffier 
de Juftice de Surenne, avec fommation de s’ab- 
flenir de recevoir aucuns droits honorifiques dans 
l’Eglife de Saint-Leufroy de Surenne, qu’au préa- 
lable lefdits Feuillet & Carré n’en ayent été fervis 
aux termes des Déclarations , Arrêts & Réglemcna 
rendus par Nous en faveur des Officiers tommen- 
faux de notre Maîfon & delà Reine du 3 mars 173 r. 
Copie d’une autre fommation à la requête defdits 
Feuillet & Carré au lîeur T répaigne. Curé, à ce qu’il 
n’eût à fervir aucuns Droits honorifiques , c’eft- 
à-dire , la préfentation d’Eau bénite & d’Encens, 
qu’aux Seigneurs & Dames du lieu, lui faifant dé- 
fenfes de les préfenter'aux Prévôt, Lieutenant, 
Procureur Fifcal & Greffier de la Julîice deSurenne, 
du 30 mars 1731» ladite Sentence des Requêtes du 
Palais, obtenue par leldits Religieux, ci-devant 
énoncée du y Avril 1731 , l’Exploit de lignification 
d’icelle, & alfignation donnée à la requête defdits 
Religieux audit fieur Feuillet auxdites Requêtes du 
Palais, du y juin 173 1. Copie dudit Arrêt de no- 
dit Confeil, du u juin 1731 , & l’affignation don- 
née auxdits Religieux en notredit Conléil du 1 3 du- 
dit mois. Copie des défenfes defdits Feuillet & Car- 
ré contre la demande defdits Religieux du 1 6 juil- 
let 1731. Copie lignifiée dudit Arrêt de notredit' 
Confeil, obtenu par défaut par lefdits Feuillet & 
Carré contre lefdits Religieux, du 2 Août 173 j , li- 
gnifiée le 3 dudit mois; ladite Requête d’op.polition 
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defdits Relig'eux audit Arrêt du p dudit mois. La- 
dite Requête defdits Religieux, du 20 Août 1731, 
ci-devant énoncée. Ade de communication de piè- 
ces faites à la requête defdits Religieux auxdits 
Feuillet & Carré du 17 Août 173 1. Ladite Requête 
defdits Feuillet & Carré énoncée aux qualités du 
préfent Arrêt du zo mai 1732. Requête defdits ' 
reuillet& Carré, employée pour contredits contre 
la produdion defdits Religieux du p Septembre 
J731. Ladite Requête dêfdits Religieux du 10 Sep- 
tembre 1732, ci-devant énoncée. Requête defdits 
Religieux employée pour contredits contre la pro- 
dudion defdits Feuillet & Carré du 2 Oâobre 1732. 
Ladite Requête defdits Feuillet & Carré ci-devant 
énoncée aux qualités & employée pour Salvations 
du 20 Novembre 173t. Arrêt de notredit Confeil 
qui joint iefdites Requêtes au procès , du premier 
Décembre 3732. Mémoire imprime pour lefdits 
Feuillet & Carré, lignifie le 20 Novembre 1732 
contre Jefdits Religieux. Requête de produdion 
defdits Religieux de la pièce luivante du 1 2 jan- 
vier 1733. Certificat de plulieurs habitans de Su- 
renne que le pain béni a toujours éré porté auxd’ts 
Feuillet & Carré & à leurs femmes & familles les 
premiers , du ip Décembre 1732, & tout ce que par 
Jefd. Feuillet & Carré & lefdi, s Religieux a étc mis, 
.écrit & produit par- devers notredit Confeil. Con- 
cluficns de notre Procureur Général. ICELUI 
NOTREDIT GRAND CONSEIL , faifant droit 
iur le tout , a ordonné & ordonne que les Décla- 
rations, Arrêts Si Réglemens rendus en faveur das 
Commenlâux de tiotie Maifon & de la Reine, fe- 
ront exécutés félon leur forme & teneur , & en 
Xonfcquence , que Jefdits François Feuillet & Pierre 
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Carré en leurfdites qualités > l’un de Chef d8 
Fouriere de notre Maifon, l’autre d’Ecuyer Offi- 
cier de bouche de la Reine , auront dans ladite 
Eglife de Surenne le pain -béni par morceau de dif- 
tinélion , qui leur fera apporté avant lefdits Oftî- 
ciers de la Juffice de Surenne ; enfemble qu’ils 
jouiront de toutes preféances fur eux aux Pro- 
cédions , Offrandes & aux aflemblces tant publi- 
ques que particulières; & feront au furplus lefdites 
Sentences des Requêtes du Palais du Parlement d« 
Paris, des rz février, 17 Août & zp Novembre 
1^46 ,& les Arrêts du Parlement de Paris dés y 
Décembre de ladite année 1 6 >\(î , & 6 février 
exécutés félon leur forme & teneur ; & fur le fur- 
plus des Requêtes & demandes des parties, amis 
& met icelles parties hors de Cour & de procès, 
tous dépens entre lefHites parties compenfés. Sr 
donnons ïn mandement au premier des Hui£- 
fiers de notredit Confeil, en ce qui efl exécutoire 
en notredite Cour & fuite , & hors d’icelle, au pre- 
mier notredit Huifïier, ou autre Huifîîer ou Sergent 
jfur ce requis , qu’à la requête defdits Religieux de 
Saint Germain des Prés , le préfent Arrêt il mette à 
due & entière exécution de point en point , félon fa 
forme & teneur , nonobflant oppofitions ou appel- 
lations quelconques, pour lefquelles Si fans préju- 
dice d’icelles , ne fera différé ; & fur ce faire pour 
l’entiere exécution des préfentes, tous exploits & 
autres ades de Juflice requis & néceffaires , de ce 
faire te donnons pouvoir, fans pour ce demander 
placet ni, pareatis. Donné en notredit Confeil à' 
Paris le quatorzième jour de janvier , Pan de grâce 
1733, & de notre Régné le dix-huivéme. Colla- 
tionné par le Roi à fa relation des Gens de fbn 
Grand Confeil, Signé , V ERD UC, P t 
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Arrêt du Grand Confeii du Roi , gui maintient 
les Secrétaires du Roi , & les Préfidens-Tréfo- 
riers de France dans le droit d’avoir le Pain 
béni par morceau de diflindion , & toutes pré- 
féances auparavant tous les Officiers des Juffices 
feigne uriales. 

Du 23 Janvier 1 738. 

L OUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui c es préfentrs 
Lettres verront. Salut : Sçavoir faifons ;comme par 
Arrêt cejourd’hui donné en notre Grand Confeii, 
entre notre bien amé & féal le fleur Yves - Jofeph 
Pommyer, Ecuyer, notre Confeiller - Secrétaire, 
Mai fon , Couronne de France & de nos Finances, 
Ancien PréfîdentTrélbrier de France, Honoraire 
en la Généralité d'Alençon , propriétaire de l’hôtel 
& maifon de Villemilan , paroille de Wiflous, de- 
mandeur , fuivant la Commiffion de notre Confeii , 
êc Exploits d’affignation donirés en conféquence, 
des 1 ç & 1 5? odobre 1737, & requérant qu’il lôit 
dit & ordonné que les Edits & Déclarations de 
Nous, concernant les privilèges & prérogatives de 
nos Confeillers-Secrétaires , Arrêts & Réglemen* 
faits & donnés en conféquence* , feront exécutés 
félon leur forme & teneur ; ce faifant, d’être main» 
•enu & gardé en fadite qualité de notre Secrétaire 
dans le droit d’avoir le pain béni par morceau de 
diflindion, avant tous les Officiers de la Juftice 
Seigneuriale de Wiffous, & de les précéder, ta»î 


Digitized by Googl 



Des Droits honorifiques 547 

à l'Offrande qu’à toutes autres aflemblées & céré- 
monies publiques & particulières ; & en conféquen- 
ce , que les Curé & Margujlliers dudit WilTous 
foient tenus de faire porter le pain béni , & le Be- 
deau tenu de le porter au demandeur auparavant 
tous les Officiers de ladite Juftice & autres per- 
fonnes inférieures en dignité ; & pour ne l’avoir 
fait, ils foient condamnés aux dommages & inté- 
rêts du demandeur , tels qu’il plaira à notre Con- 
feil de les arbitrer, & aux dépens , d’une part; Si 
les Prévôt, Lieutenant , Procureur Fifcal & Gref- 
fiers de la Juftice de WilTous, & les Curé & Mar- 
guilliers de la paroiffe duditlieu de WilTous , défen- 
deurs, d’autre part. Et encore entre ledit iieur 
Pomroyer , demandeur en Requête par lui prê- 
fentée à notre Confeil le 30 décembre dernier, 
tendante à ce qu’il plaife à notre Confeil lui adju* 
ger les fins & conclufionsqu’ilaprifesen l’indance, 
&ce, tant en qualité de notre Confeiüer-Secrétaire, 
qu’en celle d’ancien Préfident Tréforier de Fran- 
ce, Honoraire au Bureau des Finances d’Alenqon; 
& attendu que depuis les affignations données à no- 
tre Confeil le 19 odobre 1 737, les Officiers de la 
Juftice de WilTous , & les Curé & Marguilliers 
dudit lieu ont continué à refufer au demandeur 
les prérogatives qui lui (ont ducs, & qu'à la fete 
de tous les Saints derniere , les Officiers de la Ju£ 
tice de WilTous ont continué de fe faire donner le 
pain béni avant lui ; condamner tant Maître Ga- 
briel Pouillier , Prêtre , Curé de WilTous , Laurent 
Granchet , & Louis Serouze , Marguilliers , que 
Maître René le Comte , Prévôt , Juce Civil , Cri- 
minel & de Police de WilTous , & Bailli Civil , 
Criminel & de Police de la Juftice ordinaire de 
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Viilemilan , Denis Befnard , Lieutenant , Juge 
Civil , Criminel , de Police defdites Prévôté de 
Wiffous , & Juffice ordinaire dudit Viilemilan , 
.Antoine Bloffeau, Procureur Fifcal de ladite Jus- 
tice de Wiffous, & Julien Bance, Greffier defdites 
Juffices de Wiffous &de Viilemilan , aux domma- 
ges & interets du demandeur tels qu’il plaira à 
notre Confeil les arbitrer, & aux dépens , d’une 
part y & les Prévôt, Lieutenant, Procureur Filcal 
& Greffier de ladite Juffice de Wiffous & de celle 
de Viilemilan , & les Curé & Marguilliers de la pa- 
roiffe de Wiffous , défendeurs, d’autre part ; fans 
que les qualitcspuiflent nuire ni préjudicier ; après 
que Taboué, Avpcat dudit fieurPommyer, affilié 
de Brunet, Ion Procureur, a été oui S: conclu en 
fes Demande & Requête; que Ouvrard , Avocat 
defdit* Officiers de la Juffice de Wiffous & de 
ce 11 - de Viilemilan, '& des Curé & Marguilliers du- 
dit lieu , affilié de Maréchal, leur Procureur , a pa- 
reillement été oui, & que Lefcalopier pour notre 
Procureur Général a auffi été oui : 1CELUI NO- 
TRED1T GRAND CONSEIL a ordonné & jordon- 
neque nos Edits & Déclarations , Arrêts & Régie* 
mens donnés en faveur de nos Confeillers • Secré- 
taires , & des Préffdens-Tréforiers de France , con- 
cernant leurs privilèges & prérogatives , feront 
exécutés félon leur forme & teneur; ce faifanr,a 
maintenu & gardé , maintient & garde la partie de 
Taboué en l’une & en l’autre qualité, au droit d’a- 
yoir le pain béni par morceau de diffinction , avant 
tous les Officiers des Juffices (eigneuriales de Wif- 
fous & de Viilemilan , en ladite Eglilè de Wif- 
Icus, & de les précéder , tant à l’Offrande, qu’à 
toutes les aifemblces publiques & particulières \ 
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en conféquence , ordonne que les Curé & Marguil- 
liersde ladite paroiffe deWiflous, feront tenus de 
faire porter le pain bcni par morceau de diffindion, 
& le bédeau tenu de le porter à la partie de T aboué» 
auparavant tous les Officiers defdites Juflices ; & 
pour ne l’avoir pas fait le jour de la Touffaint der- 
nière , depuis les affignations données à notre Con- 
feil, condamne lés parties d’Ouvrçri aux dépens, 
chacun à leur égard. Si donnons en mandement 
au premier des Huiffiers de nctred. Grand Confeil , 
en ce qui eft exécutoire en notredite Cour & fuite» 
& hors d’icelles, au premier notredit Huiffier , ou 
autre notre Huiflîer ou Sergent fur ce,requis , qu’à 
la requête dudit fieur Pommyer , le préfent Arrêt 
il mette à exécution de point en point, félon fa for- 
me & teneur , nonobfîant oppofitions ou appella- 
tions quelconques , peur lefqueiles & fans préjudice 
d’icelles, ne fera différé; & outre faire pour l’en- 
tiere exécution des préfentes , tous exploits , ligni- 
fications, commandemens , contraintes , & autres 
ades de Juftice requis & néceiîaires. De ce faire 
te donnons pouvoir, fans pour ce dem-ander Placer f 
yijam Pareatis. Donné en notredit Confeil à Pa- 
ris le vingt-troiiîéme jour de Janvier , l’an de grâce 
mil fepteent trente-huit, & de notre Régné le vingt- 
troifiéme. Collationné. Signé, Par le Roi , à la rela- 
tion des Gens de fon Grand Confeil , VFRDUC, 
avec grille & paraphe. Et fcellé du grand Sceau de 
cire jaune. 

Le n Février 1738, Jrgnifié & baillé Copie à M. 
Maréchal , Procureur , à domicile. Signé, LAMBIN 
avec paraphe . 
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Arrêt du Grand Confeil , en faveur de Meflire 
Alain de Nicolas , écuyer , fïeur de la Code , 
Capitaine de Cavalerie & Garde - du -corps du 
Roi, Compagnie de Charoft, Brigade de Cha- 
zeron. 

Po'rtant que les Curé G* Marguilliers de C Eglife 
paroiffiale d' Argentât en Limojîn , feront tenus 
d’accorder audit Jîeur de la Cojle une place con- 
venable G* au-deffus de ceux qui lui jont infé- 
rieurs en qualité dans la Nef de ladite ‘Eglije , à 
l'effet d]y mettre un Banc pour lui , la Dame J on 
Epoufc G* Ja Famille ; G* pour les r> fit s faits 
par lefdits Curé G* Marguilliers de faire ladite 
conceffion , les condamne aux frais G’ coût dudit 
Arrêt, 

Donné le 13 Février 17J4. 

L Ouis , par la grâce de Dieu Roi de France & de 
Navarre : A tous ceux qui ces préfentes Let- 
tres verront, Salut. Sçavoir faifbns , comme par 
Arrêt cejourd’hui donné en notre Grand Confeil fur 
la Requête prélentée en notre fufdit Grand Confeil 
par notre bien amé Alain de Nicolas, Sr de la Code 
& Seigneur de Linas , Capitaine de Cavalerie , & 
l’un de nos Gardes-du corps dans la Compagnie de 
Charoft , Brigade de Cbazeron , tendante à ce qu’il 
plût à notredit Confeil ordonner qui lui Suppliant 
jouiroit des honneurs, prééminences, préséances 
& privilèges attribués à l’état de Garde de notre 
corps, & en conféquence, que les Curé Sr Mar-? 
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guilliers de l’Eglife paroiffiale d’Argentat, feront 
tenus, à la première requifition de lui Suppliant , de 
lui accorder une place convenable dans la nef de 
ladite Eglife , & au-defïus de ceux qui lui font in- 
férieurs en qualité , à l’effet par -lui d’y pouvoir 
faire conftruire un banc pour lui , fon époufe & 
fa famille, pour y entendre l’Office divin, & y 
jouir des droits & privilèges attribués aux Officiers 
commenfaux de notre Maifon , à la charge par le 
Suppliant , fuivant des offres de payer à la fabri- 
que d’Argentat la fomme ou rétribution qui fera 
convenue pour ladite conceffion , en la maniéré 
accoutumée; & pour les refus faits par lefditsCuré 
& Marguilliers de faire ladite conceffion , les con- 
damner aux frais & coût de l’Arrêt qui inter- 
viendra fur ladite Requête ; & en cas d’infraétion 
& oppofîtion audit Arrêt, permettre au Suppliant 
d’affigner en notredit Confeil les infrafteurs & 
oppolans, pour l'en voir débouter avec dépens; & 
cependant faire défenfes aux parties de faire pour- 
fuites & procédures ailleurs qu’en notredit Con- 
feil , à peine de nullité , cafTation de procédures , 
quinze cens livres d’amende, dépens , dommages 
& intérêts. Vu par notredit Confeil ladite Requete 
de cejourd’hui, certificat donné par deux Mar- 
guilliers Fabriciens de l’Egfife paroiffiale d’Ar- 
gentat , que dans ladite Eglife & derrière le banc 
de baluftre de la Chapelle de Saint Clair , il y 
avoit un emplacement propre à mettre un banc à 
trois places , qui n’auroit point empêché le Ser- 
vice divin , du 30 Juillet 1753. Sommation faite à 
la requête du iieur de Nicolas , aux Curé & Fa- 
briciens de ladite paroiffe d’Argentat, de lui ac- 
corder une place convenable dans la nef , & y foire 
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conflruire unbanc, du 12 Août 1753. Autre Som- 
mation aux mêmes fins au fieur Curé de ladite 
paroiiFe , contenant fa réponfe du n Septembre 
1753. Nouvelle Sommation aux mêmes fins aux- 
dits Curé & Marguiliiers, du 17 Août audit an 
a 7 ç 3 , enfemble les conclufions de notre Procu- 
reur Général. Icelui notredit Grand Confeil, 
ayant-égard à ladite Requête, a ordonné & or- 
donne que le Suppliant jouira des honneurs, préé- 
minences , préfêances & privilèges attribués aux 
Gardes de notre corps ; & en eonféquence que 
les Curé & Marguiliiers de l’Eglife paroiffiaie 
d’Argemat feront tenus , à la première réquifi- 
fition du Suppliant , de lui concéder une place 
convenable dans la nef de ladite Eglife, & au-deiïus 
de ceux qui lui font inférieurs en qualité , à l’effet 
par lui d’y pouvoir faire conflruire un banc pour 
lui , fon époufe & fa famille , pour y entendre 
l’Office divin & jouir des droits & privilèges at- 
tribués aux Officiers Commenfaux de notre Mai- 
fon, à la charge par le Suppliant, fuivant (es of- 
fres, depayer à là fabrique d’Argentatla fomme ou 
rétribution qui fera convenue pour ladite concef- 
fion ; & pour les refus faits par lefdits Curé & 
Marguiliiers de faire ladite conceffion , les con- 
damne aux frais & coût du prefent Arrêt ; & en 
cas d’infraétion ou oppoficion audit préfent Arrêt, 
permet au Suppliant de faire affigner en notredit 
Confeil , les infradeurs & oppofans, pour s’en 
voir débouter avec dépens. Et cependant fait dé- 
fenfes de faire pourfuites & procédures ailleurs 
qu’en notredit Confeil , à peine de nullité, caffa- 
tion de procédure, de r 500 livres d’amende , 'dé- 
pens , dommages & intérêts. Si donnons en nvan- 
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dement au premier des HuifTiers de notredit Grand 
Confeil, en ce qui efl exécutoire en notred. Cour, 
& fuite; & hors d’icelle au premier notredit Hui f- 
fier ou Sergent fur ce requis, qu’à la requête du- 
dit Alain de Nicolas, Ecuyer, fîeur de la Colle, 
& Seigneur de Linas , Capitaine de Cavalerie, 
& l’un de nos Gardes-du-corps dans la Compagnie 
de Charofl , Brigade de Chazeron , le préfent Ar- 
rêt il mette à due & entière execution de point 
en point , félon fa forme & teneur , nonobllant 
oppofitions ou appellations quelconques; pour les- 
quelles &fans préjudiee d’icelles , ne fera différé; 
faire pour l’entiere exécution des préfentes, tous 
Exploits & autres ades de Jullice requis & nccef- 
faires. De ce faire te donnons pouvoir, fans pour 
ce demander placet ni pareatis. Donné en notre- 
dit Grand Conlêil , à Paris le treziéme jour du 
mois de Février , l’an de grâce mil ïêpt eent cin- 
quante-quatre , & de notre Régné le trente-neu- 
vième. dïÿ/2?, Vervin. 
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.Sentence de la Prévôté de l’Hôtel du Roi» 

& Grande Prévôté de France. 

Du 30 Juillet 1760, 

Qui maintient & garde le fieur Pierre Denis» Of- 
ficier Commenfal de la Maifon deMonfeigneur 
le Duc d’Orléans, & l’un de fes Chefs de Pane- 
terie, dans les droits, honneurs & prérogatives 
attribués à fa charge , & qui condamne les nom- 
més François Pleffis & Louis Florence , Mar- 
guilliers de l’Œuvre & Fabrique de la paroiiïe 
de Saint-Cloud , d’apporter ou faire apporter 
audit fieur Denis, à fon époufe & fa famille, 
le pain béni par diftinétion , immédiatement 
après le Clergé & les Seigneurs & Dames de 
la pareille de Saint-Cloud , & avant tous au- 
tres inférieurs en ordre à lui, & que ledit fieur 
aura rang & préféances dans toutes les aiïem- • 
blées publiques & particulières, procédions & 
cérémonies de ladite parodie de Saint-Cloud, 
dans le meme ordre que celui ci-deiïus mar- 
qué, & qui fait défenfes auxdits François Plef 
fis & Louis Florence de troubler à l’avenir le- 
dit fieur Denis , fa femme & fa famille dans 
lefdits droits > honneurs & prérogatives. 
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Sentence de la Prévôté de l’Hôtel du Roi ^ 

& Grande Prévôté de France. 

Du 1 7 Septembre 1760. 

Qui condamne les nommés François Pleflis 8e 
Louis Florence , Marguilliers en charge de 
l’Œuvre & Fabrique de.Saint-Cloud, de donner 
au fièur Pierre Denis, Officier Commenfal de 
la MaiCon de Monfeigneur le Duc d’Orléans* 
premier Prince du Sang, & à Ion époufe, le pain 
béni par diftindion , & tous autres droits ho- 
nôrifiques de l’Eglife ; & pour y être contrsve- 
nus , les condamne en Ex livres de dommages 
intérêts , applicables pour le foulagement des 
pauvres de ladite paroifTe , & en tous les dé-» 
pens,- - 


Extrait des Regiftres du Confeil d’Etat du Roi. 

. 1 

Du z Novembre 17 

Qui évoque à foi & à üon Confeil la conteftation 
d’entre les fieurs RoufTel & le fieur Turpin du 
Motte, dont il s’agit; & y failàntdroit , a main- 
tenu & gardé, maintient & garde lefdits lieurs 
RoufTel dans tous les droits , privilèges & préro- 
gatives attribués aux Gardes-du-corps de Sa 
Majefté , notamment dans celui d’avoir le pain 
béni par morceau de diftin&ion , ainiî que le rang 
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de préfeance dans les procédions & aflèmblées^ 
publiques & particulières , immédiatement après/ 
les Seigneurs Pc Dames des paroides où ils font 
leur réfidence. En conféquence ordonne Sa Ma- 
jefté qu’ils auront la préféance dans les pro- 
cédions, offrandes & diftributions de pain béni, 
& autres honneurs de^a paroide d’Echanfon , 
& en toutes les affemblées & cérémonies publi- 
•• ques & particulières de ladite paroide , avant 
ledit fteur Turptn du Motte ; fait Sa Majefié 
défenlès audit fieur du Motté & à tous autres de 
les y troubler, fous les peines portées par les 
Edits & Déclarations intervenus à ce fujet ; en- 
joint fous ies mêmes peines, aux Curé &Tré- 
foriers de ladite paroide , & leurs fuccefleurs , 
de faire jouir lefdits fieurs Roudel des droits 
. honorifiques attribués à leur qualité de Com- 
menfal , & notamment au Tréforier de leur 
porter ou faire porter, ainfi qu’à leurs cpoufes, 
le pain béni par morceau de didin&ion , avant 
ledit fîeur du Motté. Et fera le préfent Arrêt 
exécuté , nonobflant oppofitions ou autres enr 
pcchemens quelconques , pour lefquels ne fera 
différé , &dont, fi aucuns interviennent , S. M. 
fe rcferve laconnoiffance à foi & à ion Ccnfeil , 
icelle interdiiant à toutes iès Cours & autres 
Juges. Fait au Confejl d’Etat du Roi , Sa fvia- 
jedé y étant , tenu à Fontainebleau le i Novem- 
1 Phelypeaux, 
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Semence de la Prévôté de l’Hôtel du Roi , 8 c * 
Grande Prévôté de France, rendue au profit de 
Al. de Chatnbon , Seigneur de Trouflcauville , 
-Chevalier de l’Ordre Royal & Militaire de S. 
Louis , Garde-du-corps du Roi, 

Contre les Curé & Marguilliers de l'oeuvre & fa - ' 
brique de la. paroijfe de Mandns. 

Qui ordonne que ledit fieur de TroufTeauvilIe & 
fa famille jouiront dans la paroitte de Man- / 
dres , des honneurs, prefeances & prérogatives 
attribués aux Officiers Commenfaux 8 c Militai- 
res de la Maifon du Roi, 

Du 4 Novembre 1 767, 
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Arrêt de la Cour du Parlement , portant défenfèj 
à un Seigneur Haut- Jufticier de mener m en- 
. voyer aucun domeflique ni autre perlonnechaf 
fer fur les terres & fiefs qui relevent de lui. 

Du 13 Mars 1701. 

L OUIS, par la grâce de Dieu . Roi de France 
& de Navarre : A l’un des Huiflters de notre 
Cour de Parlement, ou autre Huiflîer ou Sergent 
fur ce requis. Sçavoir faifbns: Que fur le différend 
mû & pendant en notredite Cour entre Maître Jac- 
ques Mantel, Procureur en notredite Cour , tuteur 
oneraire de Damoifelle Marie- Louife de Ryants, 
fille mineure, feule & unique héritière de défunt 
notre amé Charles de Ryants, Vicomte de Regma- 
lard , Vorré , Blandé, Brigemont & autres lieux , & 
encore héritière par bénéfice d’inventaire de défunt 
notre amé Armand - Jean de Ryants, Chevalier, 
Marquis de la Galeziere & autres lieux, appellant 
aux chefs qui lui faifoient préjudice d’une Sentence 
rendue au Siège des Eaux & Forêts de la Table de 
Marbre du Palais à Paris le z 1 O&obre 1701, d’une 
part; & notre amé Pierre Guérin , Chevalier Sei- 
gneur de Poifieux, Vaujours & autres lieux, inti- 
mé, d’autre parc ; & entre Charles de Vafconfelle , 
Ecuyer, fieur du Cbaftellier, demeurant au bourg 
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de Regmalard , appellant de la même Sentence, 
d’une part ; & ledit Mantel audit nom , intimé d’au- 
tre. Vû par notredite Cour en la deuxième Cham- 
bre des Enquêtes le procès par écrit conclu & reçu 
pour juger entre lefdites parties en la maniéré ac- 
coutumée , par Arrêt du 7 Décembre de ladite an- 
née 1701 & 8 Février 1702 , fi bien ou mal avoit 
été appelle , les dépens refpeâivement requis par les 
parties & l’amende pour nous , & auroient été lefdi- 
_tes parties appointées à fournir griefs & réponfes, 
faire production nouvelle >& contre icelles bailler 
contredits fàlvations , le tout dans le tems porté 
par l’Ordonnance ; ladite Sentence dont étoit appel, 
rendue par les grands Maîtres, Enquêteurs géné- 
raux, Réformateurs des Eaux & Forêts de France 
au Siège Général de là Table de Marbre du Palais 
à Paris ledit jour 21 Oétobre 1701 , fur le procès 
extraordinairement inftruit à la requête dudit Jac- 
ques Mantel, bourgeois de Paris , tuteur onéraire 
de ladite demoifelleMarie-Louife de Ryants, fille 
mineure , feule & unique héritière dudit défunt 
notre amé Charles de Ryants , Vicomte de Regma- 
malard , Vorré , Blandé , Brigcmont & autres lieux, 
& encore héritière par bénéfice d’inventaire de dé- 
funt Armand de Ryants, Chevalier, Marquis de la 
Galeziere & autres lieux , en vertu de Commiflïon 
dudit Sié^e des Eaux & Forêts, duzr Août 1700, 
par le Maître particulier en la Maîtrife particulière 
des Eaux & Forêts de Mortagne , à l’encontre de 
Gilles de Bouleurs , Ecuyer, fieur de Viantais , 
Charles de Vafconlèlle, Ecuyer, fieur du Chatellier, 
Frédéric Launay, laboureur , demeurant au lieu de - 
Veauperdu, nôtre amé Pierre Guérin , Chevalier, 
Seigneur de Poifieux , Vaujours & autres lieux % 
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innocence en- jugeant ledit procès infiruît par recol- 
lement & confrontation , ils fuflênt déchargés pure» 
ment & Amplement de l’accufàtion calomnieufe- 
men t intentée comr’eux par kd, Mantel ay dû nom, 
avec dommages & intérêts pour lefquels ils fe ref- 
traignoient à la femme de dix mille livres , & en tous 
les dépens , lui faire en outre défenfes d'intenter à 
l’avenir pareille accufation , à peine de mille livres 
d’amende, & qu’à cet effet, pour juftifier du con- 
tenu en lad. Requête , il leur fût permis d’y joindre 
l’expédition de l’aveu & dénombrement donné au- 
dit Guérin en Fatinéei 5 par ledit défunt Aeur de 
Ryants, pere deladite DamoifelledeRyants ; com- 
me auffi , que défenfès furent faites aux nommés 
Belanger, Charpentier , Cothereau, le Marié, Ta- 
foury pere & fils, maçons, Jacques Augeneau, 
François & Jacques Boulain freres, Marin le jeune, 
Jean Revel , François Foucault , Marin Bougrain , 
Louis I.egouft & Jean Boullé , de porter le fufil & 
chafier en aucun façon , à peine de trois mille liv« 
d’amende ; par laquelle Sentence , fùr ConcluAons 
de notre Procureur Général audit Siège des Eaux 
& Forêts, lefdits François Colin, Charles de Vaf- 
confelle, üeur du ChatellieT , auraient été déclarés 
dûemem atteints & convaincus d’avoir chaffé avec 
fufils & chiens fur les terres de lad. Pamoifèlle 
de Ryants $ ppur réparation de quoi, condamnés 
en cent livres d’amende envers nous, &en pareille 
Comme de dommages & intérêts envers ladite, D^- 
moilelk de Ryants, défenfès à eux faites de récidi- 
ver fur plus grandes peines, & condamnés aux dé- ’ 
pens, le tout (blidairement ; & à l’égard dud. fieur 
de Poi fieux , il auroit été renvoyé de l’accu fation 
contre lui intentée , avec dépens, a ordonné qu’il 
Tome /. O 
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feroitplus amplement informé contre lefd. deLati^ 
nay & Gilles le Bouleur, par ledit Juge commis, 
dépens à cet égard réfervés. Requête dudit Mantcl 
audit nom du 6 dudit mois de Février dernier , an- 
née préfente 1702 , employée pour griefs & moyens 
de nullités contre ladite Sentence dudit jour n du 
mois d’Oétobre de ladite année derniere T 70 i > fui- 
vant , & pour fatisfaire audit Arrêt de Réglemont 
dudit jour 7 du mois de Décembre fuivantaud. an 
dernier 1701 , contenant fes conduirons, à ce qu’il 
plût à notredite Cour, procédant au Jugement du- 
dit procès par l’Arrêt qui interviendroit, mettre 
rappellation & Sentence de laquelle avoit été ap- 
pellé, au néant ; émendant faire défènfes aud. Gué- 
rin de plus à l’avenir chafTer ni faire chaflèr fur les 
fiefs , terres & Seigneuries appartenantes à ladite 
Damoifelle de Ryants , qui ne relevoient point du- 
dit Guérin; comme aufïî leur faire défenfès de me- 
ner ni envoyer aucuns domeftiques ni autres per- 
fbnnes fur lefdites terres & Seigneuries de ladite 
Damoifelle de Ryants , qui pouvoient relever du- 
dit Guérin ; S: pour l’avoir fait , fuivant la preuve 
qui réfiiltoit des informations jointes audit procès* 
le condamner en trois cens livres d’amende, & en 
tous les dépens, tant en caufe principale que d’ap- 
pel. Réponfe dudit Guérin , du treizième jour dud. 
mois de Février dernier année préfente 1702. Salva- 
f;on dudit Marnel audit nom du vingt-uniéme put 
dudit mois & an 1701. Production nouvelle dudit 
Guérin, par Requête du treiziéme jour- du mois de 
Février 170a. Contredits d’icelle dudit Mantel,du 
Mars. Production nouvelle dudit 
Guérin par Requête du trois dudit préfent mois de 
Mars 1701. Contredits d’icelle dudit Man tel audit 
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nom , du quatrième jour dtfdits mois & an. Griefs 
& moyens de nullité dudit de Valconfelle du fixié- 
me iour de Mars 170a contre ladite Spntence du 
vingt-uniéme jour du mois d'Oétobre de ladite an- 
née derniere 170 t fuivant & pour fatisfaire audit 
Ar rêt de Réglement du huitième iour de Février 
audit an 1702, contenant fes conclufions à ce qu’il 
plût à notredite Cour, par l’Arrêt quiinterviendroit, 
mettre l’appellation Si ce dont avoit été appelle , au 
néant; émendant décharger ledit de Vafconfelle 
descondamnations contre lui prononcées par ladies 
Sentence dont étoit appel;- en confequence le ren- 
voyer de la faulTe accufation contre lui intentée par 
ledit Mantei audit nom, lequel feroit débouté des 
fins & conclufions civiles parlui priles en l’infiance 
principale, avec dommages & intérêts, pour les- 
quels il fe reftraignoit à la fiomme de trois mille 
livres, & le condamner aux dépens, tantdescaufej 
principales que d'appel. Rcponfe dudit Mantei au- 
dit nom, du huitième jour dudit préfent mois de 
Mais 1702. Produdion nouvelle dudit de Vafeon- 
felle , par Requête du feptiéme joiir du mois de 
Mars « 702, fignifiée le lendemain huit defdits mois 
& an. Contredits~dudit Mantei audit nom, du hui- 
tiéme'jour de Mars 1702. Production nouvelle dudit 
Mantei audit nom, par Requête du feptiéme jour 
du mois de Marst7oi, fignifiée le huitième jouf 
defdits mois & an. Contredits d’icelle dud, Gtrerin, 
du onzième jour du même mois. Salvations dudit 
Mantei audit nom, fignifiée le treizième jour dud. - 
préfent mois de Mars 1702. Requête dudit Manteî 
audit nom , du feptiéme jour du préfent mois de 
Mars 1702, tendante à ce qu’il plût à notredite 
Cour, en mettant l’appellation & Sentence dont 

Qij 
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étoit appel au néant, & adjugeant audit Mantei 
les conclufions qu'il avoip prifes parles griefs & 
moyens de nullité par lui propofés contre ladite 
Sentence, ordonner que la qualité de Vicomte * 
qui avoit été employée dans icelle , feroit réfor- 
mée , & qu’il feroit fubftitué au lieq.de ladite qua u 
lité celle de Comte, & que la même qualité de 
Comte feroit donnée par ledit Arrêt qui intervien- 
droit, & condamner ledit Guérin en-tous les dé- 
pens , tant des caufès principale que d’appel. Sur 
laquelle Requête par Ordonnance de notredite 
Cour étant en fin d’icelle, auroit été réfervé de faire 
droiten jugeant. Requête dudit Guérin du huitième 

I 'our du préfent mois de Mars 170a , employé pour 
téponfes, & tendante à ce qu’il plût à notredite 
Cour, en procédant au Jugement dudit procès ,& 
mettant l’appellation au néant avec amende & dé- 
pens , faire défenfes à ladite Dàmoifelle de Ryants 
d’envoyer fes domeftiques chafler fur fes fiefs & 
terres qui relevoient de la Haute-Jufiice de Vau- 
jours , appartenante audit Guérin , à peine de cent 
livres d'amende & de tous dépens , dommages & 
intérêts , & donnet aâe audit Guérin de ce que 
pour toutes écritures & produdions fur ladite de- 
mande il employoit le contenu en ladite Requête , 
fur laquelle par Ordonnance de notrd. Cour appo- 
iée au bas d'icelle, lesparties aüroient été appointées 
en droit, & ordonné que le défendeur fourniroit 
de défenfes, écriroit & produiront dans huy. atten- 
du l’état du procès, joint & ade de l’emploi. Requê- 
te dudit Mantei du neuvième jour de Mars 1701 r 
employée pour défenfes , écritures Sc^produdio ns, 
fuivant l’Ordonnance. Sommation de fournir ref- 
pediYcmcnt de contredits par lefd. Guérin & Man- 
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tel. Requête dudit Mantel du 8 Mars 1701, tendan- 
te à ce qu’il plût à notredite Cour , en infirmant 
lad. Sentence dont étoit appel au chef qui touchoie 
ledit Guet in , & confirmant icelle . à l’égard dudit 
de Vafconfelle, les condamner folidairement aux 
, amendes portées par les Ordonnances fur le fait de» 
Chafies pour les cas réfultans des informations 
jointes audit procès , & en tous les dépens , tant des 
caufes principale que d’appel , auffi folidairement, 
même en ceux faits contre led. Colin , comme ayant 
chafTé enfemblement avec lui, fur laquelle Requête 
par Ordonnance de notredite Cour étant en fin d’i- 
celle, auroil été réfervé à faire droit en jugeant. 
Requête dudit Guérin du onzième' jour du mois de 
Mars 1701 , employée pour réponfes. Tout joint & 
confîdéré. NOTREDITE COUR , faifant droit 
furie tout, fans s’arrêtera laRequêre dudit Mantel 
audit nom, du huit Mars, en tant que touche l’ap- 
pel dudit de Vafconcelle , a mis & met l’appellation 
au néant ; ordonne que la Sentence de laquelle a 
été appellé fortira effet , le pondamne en l’amende 
de douze livres. Sur l’appel dudit Mantel , l’appel- 
lation & Sentence au néant, entendant, fans avoir 
égard aux demandes dudit Guérin , par Requête 
des huit Odobre 1701 & huit du préfent mois de 
Mars, dont il eft débouté. lui fait défenfes de plus 
à l’avenir chaflçr ni faire chaffer fur les terres , 
fiefs & Seigneuries appartenantes à lad. deRyants, 
non relevantes dud. Guérin ; comme auffi de mener 
ni envoyer aucuns domeftiques ni autres perfonne» 
chaffer fur lefdites terres & Seigneuries de ladite 
. .de Ryants, relevantes de lui, fous les peines portée» 
par l’Ordonnance, fur la Requête dudit Mantel du 
fept du préfent mois de Mars. Ordonne que la qua- 

Qiij 
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lité de Vicomte de Regmalard donnée audit défunt 
Charles de Ryants par lefdites Sentence & Arrêt 
de conclufîon fera réformée, ce faifent, qu'il y 
ièra employé en qualité de Comte dudit Regma- - 
lard, condamne lefdits Guérin & de Vafconfelle 
en tous les dépens, tant des caufes principale que 
d'appel, chacun à leur égard , la taxe d’iceux, & 
l’exécution du préfent Arrêt à notredite Cour en la 
deuxième Chambre des Enquêtes réfervés. Si te 
mandons mettre le préfent Arrêt à exécution, de 
ce faire te donnons pouvoir. Donné en Parlement 
ce treiziéme jour du mois de Mars, l’an de grâce 
mil fept cent deux, & de notre Régné le cinquan- 
te-neuvième. Collationné par la Chambre , D E 
LA B AUNE. 


Arrêt de la Cour de Parlement, qui défend au nom- 
mé Gueniveau de chalfer fur les Terres du fleur 
de Raucher; le condamne en cent livres au paie» 
des prilonniers , & trois cens livres de répara- 
tions, & en tous les dépens du procès, & ç. 

. . - Du 10 Ollohre X702. 

L Ouis, par la grâce de Dieu , Roi de France & 
de Navarre : Au premier des Huiflfiers de no- 
tre Cour de Parlement, ou autre notre Huiflier ou 
Sergent fur ce requis ; Sçavoir faifons , que cqour- 
d’hui comparant judiciairement à l’Audience de 
notre Chambre des' Vacations, Meflire Simon de 
Baucher , Chevalier , Seigneufde la Garde, à pré- 
fent Capitaine au Régiment du Comte Duchez , 
& Daxae Marguerite Gauvin , fon époufe , appel- 
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lans d’un Jugement arbitral rendu le 11 Mars 1701» 
& d’une Sentence rendue à la Table de Marbre a 
Paris le 5 Avril enfuivant, & demandeur en Re- 
quête par eux préfentée à la Cour le 18 Septembre 
dernier, à ce qu’il plût convertir ledit appel en 
oppofition , & y faifant droit fur l’appel refpefii- 
vement interjette par les parties du Jugemcntarbi- 
tral , dire qu’il a été mal & nullement jugé ,• enten- 
dant ', ordonné que Gueniveau fera tenu de compa- 
roir en l’Audience du Siège de Saumur au jour de 
plaids , & là , iflfue de l’Audience , en préfence de 
ceux que fe trouveront, & de douz.e perfonnes telles 
que ledit fieur de Bauchcr & la Dame fon époufe 
voudront choifir , dire qu’il a mal -a-propos entre- 
pris de les infulter , qu’il eft fâché d’avoir commis 
les violences qu’il a faites en leur mailon, & d’avoir 
tiré fur les pigeons de leur colombier & les ani- 
maux de leur Cour , & injurié.lefdits fieur de Bau- 
cher & la Dame fon époufe, qu’il les reconnoît pour 
gens d’honneur & fans tache , qu’il a mal -a- propos, 
entrepris de chafier fur les Terres defdits fieur & 
Dame du Baucher , qu’il s’en repent & leur en de- 
mande pardon ; & condamner en outre ledit Gue- 
niveau t rt3 00c liv. de réparation , dépen; , dom- 
inâtes & intérêts , au pa) ement delquels il fera con- 
traint par corps , fauf à notre Procureur Général 
peur notre intérêt & celui du Public, à prendre 
contre ledit Gueniveau telles autres Conduirons 
qu’il trouvera à propos , & en conféquence , décla - 
rer ledit Gueniveau fans grief dans l’appel par lui 
ir te jette & le condamner en tous les dépens , dom- 
mages & intérêts, d’une part. Et Jean Gueniveau, 
fieur de laRa)e , intimé & défendeur , d’autre , & 
entre ledit Gueniveau , appellantdu même Juge*s 
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ment arbitral rendu le 10 Mars 1 702 , & demandent 
en Requête par hii préfentée à notredite Cour le 
1 9 de prélent mois d’O&obre , à ce qu’il plût à la 
Coqr renvoyer les Parties aux Eaux & Forêts , pour 
y procéder furies appellations refpeéHves dud.Juge* 
ment arbitral , ainfi qu’il appartiendra par raifon, & 
en cas que la Cour veuille fe retenir la connoiflance 
de l’affaire > audit cas auparavant faire droit fur les 
Appellations , permettre audit Gueniveau de faire 
preuve , tant par titre que par témoins» pardevant 
Je plus prochain de nos Juges des’ lieux, dans tel 
tetns qu’il plaira à notredite Cour, que. la piece de 
terre dans laquelle ledit fieur de Baucher eft venu 
tirer le chien couchant dudit Gueniveau , cft dans 
la dépendance de la Terre & Seigneurie de là Fo- 
rêt de la Raye appartenante à fon pere , & que ledit 
Fief & Seigneurie fe rend à foi & hommage plein 
à la Seigneurie de Belleville ; comme aufli que led. 
lieu de la Gauviniere eft vendu & adjugé par dé- 
cret à Saumur H y a quatre ou cinq ans pour rçoo. 
livres à René Dubois , duquel la femme dudit fieur 
deBeaucher Fa retiré par retrait lignager,# que led* 
fieu de la Gauviniere n’teft qu’une fimple métairie: 
compofée dç îj ou 3o.arpens de terre en roture lu- 
jets à des rentes foncières de bled envers le Prieu- 
ré de Ferrieres * & que les bâcimens de ladite Mé- 
tairie font auffi tenus en rôture & fùie.ts à des re- 
devances de bled envers le Seigneur du Fief de Ga- 
mache ; fauf audit fieur de Baucher à faire preuve 
contraire , le tout dans le tems qu’il plaira à la Cour 
de préfinir» pour les Enquêtes faites# rapportées 
être fait droit, aux Parties ainfi qu'il appartiendra» 
d’une part. Et ledit fieur de Baucher & lad. Dame 
Çauvin fon époufe , intimés & défendeurs, d’autre 


Digitized by Google 


De la Chasse» 369 

part , fens que les qualités puilTent nuire ni préjudi- 
cier aux Parties. Apre» que Foreftier, Avocat d eC- 
dits fieur & Dame de Bauch-er, & Froland, Avocat 
dudit Gueniveau , ont été ouis , enfemble Barin , 
Subftitut pour notre Procureur Général qui a fait 
récit des informations refpeéHves. NOTRLD 1 TE 
CHAMBRE a mis & mec les Appellations refpec- 
tivement interjettées » & ce dont a été appelle au 
néant; émendant, évoque le principal; & y faifanc 
droit, fans s’arrêtera la Requête de la Partie de : 
Froland , afin de faire preuve qu’il n’a point chafTé 
furies terres des Parties de Foreftier , lui fait dé- 
fenfes de plus à l’avenir ufer de telles voies , à peine’ 
de punition corporelle, le condamne à comparoir 
en la Chambre du Confeil de la Sénéchaulîee de' 
Saumur , & là ,. nue tête & debout , en préfence des : 
Parties de Foreftier , & de fix perfonnes de leurs' 
parens ou- amis, tels qu’ils voudront choifir , dire' 
& déclarer à haute & intelligible voix, que témé-* 
rairement & comme mal - avifé , il a commis les : 
excès mentionnés en la plainte , dont il le repent"- 
leur en demande exeufe , aumôner au pain des pri- 
(bnniersde la Conciergerié du Palais, la fommede' 
cent livres, en trois cens liv. de réparations envers-' 
les Parties de Foreftier , & en tous les dépens , tant' 
des caulès principal que' d’appel *, permet auxditës* 
Parties de Foreftier de faire imprimer ledit préfeht : 
Arrêt. Si te mandonsqu’à leur requête tü faffes pour" 
l’exécution d’icelui , tous exploits requis & néce£-~ 
ftires, de ce faire te donnons pouvoir. Donné en 1 
notredite Chambre des Vacations le 20 Oftobte' 
17^2. Collationné , Signé par la Chambre DUTlÜ-j* 
EEÎ. Et feelié. 
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Arrêt de la Cour du Parlement, fcrvant de Régie* 
ment fur le fait des Chafles dans les Terres Sc 
Bois des Particuliers. 

« 

Du 1 r Mars 1733. 

"I ' Ntre Mefîire Pierre-Benoit Morel, Chevalier, 
§ 7 ^ Seigneur Haut, Moyen & Bas - Juflicier du 
Meix , Vindey, le Bricot, Courtavant & autres 
lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils, Prélîdent 
.en la Cour des Aydes à Paris, tant en Ion nom que 
comme ayant pris le fait & caufe de Jean Godinat 
& Jacques Marfault, fes Gardes- chafles , & de Se- 
baflien Tavernier , Jean Aubin, Denis le Roi, & 
Jacques Saillant, fes Habitans du Meix, Appel- 
ons des Sentences rendues aux Eaux & Forets , au 
Siège Général de la Table de Marbre du Palais à 
Paris, les 7, io, zi & 18 Avril 1731 , & encore 
incidemment Appellant en adhérant à fon premier 
appel, de la contrainte décernée par les Officiers 
de la Maitrife particulière des Eaux & Forêts de Se- 
zanne , & du Commandement fait en conféquence 
le 3 1 Mars j 7 3 x , & de tout ce qui a fuivî ; par la 
première defquelles Sentences rendue fur requête 
dudit fleur Préfldent Morel , à fin de converfion du 
décret d’afligné pour être oui , décerné contre ledit 
fleur Prévôt des Ifles, fur l’information faite à la 
requête dudit fleur Préfldent Morel contre ledit 
fleur Prévôt pour faits de Chafle par lui commis fur 
les Terres & dans les Bois dudit fleur Préfldent Mo- 
rel , & pour avoir troublé ledit fleur Préfldent Mo J 
rel dans fes droits de chafler & faire chafler fur fes 
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Terres & dans les Rois , en ajournement perfbnnel, 
& fur la requête dudit fieur Prévôt, à fin d’oppofî- 
tion à la Commifîïon de la Table de Marbre, qui 
avoit commis Je Lieutenant Général du Bailliage 
de Sezanne pour ladite Information, lefdits Offi- 
ciers de la Table de Marbre auroient renvoyé les 
Parties à l’Audience; par la fécondé Sentence ren* 
due fur la requête que ledit fieur Préfident Morel 
avoit donnée aux Officiers de la Table de Marbre , 
ü ce qu’attendu que depuis ladite première Senten- 
ce ledit fieur Prévôt avoit fubi interrogatoire par- 
devant eux , en conféquence dudit décret d’affigné 
pour être oui, il fût ordonné que les témoins le* 
roient recollés , ou fi befbin étoit confronté»; lefd. 
Officiers de la Table de Marbre auroient renvoyé, 
les Parties , charges & informations à l’Audience 
de ladite Table de Marbre; par latroifîeme defdites 
• Sentences. lefdits Officiers de la Table de Marbre 
auroient reçû ledit Prévôt oppofant à la procédure 
extraordinaire , & au décret fait & décerné contre 
lui ; & fans s’arrêter aux demandes dudit fieur Pré- 
fident Morel , dont il auroit été débouté , ledit fieur 
Prévôt auroit été déchargé de la plainte , charges & 
informations , & ledit fieur Préfident Morel auroit 
été condamné aux dépens envers ledit fieur Prévôt , 
pour tous dommages & intérêts; & faifant droit fur 
les Conclufions du Subflitut de Monfieur le Procu- 
reur Général audit Siégé de la Table de Marbre, 
défenfes auroient été faites audit fieur Préfident 
Morel de permettre à fes Payfans de s’attrouper avec 
armes , fous quelque prétexte que ce fût, même de 
chaffer, à moins que la chafTe ne Ce fit en fa pré- 
fence , ou de quelque Gentilhomme ; & auroit été 
ordonné qu’il ieroit informé par le Maître Particu- 

Qvj 
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lier en la Maîtrife particulière de Provins , ou lé- 
Lieutenant , à la, requête du Subftitut du Procureur 
Général du Roi, des délits commis aux chaffes-faites 
dans les Rois du Roi, & Forêts de la Tacouve, 
mentionnés es informations faites à la requête dudit 
fieur Préfident Morel , dont le Subftitut du Procu- 
reur Général du Roi donneroit «Mémoire en forme 
de plainte ; pour ce fait , rapporté & communiqué- 
audit Subftitut, être ordonné ce qu’il appartiendroit;. 
& par la quatrième Sentence rendue fttr l’appel in- 
ierjetté par ledit fieur Préfident Morel , comme 
prenant le fait & caufe de fes Gardes-chaffe & Ha- 
bjtansdu Meix y dénommés , d’une Sentence de 
la Maîtrife particulière de Sezanne dit 4 Janvier 
,1731, portant condamnation de cent-livres d’amen- 
de contre chacun defdits Gardes & Habitans , & 
folidairement pour prétendu portd’arfties , & pour 
avoir chaflé à cri & à chiens dans les Bois de la; 
côte du Meix r lefdits Officiers de la Table de Mar- 
bre auroient donné a&e audit-fieur Préfident Mrfeli 
.de fa prife de fait & caufe pour lefdits Gârdes- 
chafTes 8 c Habitans , & en infirmant ladite Senten- 
ce , auroient déchargé les Gardes dudit fieur Pré- 
fident Morel des condamnation comr'eux pronon- 
cées, & néanmoins- les quatre Habitans y déno- 
uiés auroient été condamnés folidairement en dix. 
livres d’amende chacun, pour prétenda port d’ar- 
mes , leur.auroit été fait déflenfes de s’attrouper & 
s’armer fous quelque* prétexte que ce fut, même 
de chafïer à l’avénir, s’ils n’ y étoient autorifiés par 
la préfence de leur Seigneur, ou de quelque Gentil- 
homme, d ? une part-; & Maître François’Louis Pré- 
vôt des Iftes , Subftitut de Monfieur le Procureur- 
Général en la.Maîtrife particulier des Eaux & Bœ 
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frets de Sezanne , Intimé , d’autre part ; & entre ledit 
fieur François-Louis Prévôt des Ifles , Demandeur 
en requête par lui préfentée en la Courle 14 Sep- 
tembre 1 7 3 1 , à ce qu’il fût reçu oppofant à l'exécu- 
tion de l’Arrêt obtenu par ledit fieur Préfident Mo- 
rel le 54 Juillet 173 1 , qui renvoyé au Lieutenant 
Criminel de Sezanne la requête y énoncée , dudit 
fieur Préfident Morel, contenant plainte des faits y 
portés, à l’effet d’en informer, & en eonféquence 
duquel il a été fait une information apportée & 
jointe à la caufe, en vertu d’autre Arrêt de la* 
Cour du 16 Septembre 1-731 1 enfemble à toute la 
procédure faite en vertu dudit Arrêt; faifant droit 
fur l’oppofition , déclarer le tout nul , & au principal' 
ordonner que les Parties en viendroient au premier 
jour , & condamner ledit fieur Préfident Morel auic 
aépens, d’une paît; & ledit fieur Préfident Morel , 
Défendeur , d’autre part ; & entre ledit fieur Préfî- 
dcnt Moral èfdits noms. Demandeur en requête 
du 1 6 Juillet 173a, à ce qu’il plût à la Cour, fai— 
fant droit fur les appellations par lui interjettées 
defdites Sentences defdits jours 7 , 20, & 28 

Avril 1731» & des contraintes & pourfuites faites 
contre lefdits Gardes-chaffe & Habitans , à la re- 
quête dudit fieur Prévôt en vertu de la Sentence du. 
4 Janvier 1731 infirmée par celle de la Table de 
Marbre du 28 Avril audit an , & au préjudice des 
appellations dont la Cour était faifie , mettre lefdir 
tes appellations & Sentences dont étoit appel, au 
néant : émendant, déclarer lefdites Sentences, en- 
femble lefdites pourfuites & contraintes, milles &: 
de nul effet , décharger ledit fieur Préfident Morel » 
& fefdits Gardes-chaffe & Habitans , des condamnar 
taons prononcées par lefdites Sentences > & en ce que: 
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touche l’appel de la Sentence dii xi Avril Î73J,. ■ 
ordonner que le procès extraordinaire, encommen- 
cé à la requête dudit fieur Préfident Morel /contre 
ledit fieur Prévôt , feroit continué par recollement 
& confrontation & fait S: parfait audit fieur Prévôt, 
pardevant tel Juge Royal qu’il plairoit à la Cour de 
commettre, autre que des Officiers des Eaux & Fo- 
rêts, jufqu’à Sentence définitive inclufivement , fauf 
l’appel en la Cour, à l’effet de quoi les plaintes, 
charges & informations , decret & interrogatoires , 
feroient portés au greffe du Juge qui feroit commis 
par la Cour ; & où ladite Cour jugeroit à propos de. 
faire droit aux Parties à l’Audience, en ce cas, 

. attendu la preuve réfultante.des charges & informa- 
tions, que ledit Prévôt avoit indûerncnt chaffé dans 
les Pois & fur les Terres dudit fieur Préfident Mo- 
rel , & que même, & notamment le J 7 Décembre 
1730, il avoit empêché fes Gardes & Habitans d’y 
chaffer par fes ordres, & avoit ainfi troublé ledit 
fieur Préfident Morel dans le droit de chaffe qui lui 
appartient dans l’étendue de fes T efres ; faire défen- 
fes audit fieur Prévôt de récidiver , & pour l’aVoir 
fait, le condamner en l’amende fuivant l’Ordon- 
nance ; aux dommages & intérêts dudit fieur Pré- 
fident Morel , & aux dépens , tant des caufes prin- 
cipale que d’appel, fauf au Procureur Général du 
Roi à prendre telles concîtifions qu’il aviferoit fur le 
fait de Chafîe dudit fieur Prévôt , & meurtres de 
Cerfs & de Biches , & autres faits réfultans defdites 
charges & informations, d’une part; & ledit fieur 
Prévôt des Ifies , Défendeur , d’autre pa/t ; fans que 
les qualités puiffent nuire ni préjudicier aux Parties, 
apsès que Normand , Avocat de Pierre-Benoît Mo- 
jel , & Lr.verdy , Avocat de Prévôt, ont été oiiis 
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pendant deux Audiences, enlèmble Joly de Fleury 
pour le Procureur Général du Roi , qui a fait récit 
des informations. LA COUR lailant droit fur le 
tout, met les appellations & Semences dont a été 
appelle au néant, émendant , fans s’arrêter aux re- 
quêtes & demandes de la Partie de.Laverdy, dont 
elle eft déboutée, a maintenu & gardé la Partie de 
Normand dans fon droit de ch a ut r & faire chaffer 
fur fes Terres par qui bon lui femblera, déchargé 
ladite Partie de Normand & les Gardes-chafle & 
Iiabitans dont eft queftion, des condamnations pro- 
noncées contr’eux ; fait défenfes à la Partie de La- 
verdy de récidiver Si de chaffer , faire chaffer & em- 
pêcher de chaffer à l’avenir fur lesTerres de la Partie 
de Normand; condamne la Partie de Laverdy en 
dix livres d’amende envers le Roi; dix livres de 
dommages & intérêts envers la Partie de Normand, 
& en tous les dépens, tant des caufes principale que 
d’appel & demandes. Fait en Parlement le onze 
Mars mil fept cent trente-trois, Signé , Mire*. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui juge que les 
Querelles , Excès & Aflaffinats commis à l’occa- 
fion de la Chaffe , font de la compétence des 
Maîtrifes ; & fait défenfes aux Officiers de la Du- 
ché-Pairie de Laon, de troubler les Officiers de 
la Maîtrife de la même Ville* dans l’InftrucÜon 
& Jugement d’un Procès pour pareil fait. 

Du 15 Novembre 1 73 Ç. 

S UR la Requête préfentée au Roi en fon Con- 
feil par fon Procureur en la Maîtrife particu- 
lière des Eaux & Forêts de Laon $ contenant que le 


i 


Digitized by Google 



37 Reglemens du Ch ap. IX. 

6 Septembre 1755 , les nommés Jean-Charles 8t 
Eloy Aquadebled , freres , Perruquiers, & Chaflèurs 
de profetfion , allèrent enfemble à la Chafle fur une 
Plaine du Territoire de Mons en Laonnois, au bord; 
de laquelle eft un Folle relevé fur un Bois du Ter- 
ritoire de Chiny. Eloy Aquadebled tua fon frere 
d’un coup de fufil. Les Officiers de la Maîtrife ayant 
été avertis de ce meurtre, fe tran r porterent le len- 
demain 7 du même mois de Septembre fur les lieux,- 
avec deux Chirurgiens Jurés de la Ville de Laon ,- 
où ils reconnurent le cadavre en Habit de chaflër 
avec là Gibeciere r une Carnaciere , un Fufil & 
deux Chiens de chafle près le corps. Lorfqu’ils fai- 
foient leur procès-verbal , les Officiers de la Duché- 
Pairie de Laon furvinrent , & prétendirent être Ju- 
ges Supérieurs de ce Canton; firent enlever le Ca- 
davre, qu’ils ont fait tranfporter en l’Hôpital de la 
Ville de Laon. Deux Témoins qui furent entendus 
le lendemain huit Septembre, déterminerentles Of- 
ficiers de la Maîtrife à décréter & faire arrêter pri- 
fonnier Eloy Aquadebled , lequel a confelfé avoir 
tué Ibn frere, mais par un coup d’hafard : Cepen- 
dant les Officiers de la Duché-Pairie qui préten- 
dent connoitre de ce fait, ont fommé ceux de la 
Maîtrife de leur remettre l’Accufé; ce qui oblige le - 
Suppliant, d’avoir recours & de repréfenter très- 
humblement que le cas dont il s’agit cil de la> 
compétence de la Maîtrife des Eaux & Forêts* fui- 
vant la difpofition de l’art. VII du Titre de la Ju-- 
rifdidion , de l’Ordonnance dumois d’Août 1 66 $ y . 
& des Arrêts & Réglemens rendus en conféquence;, 
& que d’ailleurs les Officiers de la Maîtrife ont pré- 
venu ceux de la Duché-Pairie. A ces causes,- 
requéroitie Suppliant, qu’il plût à Sa Majefté per* 
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mettre aux Officiers de laMaîtrifede Laon, deeon- 
tinuer l’indrudion du procès par eux commencé, 
nonobftant l'intervention des Officiers de la Duché- 
Pairie de Laon , & ordonner que lefdits Officiers de 
Ja Duché Pairie feront tenus de remettre au Greffe 
de ladite Maîtrife , la procédure qu’ils ont faite de 
leur côté , avec les Habits , Armes & Hardes trou- 
vés fur & à côté du Cadavre , pour fervir à l’inftruc- 
tion dudit procès. VEU ladite requête , le procès- 
verbal du 7 Septembre 1735, le Décret décerné en 
ladite Maîtrife le lendemain 8 dudit mois de Sep- 
tembre , & autres pièces, y jointes ; enfemble le 
Dire de l’Infpeâeur Général du Domaine, du 18 
du même mois ; auquel le tout a été communiqué : 
Oui le rapport du lîeur Orry , Confeiller d’Etat , & 
‘ordinaire au Confeil Royal , Controlleur Général 
des finances. Le Roi en son Conseil , ayant égard 
à la requête , a ordonné & ordonne que la procé- 
dure extraordinaire commencée par les Offifciers de 
la Maîtrife particulière des Eaux 8c Forêts de Laon, 
au fujet de l’homicide commis par Eloy Aquade- 
bled en la perfonne de Jean-Charles Aquadebled 
fo n frere, le 6 Septembre 1731, fera par lefd. Of- 
ficiers continuée jufqu’à Sentence définitive inclufi- 
vement , fâuf l’appel en la maniéré accoutumée. 
Fait Sa Majefté trcs-expreffes inhibitions & défen-. 
fes aux Officiers de la Duché-Pairie de Laon , de 
donner aucun trouble à ceux de ladite Maîtrife dans 
l’inftruâion & Jugement dudit Procès ; leur enjoint 
Sa Majeflé, d’enVoyer au Greffe de ladite Maîtrife» 
huitaine après la fighification qui leur fera faite à 
la requête du Suppliant , du prcfen't Arrêt , les 
procédures par eux faites à l’occafion du fait dont il 
s’agit ; enfemble les Armes & Habits trouvés fur & 
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pourvfi à rétabliflèment d’un Infpe&eur & tîe deux 
Gardes à cheval., pour veiller à la confervation 

- defdites Routes. Mais étant informée que ces pré- 

- cautions ne font pas fuffifantes , & que deux Gar- 
des ne peuvent veiller fur une étendue de pays 
aufli confidérable , ce qui donne lieu à des Bra- 
coniers de tuer journellement .des Cetfs , des Bi- 
ches & des Faons, & que fi cet abus fubfiftoit, 
la dépenfe que Sa Majeflé a faite pour fes Chaf- 
fes deviendroit infruâueufe ; que même des gens 
de main-morte ne pouvant ufer par eux - mêmes 
du droit de ChalTe attaché aux Terres & Seigneu- 
ries fîtuées dans ces cantons , afferment ou cèdent 
ledit droit à des gens qui en abufent & fe répari- 
dent même dans les Terres des autres Seigneurs; 
Sa Majeflé a crû devoir prendre les mefures né- 
ceiîaires , pour que , d’un côté , l’efpece de Gibier 
qui eft fpécialement réfervé à les plaifîrs, foitcon- 
fervé , & que de l’autre , la ChalTe ne foit exercée 

; que par ceux qui en ont le droit par les Ordon- 
nances , fbjt à caufè des Terres & Fiefs dont ils 
font Propriétaires, foit à titre de Seigneur Haut- 
Jufticier. A quoi Sa Majeflé délirant pourvoir. Oui 
le rapport du fleur Bertin , Confeiller ordinaire au 
Confeil Royal, Controîleur Général des Finances, 
xe Roi étant en son Conseil, a ordonné & 
ordonne que les défenfes faites par les Ordonnan- 
ces & Réglemens de ChalTe aux Cerfs , Biches 8c 
Faons, feront exécutés fous les peines y portées; 
que toutes perfonnes de quelque état & condition 
qu’elles (oient, qui n’ont pas le droit' de Chaife à 
caufe de leurs Fiefs & Seigneuries , ou de leurs 
Hautes-Juflices , ne pourront chalîèr ni faire ch a fl- 
fer, fous quelque prétexte que ce foit, même eu 
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vertif de ceflions qui pourroient leur avoir été fuî- 
tes par convention ou Baux Emphytéotiques , qui 
ne contiendroient point aliénation des Fiefs > Sei- 
gneuries ou Hautes-Juftices , dans l'étendue def- 
quelles le droit de Chafle auroit été cédé. Enjoint 
Sa Majefté au fieur Duvaucel , Grand-Maître des 
Eaux k Forêts du Département de Paris , & aux 
Officiers des Maîtrifes Particulières de Paris & 
Crecy, d’y tenir, chacun à leur égard, exaâe- 
ment la main. Ordonne en outre Sa Majefté , que 
par ledit fieur Grand-Maître il fera incelLniment 
établi quatre Gardes a pied, pour veiller tant à la 
confervatio'n des nouvelles Routes , dont Sa Majefté 
a ordonné l'ouverture & percement dans les Bois 
de la Brie , que pour drelfer des procès-verbaux > 

& faire leurs rapports des contraventions à l’exé* 
cution du préfent Arrêt, lequel fera enregiftré au 
Greffe defdites Maitrifes , imprimé , publié & affi- 
ché partout où belbin fera , & exécuté nonobftant 
oppofitions ou autres empêchemens généralement ^ 
quelconques, pour lefquels ne fera différé , & dont 
fi aucuns interviennent , Sa Majefté s’en eft & à 
fon Confeil.» réfervé la connoiffance , & icelle 
interdit à toutes fes Cours & autres Jugesfr Fat* 
au Confeil d’Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu , 
à Verfailles le vingt Janvier mil fept eent ibixame- 
un. Jï^/^Phelypeaux. 
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de par le roi. 

Ordonnance de M. le Grand-Maître des Eaux 
Forêts de France , au Département de Paris & 
Ifle -de -France ; portant défenfes au nommé 
Pierre Lapleigné , fe difant Lieutenant de Lou- 
' veterie, & à tous autres Officiers de Louveterie* 
de faire aucune publication de C baffe aux Loups» 
ni d’exiger aucuns droits pour ces fortgj de Cha£ 
fes. 

Du IJ Mars 17 66 . 

L Ouis-François Duvaucel, Chevalier* 
Confeiller du Roi en fes Confeils, Grand- 
Maître Enquêteur & Général Réformateur des 
Eaux & Forêts de France » au Département de 
Paris & Ifle-de-France. 

Vu un Placard imprimé , conçu en ces termes : 
cc De par le Roi » de l’Ordonnance de Nofleigneurs 
les Grands-Maîtres de la Généralité de Paris , le 
»> fieur Pierre Lapleigné » fieur de*la Brevandierre, 
» Lieutenant du Grand -Louvetier de France; en- 
9» joint aux Syndics , ou en leur abfence, au pre- 
» mier Notable des habitans de la Communauté de 
9> S. Auguflin, de Ce trouver au lieu de la Maifon- 
» Neuve » paroiffe de Coulommiers » le j du pré- 
9jfèntmois, heure de p du matin, avec un homme 
9» par chaque habitant capable de fervir pour 
9» faire les Chafîes & traques aux loups &. autres 
*» bêtes nuifibles , munis d’armes à feu & en bon 
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«état, ou autres inftrumens convenables, de re- 
», préfenter par lefdits Syndics ou Notables , un 
« rôle exaét & fidèle des noms & furnoms , fuivant 
s» le rôle du Sel , ligné d’eux , qui fe chargeront 
s, de deux fols parifis qu’ils, lèveront fur chaque 
«Habitant defdits lieux , avant la Chaflè, pour 
« être par eux remis après ladite Chaflè , audit 
a» fietir Lapleigné , qui font à lui dûs à chacune 
« defdites Chafles , à peine d’en répondre en leurs 
si propres & privés noms » & de tous dépens , 
s> dommages & intérêts , & de trois liv. d’amen- 
« de, & t£en dreflër procès-verbal pour être pro* 

» cédé par-tout où beloin fera, contre les défail- 
oj lans ou refufans , conformément aux provifions 
« dudit fieur Lapleigné , regiftrées au Siège de la 
sj Table de Marbre du Palais à Paris , où il a été 
», reçu en fuivant l’attache & l’Ordonnance de M« 
«le Grand Maître des Eaux & Forêts de la Gé- 
s, néralité de Paris , données le vingt-deux Jan- 
s, vier mil fept cent foixante-fix , & l’enregiftrement 
s, fait à ladite Maîtrile, du vingt-cinq Janvier mil 
», fept cent foixante-fix , ce qui fera exécuté comme 
», fait de Police; Enjoint pareillement auxdits 
», Syndics de fe trouver après la Chaflè , pour faire 
s, l’appel au Rendez-vous , de tous lefdits Habi- 
»tans, de même qu’avant ladite Chaflè, en pré- 
», lènce dudit fieur Lapleigné, pour par lui être 
», procédé contre les défailians ou refufans » ainfi 
s» qu’il appartiendra. Il efl aufli fait défenfès aux 
»,Fufiliers de tirer, qu’ils n’aient vu à découvert 
»»la bête qu’il conviendra, & de ne point tirer 
,, fur celles défendues par les Ordonnances , fous 
s, les peines y portées; comme aufli de ne point . 
» quitter leurs pofies en quelque maniéré que ce 
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» (oit, fans ordre , jufqu’à ce que les Chiffe? (oient 
» entièrement parachevées , pour éviter les acci- 
» dens, en cas de défobéiffance , ceux qui fe trou- 
» veront bleffés ou tués , on ne pourra procéder 
» contre ceux de qui ils auroient reçu le coup, après 
« les préfentes défenfes faites ; Fait ce premier 
» Février mil fept cent foixante fîx, (igné fur le£ 
» dites provisions ; le Marquis de Flamarensj Grand 
« Louvetier de France ; & plus bas , par Monfei J 
» gneur, Bonvarlet; enfuite efl écrit : les Syndics 
» principaux Habitans , conformément à l’ordre ci- 
» defïùs, & fous les peines y portées, pour faire 
« exa&ement la chaffe ; ne reconnoîtront pour la- 

» dite chaffe , que le fîeur I apleigné , ou 

» fon Commis, par fon ordre, feront leurs dilt- 
» gences & avertiront auiTi apres le préfent ordre 
» reçu, la Communauté , pour qu’ils fe trouvent 
» à l’heure indiquée , à peine de répondre des amen- 
» des prononcées contre les défaillans , & de trois 
» livres contre lefdits Syndics , pour ne pas fe trou- 
« ver au Rendez-vous , & donner un rôle exaéfc 
fans aucunes omifîions , (igné d’eux & des prit*- 
« cipaux Habitans ; & feront obligés lefdits Syndics» 
» de commettre un Brigadier par dix hommes qui 
» traquera comme les autres & les commandera , à 
» peine d’une livre d’amende par Brigadier; Pierre 
» Lapleigné, Lieutenant des Chaffes du Roi , ligné 
» Lapleigné , au dos dudit imprimé efl écrit , le 
» Syndic de la Paroiffe de S, Auguflin payera au 
» préfent porteur , dix fols à compte fur 1a levée 
« des deniers qu’il fera». Et d’autant qu’un pareil 
Placard efl une contravention formelle aux Or- 
donnances des Rois Philippe V , de 1318, Charles 
VIII, de 1485 » de Henri III , de 1583, Article 
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Syndics & Habitans des Communautés de notre 
département, retrouveront inquiétés par les loups, 
renards & autres bêtes nuifibles par la négligence 
des Seigneurs hauts-jufticiers qui ne fe feroient pas 
conformés aux difpofîcions des Ordonnances de 
Janvier 1 600 , & Juin 1601, article VI & VII , qui 
leur enjoignent de procéder de trois mois en trois 
mois à la deftrnffiioo des loups; lefdits Syndics Si 
Habitans, audit cas, fe retireront pardcvers nous, 
pour y être pourvu dans les formes requifies par 
leldites Ordonnances, Arrêts & Reglémens, no- 
tamment l’Article XlX de celle de Henri III, de 
iî8j; & en conféquence , faifons très-expreffes 
inhibitions & défenles audit Pierre Lapleigné , fe 
dilant Lieutenant de Louveterie , & à tous autres 
qui fe prétendroient Officiers de Louveterie , de 
faire en leurs noms ou par des prépofés de quelque 
état , qualité & condition qu’ils puiffient être , aucune 
publication ou convocation de chaffe aux loups , 
dans toute l’étendue de notre département , ni 
d’exiger aucuns droits ; & aux Habitans des Bourgs , 
Villages Si Hameaux dudit département, 6c-na- 
tàmment aux Syndic & Habitans de la Commu- 
nauté de S. Auguftin , de s’attrouper avec armes , 
s poudre & plomd , fous les ordres dudit Laplei- 
gné, ou autres fe prétendans Officiers de Louve* 
terie , à l’effiet de faire des chalfes aux loups, ni fous 
quelque prétexte que ce puiffient être , à peine 
d’être procédé contre eux , fuivant la rigueur de 
l’rOdonnance; failons pareillement dcfenfcs audit 
Lapleigné, Ces Sous-lieutenans , fi aucuns il a, & à 
tous autres Officiers de Louveterie , de porter 
l’Arquebule dans l’étendue de notre département, 
«’il n’eft Seigneur haut-jufticier ou poffédant fief. 
Tome /. 5 R 

/ 
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fi ce n’efi par notre permiffion & en préfence de 
tels Officiers qu’il nous plaira commettre , lorf- 
qu’il fera , fuivant l’exigence des cas , nécefiaire 
de faire des hues & chalTes aux loups ; & que 
pour icelle , l’Officier que nous aurons choifi , aura 
fait convoquer les aflemblées à jour lé plus com- 
mode qu’il lui plaira indiquer , & aux endroits qui 
feront par lui jugés les plus propres auxHabitans 
des Paroifles ou il fera à propos de faire lcfditej 
chafîes aux loups , auxquelles afiemblées feulement 
permettonSjConformément à l’Article V de l’Or- 
donnance du mois de Juillet 1607» audit Laplei- 
gné , s’il eft Lieutenant de Lcuveterie, de porter 
l’Arquebufe ; Enjoignons aux Procureurs du Roi 
des Maîtrifes de notre département , & notam- 
ment à celui de la Maîtrife de Paris , de tenir la 
main à l’exécution des préfentes , fauf à lui à 
prendre , contre ledit Lapleigné , fes Sous-lieute- 
rans , fi aucuns il a, autres Officiers de Louvete- 
rie , & toutes autres perfonnes à qui le port d’ar- 
mes eft prohibé par les Ordonnances , telles con- 
clufions qu’il avifera bonnes être, tant pour ledit 
port d’armes, que pour, par ledit Pierre Lapleigné, 
avoir par abus attroupé les Habitans des Villages 
du refiort de notre département , & notamment de 
la Communauté de S. Augufiin, exigé d’eux des 
droits infblites , & avoir vite audit Placard , une 
Ordonnance d’attache que nous n’avions pas don- 
née , & dont il n’a pu être fait mention dans fon î 
ade de réception , ainfi qu’un enrégiftrement au 
Greffe de la Maîtrife de Paris ; Ordonnons en ou- 
tre que dans un mois , pour tout délai , & fous 
telles peines de droit qu’il appartiendra , ledit 
Lapleigné rapportera, pardevant nous , fes Lettres 
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de Provificn &une Expédition de Ton Aélede recep- 
tien, pour y être fait tel droit que de raifon; lui 
faifôns défenfes, jufqu’à ce, de faire aucune chatte 
dt loupniautres 5 &Ieranotre prélente Ordonnance 
enregistrée, aux Greffe des Maurifss de notre dé- 
partement, fignifiée à la requête du Procureur du 
Koi en celle de Paris, audit Lapleigné, au Syndic de 
la Communauté de S. Auguftin , & à tous autres 
qu’il appartiendra, même pi oliée & affichée où be- 
foin fera , & exécutée félon fa forme & teneur* 
Do a N É en notre Hôtel à Paris ce 1 5 Mars 1766. 

Si à né, D U VADJCEL. 

Pur mondit Seigneur , 
Bourgauli-du-Coudiuï. 

Fin du Tome premier . 
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